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Ce  travail  a  pour  objet  principal  l'étude  de  la  formation  et  du  dévelop- 
pement de  la  communauté  des  habitants  de  Blois  jusqu'au  début  du 
XVIe  siècle. 

L'administration  primitive  de  la  ville,  la  condition  des  habitants, 
l'octroi  des  franchises  nécessaires  au  développement  de  la  communauté, 
enfin  l'organisation  propre  de  cette  communauté,  tels  sont  les  points  les 
plus  importants  que  nous  avons  examinés. 

Le  sujet  n'avait  pas  encore  été  approfondi.  Bernier,  le  premier  histo- 
rien de  la  ville,  ne  l'a  pas  traité.  Son  Histoire  de  Blois\  d'ailleurs,  n'a 
guère  d'à utrc  mérite  que  d'être  la  première  en  date.  Quelques-unes  de  ses 
((  preuves  »  seules  ont  pu  servir;  encore  faut-il  les  lire  avec  défiance,  car 
les  textes,  —  surtout  les  textes  latins,  —  sont  souvent  fautifs. 

Dans  leur  Histoire  de  Blois*,  MM.  Bergevin  et  Dupré  ont  consacré 
quelques  pages  au  sujet  qui  nous  occupe.  Au  commencement  du  premier 
volume,  ils  donnent  certains  renseignements  sur  l'administration  primi- 
tive de  la  ville  et  sur  la  condition  des  habitants  ;  ces  renseignements  sont 
loin  d'avoir  la  précision  désirable  en  pareille  matière3.  Dans  le  deuxième 
volume,  quatre  pages  *  sont  consacrées  à  l'administration  municipale  au 
moyen  âge.  Les  auteurs  manquaient  de  documents;  leur  article  est  forcé- 
ment sans  valeur. 

En  1875,  M.  Dupré  fit  paraître  son  Étude  sur  les  institutions  muni- 
cipales de  Ê  lois  \  La  critique  de  ce  mémoire  a  été  faite  par  M.    Giry 

1.  1682.  in-4J. 

2.  1846,  2  vol.  in-8°.  —  Il  est  îi    remarquer   qu'Augustin  Thierry   n'a   pas  dit   un 
mot  «lu  régime  <!«•  sa  ville  natale  dans  son  Tableau  de  l'ancienne  France  municipale. 

3.  P.  1-37. 

4.  I\  is:ï-186. 

5.  lus     Le  i«  xie  de  55  p.  est  suivi  de  22  pièces  justificatives. 
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dans  le  tome  XXXVII  de  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes*.  «  On 
\  chercherail  vainement,  »  dit  M.  Giry,  «pour  l'époque  antérieure  ù  la 
lin  du  XVl€  siècle,  L'étude  du  sujet  que  parait  indiquer  le  titre...  La 
charte  de  coutume  de  B lois  de  ir.><">,  qui,  semble-t-il,  eût  dû  servir  de 
base  à  la  1'  partie  de  son  étude,  n'a  obtenu  de  L'auteur  qu'une  simple 
mention.  En  réalité,  l'organisation  municipale  de  Blois  ne  l'a  préoccupé 
qu'à  partir  de  1566,  année  à  laquelle  commence  la  série  des  registres  de 
délibérations  de  l'échevinage,  conservés  à  Blois...  » 

Pour  la  période  ancienne,  les  documents  sont  assez  rares  et  très  dis- 
persés. Les  uns  sont  à  la  Bibliothèque  de  Blois,  les  autres  aux  Archives 
de  Loiret  Cher,  à  la  Bibliothèque  Nationale  et  aux  Archives  Nationales. 

A  la  Bibliothèque  de  Blois,  il  y  a  une  série  de  chartes  presque  toutes  rela- 
tif es  au  Blésois,  qui  proviennent  de  la  vente  de  la  eolleetion  du  baron  Jour- 
sanvault.  L'inventaire  a  été  rédigé  en  1840,  par  Jules  de  Pètigny  :  Il  n'y 
en  a  qu'un  manuscrit  conservé  à  la  Bibliothèque  sous  le  titre  de  Collée- 
ii<ju  de  Chartes  relatives  au  Blésois,  analysées  par  M.  J.  de  Pètigny \ 
ancien  ëlèce  de  Viïcole  des  Charles,  membre  de  l'Institut*.  Les  pièces 
sont  elassées  par  ordre  chronologique.  Quelques  acte^  des  XIIIe,  XIVe  et 
XVe  siècles,  nous  ont  servi. 

Dans  les  Archives  communales,  un  seul  document  concerne  le  moyen 
âge  :  c'est  le  procès-verbal  d'une  assemblée  des  habitants*  en  1467 
(GG,  281').  Ensuite  vient  un  très  intéressant  registre  des  comptes 
de  la  Ville  en  1Ô18  (CC,  1);  nous  en  avons  donné  de  nombreux  extraits. 
Ce  registre  n'est  pas  intact;  plusieurs  feuillets  sont  déchirés,  et  les  der- 
niers ont  disparu1. 

Fort  heureusement,  grâce  à  un  Inventaire  des  archives  de  la  Ville  rédigé 
en  1571  (11,4)  %  des  analyses  sommaires  d'actes  du  moyen  âge  ontétécon- 
servées.  Voici  le  titre  de  cet  inventaire  :  Inventaire  faict  par  mot/, 
Michel  Barbes,  greffier  ordinaire  du  bailliaige  de  Blois,  a  la  requeste 
de...,  bourgeois  et  eschevyns  de  la  ville  dudict  Blois,  des  pappiers, 
lettres,  tiltres  et  enseignemens,  comptes  et  autres  actes  et  registres  trou- 
vez en  la  maison  commune  de  ladicte  ville,  appartenons  aux  manans  et 
habituas  d'icelle;  ledict  inventaire  faict  en  leur  présence,  selon  et  suyvant 
que  lesdietz  pappiers  se  sont  trouvez  en  trois  coffres  estant  en  ladicte 
maison  commune  de  ladicte  ville... 

En  fait  de  documents  concernant  l'histoire  municipale  jusqu'au 
XVIe  siècle,  les  Archives  du  département  de  Loir-et-Cher  sont  encore 
plus  pauvres  que  les  Archives  communales.  On   trouve  quelques  actes 

1.  1870.  p.  412-414. 

2.  1  vol.  in-f. 

3.  Au  sujet  d'un  procès  entre  les  religieux  de  Notre-Dame-de  Bourgmoyen  et 
les  habitants  de  Bloi<. 

4.  Dans  l'état  actuel,  ce  registre  a  160  folios.  —  Il  y  a  eu  erreur  dans  le  folio- 
lage  :  le  f"  9J  est  suivi  du  f°  90  [sic). 

5.  A  la  fin  de  ce  même  registre  est  un  autre  inventaire  dressé  en  1575  (91  folios. 
en  tout». 
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dans  les  séries  E  et  G  \  dans  la  Collection  I.a  Saussaye-,  dans  le  Cartu- 
laire  de  l'abbaye  de  Saint-Lomer* . 

M.  de  Martonne,  ancien  archiviste  de  Loir-et-Cher,  a  laissé  aux 
Archives  une  copie  du  Cartalaire  de  Noire- Dame  de- Bourg  moyen,  con- 
servé à  la  Bibliothèque  Nationale  dans  la  collection  de  Dom  Housseau*. 
Quelques  actes  de  ce  cartulaire  ont  été  utilisés. 

A  la  Bibliothèque  Nationale  est  conservé  le  Cartalaire  de  la  ville,  la 
source  la  plus  importante  pour  l'histoire  municipale  de  Blois  au  moyen 
âge.  Le  premier  acte  du  cartulaire  est  de  1196,  le  dernier  est  de  149:'). 

C'est  un  registre  en  papier,  composé  à  la  fin  du  XVe  siècle5.  Il  fait 
partie  de  la  Collection  Clairambault  (n°  968,  in-4°,  373  folios,  —  ancien 
((  volume  187  »  des  «  meslanges  pour  servir  a  l'histoire  ))).  L'ordre  chro- 
nologique n'a  pas  été  observé  par  les  scribes.  L'orthographe  des  chartes 
originales,  —  surtout  de  celles  qui  sont  en  langue  vulgaire,  —  n'a  guère 
été  respectée;  les  scribes  ont  une  tendance  à  écrire  les  mots  français 
comme  on  les  écrivait  de  leur  temps.  Quelques  actes  de  ce  cartulaire  ne 
concernent  pas  la  ville,  mais  des  villages  voisins. 

Nous  nous  sommes  aussi  servi  de  quelques  chartes  d'un  cartulaire  du 
comté  de  Blois,  intitulé  :  Li  transcris  des  Chartres  que  li  cuens  de  Blois 
a  ou  trésor  de  Vyglese  Saint-Sauceor  de  Blois  (fonds  latin,  10108, 
manuscrit  en  vélin,  XIII0  siècle,  38  folios).  Parmi  les  documents 
conservés  à  la  Bibliothèque  Nationale,  où  nous  avons  encore  trouvé  çà 
et  là  quelques  renseignements,  nous  citerons  : 

Collection  Clairambault,  967  :  Inventaire  de  lettres  d'octroy  pour 
le  10p  levé  sur  la  Ville  de  Blois  de  1499  à  1580.  Cet  inventaire  fait 
Van  1581.  (Fos  153  et  suivants.) 

Fonds  français,  5980  :  Extraict  par  ordre  alphabétique  des  layettes 
et  matières  contenues  en  l'inventaire  des  titres  de  la  chambre  des 
Comptes  de  Blois,  divisé  en  deux  volumes.  (Registre  du  XVIIIe  siècle.) 

Fonds  français,  20348  (ancien  Gaignières,  2888). 

Nouvelles  Acquisitions  françaises,  6268  :  Catalogue  analytique  d'une 
collection  de  chartes  du  XIIIe  siècle,  dont  beaucoup  se  rapportent  au 
comté  de  Blois.  Ce  catalogue  informe,  dressé  vers  la  fin  du  XVIIIe  siècle, 
répond,  peut-être,  à  une  partie  de  la  collection  du  baron  Joursanvault, 
aujourd'hui  dispersée. 

Daus  les  nouvelles  Acquisitions  françaises  se  trouvent  aussi  les  notes 

1.  E.  744  -  E.  740  -  G.  12  —  G.  105. 

2.  Non  inventoriée  (un  carton). 

:5.  Non  inventorié.  (Série  H.)  T.  1.  —  Ce  cartulaire  manuscrit  est  du  XVIIIe  siècle. 

I.  T.  XII. 

.").  (lu  lit  sur  un  tics  feuillets  préliminaires:  Ex  libris  magistri  S<-if>i<>iii*  Begon, 
dœtoris  Sorbonici.  Scipion-Jérome  Bégon.  né  à  Blois,  lils  du  magistrat  et  grand 
collectionneur  Michel  Bégon.  Il  fut  évéque  de  Toul.  où  il  mourut  en  175M.  —  On 
In  sur  I''  même  feuillet  préliminaire  du  Cartul.  :  Ce  Recueil  <i  esté  tiré  de  lu  Biblio- 
thèque de  monsieur  Ribier  (Guillaume  Etibier,  président  ci  lieutenant  général  au 
présidiàl  tic  Blois,  député  du  Tiers  aux  JStats  généraux  de  1614).  Pour  la  date  plus 
précise  du  Cartul.,  v.  troisième  partie,  cb.  vi. 
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rédigées  sous  La  direction  à* Augustin  Thierry  en  vue  de  la  publication 
des  Monuments  de  l'histoire  du  Tiers  Etat,  entreprise  par  le  (iouverne- 
ment1.  Ces  notes  consistent  en  analyses  rédigées  sur  fiches  (3432-3477) 
e1  en  copies  de  chartes  (3^75-3429).  Il  y  a  une  certaine  quantité  de  ren 
seignements  sur  Blois  depuis  l'an  1196  jusqu'à  L786  (n°  3442)  ;  on  trouve 
24  fiches  sur  la  période  <|iii  nous  occupe,  et  3  copies.  Plusieurs  des  textes 
analysés  ont  été  communiqués  à  Augustin  Thierry  par  Louis  de  la  Saus- 
saj e,  membre  de  l'Institut5. 

Aux  Archives  Nationales,  le  document  le  plus  important  est  le  Registre 
des  Comptes  de  la  communauté  en  1404*  (KK,  304).  C'est  le  seul 
registre  des  comptes  de  la  Ville  qui  soit  conservé  pour  le  moyen  âge.  Il 

e<l  entièrement  inédit. 

Les  documents  suivants  ont  encore  fourni  quelques  indications  : 

J.  963  (Documents  dîners  provenant  du  cabinet  du  chancelier  Poyet) 
(1278-1580). 

K.  210  [Deux  inventaires  des  titres  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Blois'). 

K  K.  29G  (Recettes  et  dépenses  du  comté  de  Blois)  (1319). 

KK.  303  (Baux  et  revenus  de  la  conté  de  Blois.  —  Commencement 
du  XVe  siècle). 

KK.  894  (Cartulaire  du  comté  de  Blois)  (  1073-1338 )\ 

KK.  895  (  Cartulaire  du  comié  de  Blois,  renfermant  principalement 
des  privilèges  accordés  à  des  églises  (XIIe-XIIIe  siècles). 

KK.  896  (...Lettres,  Chartres,  privilleges  et  autres  escrips  touchans 
monseigneur  le  duc  d'Orliens,  conte  de  Valoiz,  de  Bloiz  et  de  Beau- 
mont  et  seigneur  de  Coucij.  (Fin  du  XIVe  siècle  et  commencement 
du  XV«.) 

KK.  897  (Cartulaire  du  comté  de  Blois)  (1393-1549). 

KK.  902  (Registres  journaux  de  la  chambre  des  comptes  de  Blois) 
(1480-1549). 

L.  983  (Abbaye  de  Notre- Dame-de-Bourgmoy en). 

Avant  d'entrer  en  matière,  nous  devons  remercier  bien  vivement  les 
deux  examinateurs  de  cette  étude  (qui  n'est  autre  que  notre  thèse  sou- 
tenue au  mois  de  janvier  1893,  pour  l'obtention  du  diplôme  d'archiviste- 
paléographe),  M.  E.  de  Rozière,  membre  de  l'Institut,  et  M.  Giry,  pro- 
fesseur à  l'École  des  Chartes.  Nous  nous  sommes  efforcé  de  mettre  à 
profit  leurs  conseils  et  leurs  critiques. 

1.  V.  le  rapport  de  Guizot  à  Louis-Philippe  (27  novembre  1834). 

2.  Les  documents  communiqués  par  La  Saussaye  à  A.  Thierry  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  partie  de  la  Collection  La  Saussaye,  acquise  par  les  Archives  de  Loir- 
et-Cher.  Bien  des  pièces  de  cette  collection  ont  été  achetées  par  des  particuliers. 

'ï.  V.  troisième  partie,  chap.  in. 

4.  Rédigés  à  la  fin  du  XIVe  siècle.  —  Les  documents  ici  mentionnés,  depuis 
K.  2 10  jusqu'à  K.  902,  proviennent  des  archives  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Blois.  —  On  sait  que  le  baron  Joursanvault  était  devenu  possesseur  d'une  partie  de 
ces  archives. 

5.  Il  y  a  un  acte  de  1073;  les  autres  actes  sont  des  XIIIe  et  XIVe  siècles. 


PREMIÈRE  PARTIE 

ADMINISTRATION    DE   LA    VILLE 

ET  CONDITION  DES  HABITANTS 

JUSQU'A  L'OCTROI  DE  LA  CHARTE  DE  FRANCHISES  (1196) 


CHAPITRE  PREMIER 

BLOIS     SOUS     LES     MÉROVINGIENS 

Le  premier  historien  qui  parle  de  Blois,  est  Grégoire  de  Tours,  en 
l'année  584  ;  encore  ne  donne-t-il  pas  le  nom  de  la  ville,  mais  seulement 
celui  des  habitants,  Blesenses\  La  forme  Bles-ensis  suppose  nécessaire- 
ment le  nom  dont  elle  est  dérivée8.  Ce  nom  de  Blois  à  l'époque  mérovin- 
gienne nous  a  été  conservé.  Le  géographe  anonyme  de  Ravenne,  qui 
vivait  après  Grégoire  de  Tours,  au  VIIe  siècle,  désigne  Blois  par  Blesis 
ou  Blezis3.  Des  monnaies  mérovingiennes,  dont  la  date  exacte  ne  peut 
être  fixée,  ont  pour  légende  Bleso  castrok. 

Ainsi,  Blois  était  alors  un  castrum,  mot  qui,  dans  la  langue  du  temps, 
désignait  une  ville  forte  de  médiocre  importance5. 

Dès  le  VIe  siècle,  un  comte  administrait-il  la  ville  et  son  territoire? 
Louis  de  la  Saussaye  affirme  qu'il  y  avait  un  comte  à  Blois  sous  les 

1.  Grcr/orii,  episcopi  Turoncnsis,  Historia  Francorum,  liv.  VII,  ch.  2  et  21. 
Mniuimrnta  Gcrmania*  historica  :  Scriptores  re/'iitn  merocingicarum  ;  tomi  I 
pars  I.  —  Longnon  :  Gêograp/iie  de  la  Gaule  au  VIe  siècle  (1878),  p.  326.  —  Sur 
certains  manuscrits  de  Grégoire  on  lit  Plescnsibus,  Blesinsibus  au  lieu  de  Blesen- 
sibus. 

2.  Blesensem  a  donné  Blesois.  Cf.  mcnsem  =  mois,  Duncnscm  =  Dunois, 
Turoncnsem  =  Tournois. 

3.  Racennatis  anonymi  Cosmograplna.  Edition  Pinder  et  Parthey.  Berlin  (1860), 
p.  234  et  235.  —  Historiens  de  France,  t.  I,  p.  120. 

4.  A.  de  Barthélémy,  Numismatique  du  moyen  âge  et  moderne,  p.  15.  —  L.  de 
la  Saussaye  :  Histoire  du  château  de  Blois  (1875),  p.  47.  —  Les  formes  Blesis, 
Blëso,  peu  importe  la  désinence,  donnent  régulièrement  en  français  Blois,  Blcis 
ou  Biais. 

5.  Sur  les  mots  castrum,  castellum  dans  le  latin  mérovingien,  v.  Longnon, 
op.  cit.,  p.  15. 
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Mérovingiens1.  [1  appuie  son  affirmation  sur  un  passage  <le  VHistoria 
Francorum,  dont  voici  le  mmis  : 

En  l'an  584,  à  la  mort  de  Chilpéric,  les  Blésois,  soumis  au  roi  d'Or- 
léans, Gontran,  étaient  partis  avec  les  Orléanais  (Aurelianenses)  ravager 
le  pays  des  Dunois  (Dunenses),  qui  faisait  partie  du  royaume  <!<■  Chil- 
péric. Les  Dunois,  alliés  aux  Char  trains  (Carnateni),  leur  rendirent  la 
pareille.  La  guerre  allait  s'éterniser,  lorsque  les  comités  intervinrent  et 
la  firent  cesser2.  On  le  voit  nettement,  Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas 
du  tout  quels  étaient  les  comtes  ;  et  il  est  bien  téméraire,  à  notre  avis, 
de  vouloir  ici  trop  préciser  '. 

Le  territoire,  sur  lequel  s'élevait  Blois  dépendait  de  la  civitas  Carnu- 
tum  ou  Carnotum,  dont  La  capitale  était  Chartres.  Cette  civitas  Faisait 
partie,  avant  la  chute  de  l'Empire  romain,  de  là  provinciq  Lugdunensis 
quarta*. 

Il  y  avait  à  Blois,  un  atelier  monétaire5;  les  monnaies  d'or,  qui  y 
Eurent  frappées,  représentent  à  l'avers  une  tête  de  roi,  ceinte  d'un  dia- 
dème, avec  la  Légende  déjà  citée  Bleso  castro;  au  revers  est  une  croix 
a\  ec  le  nom  d'un  officier  monnayer6. 

1.  Histoire  du  château  de  Blois,  p.  48  et  51. 

S.  ... Intercèdent ibus  comitibus,  pax  usque  in  audientia  data  est;  scilicet  ut 
in  die,  quo  judiciuni  eratjuturum,  pars,  quee  contra  partent  injuste  e&arserat, 
justicia  mediante,  cornponcrit.  Et  sic  a  bello  cessatum  est  (Grég.  de  Tours,  Hist. 
Franc,  liv.  Vil,  chap.  2). 

3.  Il  y  avait  alors  un  comte  à  Chartres,  un  comte  à  Orléans  (anciennes  cwitates 
romaines).  11  y  eut  aussi,  sous  les  Mérovingiens,  un  comte  à  Chàteaudun  {Dunum)f 
qui  n'était  pourtant  qu'un  simple  castrum  (Fustel  de  Coulanges,  La  Monarchie 
franque,  1888,  p.  199). 

4.  Longnon,  Atlas  historique  de  la  France,  avec  texte  explicatif,  1884,  lre  livrai- 
son. 

5.  A.  de  Barthélémy,  Instructions  adressées  par  le  Comité  des  travaux  hist- 
et  scientif.  aux  correspond,  du  Minist.  de  l'Instr.  publ.  et  des  Beauv-Arts,  Nu, 
mis matique  de  la  France,  V*  partie,  êp.  fjaul., gallo-rotn.  et  méroe.  (1891),  p.  29- 
30,  34.  Voici  les  noms  des  monctarii  qui  ont  séjourné  à  Blois  sous  les  Mérovingiens  : 
Aunobertus,  Domnittus.  Doiiarus,  Edomirius,  Leoderjisil,  Precistatus.  Sur  ces  six 
noms,  quatre  sont  certainement  germaniques.  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  que 
ces  officiers  étaient  Germains.  On  sait  en  effet,  que  les  Gallo  Romains  prirent  très 
souvent  des  noms  barbares  pour  flatter  les  vainqueurs. 

6.  Dans  la  Vie  de  saint  Die  (Sanetus  Deodatus),  il  est  question  de  Blois  (Blesum 
castrum)  en  l'année  507.  (Historiens  de  Fr.,  t.  III,  p.  381.)  Il  était  aussi  question 
du  Castellum  Blesianensium  (sic)  en  l'an  576  environ  dans  la  Vie  de  saint 
Bohaire  (Sanetus Bethar lus.)  (Historiens  de  France,  t.  III,  p.  489.)  Mais  on  ne  peut 
se  fier  aux  renseignements  fournis  par  ces  Vies  de  saints,  dont  l'antiquité  a  été 
surfaite,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  l'objet  d'une  critique  minutieuse.  —  Dans  la 
Vie  de  saint  Solenne  (Sanetus  Solemnis),  on  parle  de  Blois  en  l'an  b8Q(Blesis  cas- 
trum), des  habitants  du  castrum  (populus  caslrensis),  et  de  la  chapelle  Saint-Pierre 
(à  l'emplacement  de  la  cathédrale  Saint-Louis),  sise  in  ejusdem  castre  territorio, 
près  delà  Loire,  seras  ripa-  confinium  (Acta  Sanctorum,  septembre,  t.  VII,  p.  70). 
Nous  ne  croyons  pas  devoir,  non  plus,  parler  des  origines  lointaines,  —  d'ailleurs  très 
problématiques.  —  de  la  ville.  La  Saussaye  va  jusqu'à  dire  que  «  Blois  existait  dès 
le  temps  des  Gaulois,  comme  chef-lieu  du  pays  Blésois,  le  pagus  Blesensîs  des 
Gallo-Komains  »  (Blois  et  ses  encirons,  p.  4.)  Remarquons  qu'il  n'est  question  du 
pagus  Blesensîs  que  dan§  les  textes  carolingiens. 


—  7  — 


CHAPITRE  II 

L'ADMINISTRATION  CAROLINGIENNE  :  LE  COMTE,  FONCTIONNAIRE  ROYAL.  — 
LES  ((  MISSI  DOMINICI  ».  —  LE  VICOMTE.  —  LE  ((  MALLUM  )).  —  LES 
«    BONI    VIRI   ».    —    L'ARCHIDIACRE. 

La  ville,  sous  les  Carolingiens,  devient  de  plus  en  plus  importante,  et 
les  mentions  de  Blois  sont  nombreuses  dans  les  chroniques  et  dans 
le>  chartes.  Les  expressions  les  plus  communes  pour  désigner  la  ville 
sont  :  Blesum  castrum,  castrum  Blesense\.  Une  seule  fois,  dans  les 
Annales  de  Saint-Bertin,  la  ville  est  désignée  par  Blisum  castellum1. 
Mais  ce  mot  castellum,  après  avoir  eu  la  même  signification  que  castrum, 
dans  le  latin  mérovingien,  prend  alors  un  sens  plus  restreint,  sens  que 
ses  dérivés  français  chastel  etchasteau  ont  conservé. 

Castrum,  c'est  la  ville  forte;  castellum,  c'est  plus  particulièrement  la 
forteresse,  la  citadelle. 

Cette  division  de  Blois  en  castrum  et  en  castellum  est  assez  clairement 
indiquée  dans  la  charte  de  fondation  de  l'abbaye  de  Saint-Lomer  (924  ou 
9253).  Le  rédacteur  parle  de  l'église  Saint-Calais,  construite  au  haut  du 
coteau,  dans  la  forteresse*,  in  castello  Blesensi,  sursum  scilicet,  in 
ecclesia  sancti  Carilephi,  et  de  l'église  Saint-Lubin,  construite  au  pied 
des  murs  de  la  ville,  ecclesiam  sancti  Leobini  constructam  sub  mœnibus 
Blesis  castri.  Enfin,  dans  un  acte  un  peu  plus  ancien  de  l'an  903j  on 
trouve  cette  phrase  :  Et  est  in  Bleso  Castro,  intus,  in  vêtus  (sic)  castello'3. 

Au  pied  des  murs  du  castrum,  —  nous  en  avons  la  preuve  dans  la 
charte  de  924,  —  s'étaient  élevées  quantité  de  maisons,  où  logeaient  des 
colons  et  des  serfs,  sûrs  de  trouver  dans  la  ville  un  refuge  en  cas  d'inva- 
sion du  pays.  Ce  groupe  de  population  avait  pour  église  Saiht-Lubin. 

Sous  les  Carolingiens,  Blois  devint  la  capitale  d'un  pagus,  le  pagus 


1.  ...Usque  quo  pcrcentum  est  adflucium  Ligerim,  propter  castrum  Blescnsc... 
(Vita  Hludoiriri  imperatoris,  par  un  écrivain  anonyme  dit  l'Astronome).  Monum. 
Germ.  hist.,  Scriptorum  tonius  II.  année  834.  Il  s'agit  de  la  lutte  de  l'empereur 
Louis  le  Pieux  contre  son  fils  aîné  Lothaire.  —  Hist.  de  Fr.,  t.  VI,  p.  117.  — 
Castrum,  quod  Blesum  dicitur  [Richeri  Hist.,  lib.  I.  Monum.  Germ.  hist.,  t.  III, 
Script.,  p.  572). 

2 lucta  Blisum  castellum  una  cum  filio  suo  Ludoico  percenit,  illicque  castra 

metatus  est.  [Annalium  Bertinianorum pars  I,  anno<S34.  Monum.  Germ.  hist  , 
Scriptorum  tomus  /.)  —  Hist.  de  Fr.,  t.  VI,  p.  196. 

3.  Sur  cette  charte,  v.  plus  loin,  auch.  iv. 

4.  A  remplacement  du  château  de  la  Renaissance.  Il  existe  encore  une  chapelle 
Saint-Calais. 

5.  Cette  charte,  qui  n'est  qu'un  acte  de  vente,  est  le  plus  ancien  titre  original 
possédé  par  les  archives  de  Loir-et-Cher  (B,  prévôté  de  Suèvres).  Le  latin  dans 
lequel  elle  est  rédigée,  est  presque  vulgaire.  Les  cas  directs  et  les  cas  obliques  sont 
confondus  à  chaque  ligne.  —  Cf.  La  Saussaye,    Hist.  du  château  de  Blois,  p.  51. 
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Blesensisou  Blisensis\  administré  par  un  comte,  fonctionnaire  royal 
amovible,  qui  exerçait  à  la  fois  le  pouvoir  administratif,  judiciaire  et 
militaire. 

Au  V  siècle,  L'expression  comitatus  Blesensis*,  du  sens  d'office  du 
comte  de  Blois,  passa  au  sens  de  territoire  administré  par  le  comte  et 
remplaça  presque  complètement  l'expression  pagus  Blesensis.  Dès  860 
ou  861fon  trouve  exceptionnellement,  à  côté  de  L'expression  pagus  Ble- 
sensis,  L'expression  comitatus  Blesensis,  et,  eu  865,  terra  comitatis  (sic) 
Blesensis*. 

En  85:{,  sous  le  règne  de  Charles  Le  Chauve,  le  comte  de  Blois  lui  sur- 
veillé par  unis  missij  dont  le  missaticum  s'étendait  sur  les  pagi  de 
Blois,  d'Orléans,  de  Chaînes,  de  Vendôme,  de  Dreux,  de  Châteaudun, 
d'Évreux,  d'Étampes,  de  Châtres  (aujourd'hui  Arpajon),  de  Poissy,  de 
Mercy  *. 

Il  y  avait  aussi  à  Blois  un  vicomte  \  Ce  n'était  pas  un  fonctionnaire 
royal,  mais  un  agent  personnel  du  comte,  auquel  celui-ci  déléguait  une 
partie  de  ses  fonctions. 

Au  chef-lieu  du  pagus  se  tenait  le  tribunal  royal,  mallum  publicum. 
Nous  croyons  qu'il  ne  reste  pour  Blois  qu'un  document  où  il  soit  parlé 
explicitement  du  mallum  :  in  castro  Blisio  (sic),  in  mallo  publico* . 

Le  comte  présidait  le  mallum.  Il  pouvait  naturellement  se  faire  rem- 
placer par  son  vicomte.    Et,    dans   le   document  en    question    (charte 


1.  Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  sous 
Charlcmagne ;  t.  I,  prolégomènes,  p.  86-87;  t.  III,  texte,  p.  97  :  ...in  Blisense.  — 
Longnon,  Atlas  hist.  de  la  Fr.,  2e  livraison;  texte  explicatif,  p.  109.  —  Yillam 
Cambonem  (=Chambou),  in  pago  Blesensi...  (Acte  du  19  novembre  832,  dans 
Th.  Sickel  :  Rcgesten  der  Urkunden  der  ersten  Karolinger  (751-840),  p.  178. 

2.  Charte  de  982-986  "(aux  archives  de  Loir-et-Cher,  H,  Saint-Lomer,  grèneterie 
de  Marmoutier),  publiée  par  M.  l'abbé  Ch.  Métais,  dans  le  Cartulaire  Blésois  de 
Marmoutier  (1889-1891),  p.  6  et  7. 

3.  Charte  de  860  ou  861  :  Necnon  in  pago  Blesensi,  cilla  nomine  Fagia.  cum 
omnibus  in  eodem  comitatu  ...pertinentibus.  (Historiens  de  Fr.,  t.  VIII,  p.  564.) 
(B.  Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  V*  vol.,  p.  86-87.) —  Charte  du  mois  de  mai  865, 
publiée  dans  V Introduction  aux  chroniques  des  Comtes  d'Anjou  (Société  de 
l'Histoire  de  France),  par  Mabille.  p.  lxxxix,  xc,  xci. 

4.  Burcardus  e/dscopus.  et  Hrodulfus,  et  Heinricus  abba,  missi  in  Blesiso,  Au- 
relianensi,  Yindusniso,  Carnotino,  Durcasino,  Duniso,  Ebricino,  Stampiso,  Cas- 
ti'iso,  Pincesiso,  Madreciso.  (Karoli  II  Capitularia  —  Conoentus  Silcacensis 
(Servais,  dans  l'Aisne).  Mon.  Germ.  hist.,  Legum  tomus  I,  p.  426.)  —  Hist.  de  Fr., 
t.  VII,  p.  617.  —  Four  l'identification  des  noms  de  ces  pagi,  v.  Longnon,  Atlas 
hist.  de  la  Fr.,  2r  livraison. 

5.  Charte  de  l'an  895,  publiée  par  Bernier,  Histoire  de  Blois,  p.  i  et  n  des 
preuves.  —  V.  aussi  une  charte  de  902,  dans  le  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Lomer,  t.  I,  p.  1  :  Warncgaudus,  cicecomes...  —  V.  encore  la  confirmation  de 
la  charte  de  895  par  Charles  le  Simple  (930)  (Gamegaudus,  cicecomes)  dans  Ber- 
nier. y.  m  des  preuves. 

6.  Charte  de  l'an  895,  v.  la  note  précédente.  —  Le  mallum  n'est  pas  seulement 
le  tribunal,  mais  encore  le  lieu  où  l'on  fait  tous  les  actes  qui  exigent  la  pu- 
blicité. 
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du  29  juillet  895),  c'est  le  vicomte  lui-même  qui  préside  le  mallum*. 

Dans  un  acte  de  865,  on  trouve  la  formule  :  Actum  Bleso  Castro,  publiée. 
Le  mot  publiée  suffit  à  indiquer  que  l'acte  a  été  rédigé  dans  le  mallum. 
Il  s'agit  d'un  échange  de  terres  entre  le  comte  de  Blois,  Robert  le  Fort, 
et  l'évêque  de  Nantes. 

Au  mallum,  assistaient  des  notables  [bonimri).  Nous  voyons,  dans  ce 
même  acte  de  865,  les  boni  viri  corroborer  par  leur  signature  l'échange  de 
terres  entre  le  comte  et  l'évêque  \ 

L'atelier  monétaire  de  l'époque  mérovingienne  subsistait  sous  les 
Carolingiens.  On  frappait  à  Blois  des  monnaies  d'argent,  deniers  et 
oboles,  au  nom  des  rois  Charles  le  Chauve,  Louis  le  Bègue  et  du  rober- 
tien  Eudes.  D'un  côté  de  la  monnaie,  est  le  monogramme  du  roi  et  la 
légende  gratia  (ou  bien  misericordia)  Dei  rex;  de  l'autre,  est  la  légende 
Blesianis  Castro,  variante  de  la  légende  mérovingienne  Bleso  castro  3. 

Signalons  enfin  l'archidiacre.  C'était  un  prêtre  dépendant  de  l'évêque 
de  Chartres.  Il  avait  la  surveillance  des  clercs  de  la  ville  et  de  la  région. 
L'archidiacre  de  Blois  ne  nous  est  connu,  à  l'époque  carolingienne,  que 
par  un  seul  document  (charte  de  895)*.  Il  siège  dans  le  mallum. 


CHAPITRE  III 

FAITS    DE    L'HISTOIRE  POLITIQUE   QUI    ONT    PU    CONTRIBUER    SOUS    LES    CARO- 
LINGIENS AU  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  VILLE. — INVASIONS  DES  NORMANDS. 

Après  ces  quelques  mots. sur  l'administration  franque  à  Blois,  il  reste 
à  indiquer  les  faits  de  l'histoire  politique  qui,  sous  les  Carolingiens,  ont 
pu  contribuer,  dans  une  certaine  mesure,  au  développement  de  la  ville. 
Nous  voulons  parler  des  invasions  normandes.  Leur  influence  sur  les 
relations  sociales  et  sur  le  groupement  des  populations  urbaines  a  été 
déjà  maintes  et  maintes  fois  signalée  par  les  historiens. 

1.  C'est  lui  aussi  qui  fait  la  donation  au  chapitre  de  Saint-Martin-de-Tours  : 
...Slara  est  autan  hujus  deeotionis  et  eleemosynœ  auto  ri  ta  s  IIII kalendas  augusti, 
in  castro  BUsio.  in  mallo  publico,  </'/<></  tenuit  prœscriptus  hujus  cessionùs  autor 
Garncyaudus.et  recopia  in  eodem  mallo  a  domino  Bernone,  saçerdote,  archidia- 
cono,  anno  dominical  incarnalionis  DCCCXCV,  et  domini  Odonis  rcgis  jam  in 
octaoo  anno. 

S.  ...Unde  dans  ficri  plaçait  carfulas  uno  pêne  fenore  conscriptas,  unicuique 
eorum  unam,pro  totius  réi  Jirmitate  rvtinendam,  utrorumque  et  bonorum  oiro- 
rum  hominum  (sic)  manibus  roboratam  (Mabille  :  Introd.  aux  chron.  des  comtes 
d'Anjou,  déjà  cité).  —  L'acte  de  665  est  la  plus  ancienne  charte  mentionnant  le 
Blesum  ca&trum. 

:*.  A.  do  Barthélémy,  Numismat.  du  moyen  âgé  et  moderne,  p.  4.ï,  46,  47  et  U9. 
—  La  Saussaye,    Histoire  du  château  de  Blois,  p.  61  (édition   de   1866).    —  Cette 
dénomination  Blesianis  castro  ne  se  trouve  que  sur  les  monnaies  du  temps. 
1.  ...Recepta  in  codent  mallo  a  domino  Bcrnone,  saçerdote,  archidiacono... 
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Il  est  bien  permis  de  penser  qu'à  l'approche  des  premiers  Normands 
ou  Danois  |  hum),  de  nombreux  habitants  delà  campagne  vinrent  se  réfu- 
gier dans  les  murs  du  castrum. 

Les  Normands  ravagèrent  la  ville  et  ses  alentours  d'abord  en  l'an- 
née 854.  On  ne  sait  rien  sur  la  résistance  des  Blésois.  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que  les  hommes  du  Nord,  après  avoir  remonté  la  Loire,  incen- 
dièrent le  Blisum  castrum.  Le  fa  il  est  relaté  par  l'évêque  de  Troyes, 
Prudence,  l'un  <lcs  rédacteurs  des  Annales  dites  do  Saint  Bertin*. 

La  seconde  invasion  date  de  l'an  856  ou  sr>7.  Le  même  écrivain  nous 
apprend  qu'au  mois  de  décembre  les  pirates  danois,  qui  séjournaient 
dans  la  basse  Loire,  vinrent  ravager  Tours  el  les  environs,  en  remontant 
le  fleuve  jusqu'à  la  place  forte  de  Blois*. 

Nous  saxons  encore  qu'en  808,  les  Normands,  sous  la  conduite  d'Has- 
tm£s,   remontèrent  la  Loire  jusqu'à  Orléans8. 

Tels  soin  les  bien  brefs  renseignements  que  nous  possédons  sur  ces  inva- 
sions dans  la  région  blésoise.  Nous  avons  cru  utile  de  les  donner  ici; 
car  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  ces  invasions  contribuèrent  au 
développement  de  Blois,  comme  à  celui  de  beaucoup  d'autres  villes. 


CHAPITRE  IV 

FONDATION  DE  L'ABBAYE  DE  SAINT-LOMER. —  IMMUNITÉ  CONCEDEE  PAR  LE 
ROI  RAOUL  DANS  LE '«  FISCUS  »  A  DES  BENEDICTINS  (024  OU  925).  — 
DROITS  DE  L'ABBAYE  SUR    LES  «  SERVI   ))  ET  LES  ((  INGENU!  ))  DU  ((  FISCUS  ». 


Un  autre  fait  important  qui  contribua  à  l'extension  de  la  ville  fut  la 
fondation  de  l'abbaye  bénédictine  de  Saint-Lomer  (Sanctus  Launomarus). 
Au  commencement  du  Xe  siècle,  il  y  avait  in  castello  Blesensi  des  béné- 
dictins qui  desservaient  l'église  Saint-Calais,  locum  non  aptum  neque 
congruum  ordini  monastico.  En  924  ou  925*,  le  roi  des  Francs,   Raoul, 

1.  Dani.in  Llgere  consistentes,  usque  aa  Blisum  castrum  cernant,  ipsumque 
incenduni,  colcntes  inde  Aurclianis  pcrrenire  eadem patraturi.  [Prudentii  Trecen- 
sis  Annales;  a nno  854  :  Mon.  Gcrtn.  kist.,  Scriptorum  tomus  /,  p.  448.)  —  Hist. 
de  /'/•..  t.  VII,  p.  70.  —  Mabille,  Les  Invasions  normandes  dans  la  Loire,  Biblio- 
thèque de  V École  des  Chartes,  1869  (30e  année),  p.  173. 

2.  Piratce  Danorum,  V  Kalendas  januarias,  Loticiam  Parisiorum  incadunt 
atque  incendîo  tradunt.  Hi  rem,  qui  apud  inferiora  Liaeris  morabantur,  Turones 
etomniu  circumquaque  loca  usque  ad  Blisum  castrum  depreedantur.  (Prudentii 
Trccensis  Annales;  anno  857  :  Mon.  Gcrm.  hist.,  Script,  t.  /.p.  449.)  —  Hist.  de 
Fr.,t.  VII.  p.  72.  —  Mabille.  article  cité,  p.  174. 

3.  Mabille,  article  cité.  p.  175. 

4.  La  charte  "de  fondation,  datée  de  Lyon,  se  trouve  dans  le  Cartulaire  de  Saint- 
Lomer,  t.  I.  p.  5.  —  Elle  a  été  publiée  notamment  dans  Bernier.  op.  cit..  p.  iv  des 
preuves;  dans  la  Gallia  Ghristiana,  t.  VIII,  p.  412;  dans  les  Hist.  de  Fr.,  t.  IX, 
p.  566. 
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sur  les  instances  du  comte  de  Blois,  Thibaut  (qui  était  en  même  temps 
cornes  palatii),  leur  concéda  l'église  Saint-Lubm  et  le  Fiscus  (domaine 
particulier  du  roi)  y  contigu.  Il  leur  donna  aussi  ses  autres  immeubles 
qu'il  tenait  de  ses  ancêtres  par  droit  d'héritage  dans  le  comté  de*  Blois. 
Les  religieux  devaient  construire  une  abbaye  dans  le  Fisc»*  (mot  qui 
s'est  conservé  dans  la  langue  vulgaire  sous  la  forme  Fois,  Foix,  faubourg 
du  «  Foix  »). 

Raoul  abandonnait  encore  aux  moines  ses  droits  sur  les  hommes  el 
sur  les  biens  du- Foix.  Les  droits  royaux  dont  il  s'agit  iei  sont  la  basse 
justice  (oicaria),  le  tànlieu  \theloneum)  el  l«i  rouage  (rotaticum),  le  ban 
{bannum),  les  amendes  (freda*)  sur  les  serfs  et  les  serves  [seroos  et  an- 
cillas),  et  sur  tous  les  hommes  demeurant  sur  cette  terre,  t;mt  serfs  que 
libres,  tam  serras  quant  ingenuos.  Les  ingenui  sont  les  hommes  libres 
de  basse  condition,  les  colons. 

L'abbé  de  Saint-Lomer  et  les  officiers  choisis  par  les  moines  pouvaient, 
seuls  lever  des  impôts  dans  le  Fiscus*.  C'était  une  véritable  t<  immunité  » 
qu'on  accordait  à  ces  bénédictins. 

Ainsi,  nous  voyons  toute  une  partie  de  la  population  suburbaine  sous- 
traite à  l'autorité  du  comte,  qui  était  encore,  à  cette  époque,  le  représen- 
tant de  la  royauté.  Sauf  la  haute  justice,  l'abbaye  a  tous  les  pouvoirs  sur 
les  servi,  les  ancillœ  et  les  ingenui. 

Peu  à  peu,  la  condition  des  colons  et  celle  des  serfs  se  confondront. 
Nous  retrouverons  plus  tard  ces  serfs  de  l'abbaye,  qui,  arrivés  à  la  liberté, 
formeront  une  notable  partie  de  la  bourgeoisie  blésoise. 


CHAPITRE   V 

RLOIS  CAPITALE  D'UN  FIEF  IMPORTANT.  —  LES  DROITS  DU  COMTE  DANS  LA 
VILLE.  —  L'ADMINISTRATION  DE  BLOIS  AVANT  LA  FIN  DU  XIIfl  SIECLE.  — 
PAS  D'ADMINISTRATION  MUNICIPALE  A  PROPREMENT  PARLER.  —  TRACES  DE 
DROIT  BARBARE.  —  ENCLAVES,  DAMS  LA  VILLE  ET  DANS  LA  BANLIEUE, 
SOUSTRAITES  A  L'AUTORITÉ  DIRECTE  DU  COMTE. 

Nous  en  sommes  à  la  période  la  plus  intéressante  de  l'histoire  munici- 
pale. Avec  la  féodalité,  les  institutions  des  villes  qui  étaient  jusqu'alors 

1.  Les  textes  imprimés  portent  feoda  :  c'est  freda  qu'il  faut  certainement  lire.  — 
Le  Cartulaire  de  Saint- Lomor  porte  Jleda,  ce  qui  ne  signifie  rien.  —  Bannum.  dans 
les  textes  carolingiens,  c'est  l'amende  royale  de  soixante  sous;  Fredum*  c'est  la 
part,  revenant  au  roi,  de  la  somme  versée,  chaque  fois  qu'une  affaire  criminelle 
donnait  lieu  au  payement  (l'une  composition.  (Cf.  Paul  Viollet,  Hist.  des  in.<t.  pol. 
et  adm.  de  la  France,  t.  1,  1830,  p.  320,  321.)  —  Theloneum,  impôt  perçu  sur  Les 
marchandises.  —  Rotaticum,  sorte  de  droit  de  transit  (de  rota  =  roue). 

x*.  QJec  aliqua  persona,  potens  cel  in/imus,ab  eis  reçli.bùtionem  easigat  cel  con- 
Buetudinem,  nisi  abbas  solus  sancti  Launomari  et  monachi,  et  ministre  ab  eis 
eoturtituti.  (Charte  de  fondation  de  l'abbaye.) 
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les  mêmes.,  ou  à  peu  près,  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire  franc,  vont  se 
différencier  à  l'infini. 

Dès  le  l\"  siècle,  les  relations  du  pouvoir  royal  avec  les  officiers 
placés  dans  les  différents  pagi  de  la  Gaule  se  font  dr  plus  en  plus  rares. 
Les  comtes  deviennenl  presque  indépendants;  tantôt  les  rois,  pour  se 
faire  des  partisans,  leur  accordenl  des  droits  importants;  tantôt  les 
comtes  s 'arrogent  ces  droits  sans  le  consentement  du  souverain  (et  c'est 
peut-être  ce  que  liront  les  comtes  de  Blois). 

A  la  lin  du  \°  siècle,  la  féodalité  existe  presque  partout.  Dans  1<1  Blé- 
sois,  les  comtes,  dont  la  charge  était  devenue  héréditaire,  conservèrent 
leur  droit  de  justice,  mais,  au  lieu  de  rendre  la  justice  au  nom  du  roi,  ils 
la  rendirent  en  leur  nom  personnel. 

Ils  frappèrent  monnaie1  :  l'atelier  monétaire  des  Carolingiens  subsista, 
mais  ce  ne  fut  plus  que  l'atelier  comtal. 

Il  faut  croire  que  les  comtes  ne  fabriquèrent  pas  toujours  de  la  bonne 
monnaie;  ils  mécontentèrent  même  les  habitants  à  une  certaine  époque. 
En  elïet,  par  un  acte,  dont  la  date  doit  être  comprise  entre  1164  et  1191, 
Thibaut  V  promet  de  ne  plus  jamais  altérer  le  numéraire2. 

Le  comte,  comme  par  le  passé,  leva  les  impôts,  mais  en  son  propre 
nom.  Avec  le  temps,  la  nature  de  ces  impôts  varia  et  la  fiscalité  féodale 
en  créa  une  foule  de  nouveaux. 

Avant  la  fin  du  XIIe  siècle,  le  seigneur  exigeait  des  habitants  de  Blois 3 
la  taille  ((allia),  Yablatio,  la  roga  coacta,  Yimpruntatumk;  mots  diffi- 
ciles à  traduire  exactement  et  qui  désignent  des  levées  extraordinaires 
d'argent. 

Outre  la  justice,  le  droit  de  frapper  monnaie,  la  tallia,  Yablatio,  la 
vor/a  coacta,  Yimpruntatum,  le  comte  avait  encore  : 

Le  butagium  prélevé  sur  les  vins  mis  en  futailles5; 

Le  cornagium,  droit  sur  les  bêtes  à  cornes6  ; 


1.  A.  de  Barthélémy,  op.  cit..  p.  97  et  98.  —  Le  nom  du  roi  des  Francs  fut 
supprimé  sur  la  monnaie,  mais  les  comtes  n'osèrent,  pas  tout  de  suite  y  substituer 
le  leur  (ce  qui  prouve,  à  notre  avis,  que  les  comtes  s'étaient  emparés  de  ce  droit, 
sans  le  consentement  du  pouvoir  royal). 

2.  L'acte  se  trouve  dans  la  Ribl.  de  PÉr.  des  Ch.,  t.  II,  1840,  p.  305.  —  V.  aussi, 
dans  la  même  revue,  l'article  de  Deloye,  t.  VIII  (1846),  p.  32  :  Cornes  T/ieobaldus, 
Francic  senescallus,  <>t  Aaliz  comitissa...  perdonaeet'unt  etiam  quod  monetam 
minus  ralentcm  non  facient.  Thibaut  V  épousa  Alice,  fille  du  roi  Louis  VII, 
vers  1164,  et  mourut  en  1191. 

3.  En  exceptant,  bien  entendu,  les  milites  (chevaliers)  et  lesclerid. 

4.  V.  la  charte  de  privilèges  de  1196  (art.  1).  Du  Cange  explique  ablatio  par 
exaetio,  quee  fier  ri  m  fit,  quod  c outra  jus  tollitur.  Roga  est  un  mot  bas-latin  formé 
à  l'aide  du  verbe  rogare.  Quant  au  mot  impruntatum,  il  a  été  forgé  avec  le  verbe 
français  emprunter. 

5.  La  charte  sur  le  butagium  est  dans  Bernier,  op.  eit.,  2e  partie,  p.  293.  V.  Ribl. 
de  VÊc.  des  Ch.,  t.  VIII,  1846,  p.  32  (déjà  cité).  —  La  forme  botagium  se  trouve 
dans  la  charte  de  Bourges  (1181-82).  —  En  bas-latin,  butta  ou  botta  désigne  une 
sorte  de  tonneau.  Cf.  buticala,  bouteille. 

6.  Ribl.  de  VÊc.  des  Ch.,  t.  II,  1840,  p.  305.  —  Idem,  t.  VIII,  p.  32. 


-  13  - 

Le  brennagium,  redevance  en  son  pour  la  nourriture  de  sa  meute1  ; 

La  captio  equorum  et  telarum,  in  quitus  [cornes  et  comitissa]  man- 
ducabant 2,  droit  de  prise  de  chevaux  et  de  linge  de  table  ; 

Le  sexteragium  (ou  sextaragium),  droit  perçu  pour  chaque  setier  de 
grains3; 

Le  droit  de  prendre  des  denrées  pour  sa  nourriture  et  celle  de  la  com- 
tesse, de  fixer  à  sa  guise  le  prix  de  ces  denrées  et  d'avoir  un  crédit 
illimité  '. 

Les  halles  et  les  marchés  lui  appartenaient  :  il  en  percevait  les  revenus 
à  son  profit s. 

Tels  étaient  les  droits  et  les  redevances  en  argent  et  en  nature. 

Voici  maintenant  les  droits  que  le  comte  avait  sur  les  personnes  elles- 
mêmes  : 

Jl  exigeait  des  habitants  le  service  militaire  :  .Ceux-ci  devaient  le 
suivre  à  toute  convocation,  partout  où  il  voulait.  Il  les  appelait  à  Yost 
(exercitus)  et  à  la  chevauchée  (caoalcata6).  Wost  désigne  une  grande 
guerre;  la  chevauchée  n'est  qu'une  expédition  de  peu  d'importance,  ou 
encore  une  escorte. 

Le  bian  ou  corvée7  (biennum  vel  corcata),  lui  était  dû  tant  à  Blois 
qu'en  dehors  de  Blois. 

Par  le  banvin  (bannum  vini*),  il  était  interdit  aux  habitants  de  vendre 
leur  vin  pendant  un  certain  temps  :  ce  qui  permettait  au  comte  de  vendre 
très  cher  sa  récolte. 

Signalons,  en  terminant  cette  étude  sur  les  droits  seigneuriaux,  le 
droit  de  for  mariage  sur  les  serfs,  droit  qu'avaient  d'ailleurs  presque  tous 
les  grands  feudataires  \  Enfin,  le  droit  de  poursuite  sur  les  non-nobles, 
qui  ne  pouvaient  pas  quitter  librement  la  ville10. 

Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  sur  l'administration  de  Blois  depuis  le 
commencement  du  XIe  siècle  jusqu'à  la  fin  du  XIIe.  Les  actes  qui 
peuvent  nous  renseigner  sont  en  effet  très  rares.  Il  n'y  a  pas  d'adminis- 


1.  ...Coiisuctudlncm  quamdam  Blesis,  quœ  brennagium  diritur...  [Hist.  de  Fr., 
t.  X,  p.  241.  Ex gestis  Ambasiensium  dominorum  (anno  1025). 

2.  Bibl.  de  l'Éc.  des  Ch.,  t.  II,  p.  305.  —  Idem,  t.  VIII,  p.  32. 

3.  Ar<h.  nat.,  KK,  895,  f°  8  (année  1183).  —  V.  un  acte  de  1188,  dans  la  Gallia 
Christiana,  t.  VIII,  p.  426. 

4.  Charte  de    1196  (art.  xiv  etxv). 

5.  Dans  un  acte  de  1328.  le  comte  parle  de  ses  halles  et  de  ses  menues  foires. 
(Cartulaire  de  la  ville,  fos  67-71  v°.) 

6.  Charte  de  1196  (art.  xx).  —On  sait  que  le  comte,  sous  les  Carolingiens,  condui- 
sait à  la  guerre  les  hommes  libres  du  pagus. 

7.  Charte  de  1196  (art.  xix). 

8.  Charte  de  1196  (art.  xxv). 

9.  V.  un  acte  sur  le  for  mariage  dans  Bernier,  op.  cit.,  preuves,  p.  ix.  —  V. 
aussi  le  texte  dans  le  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Bourgmoyen,  Dom  Housseau, 
t.  XII,  à  La  Bibl.  Nat.  —  Par  cet  acte  de  116.)  ou  1170,  le  comte  Thibaut  V  accorde  à 
un  serf  de  l'église  Saint-Solenne  le  droit  de  se  marier  avec  une  de  ses  serves,  sous 
certaines  conditions. 

10.  Charte  de  1196  (art.  ix). 
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(ration  municipale  à  proprement  parler  (pas  plus  qu'aux  époques  précé- 
dentes); nous  voulons  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'agents,  nommés  soit  par  le 
comte,  soil  par  les  habitante,  chargés  exclusivement  de  l'administration 
cl«-  Blois  et  de  Ba  banlieue,  Rien,  absolument  rien  n'autorise  à  croire 
que  les  habitants  aient  alors  une  certaine  part  dans  la  gestion  des 
affaires  de  la  ville. 

Le  comte  avait  conservé  aon  vicomte  * .  La  vicomte  était  devenue  un 
fief,  Le  vicecomes  Blesensia  avait,  comme  le  comte,  ses  vassaux*. 

Un  nouvel  office  avait  été  créé,  celui  de  châtelain.  Au  début  du 
XI"  sircle,  un  comte  de  Blois,  Eudes,  quitta1  le  Blésois  pour  aller  guer- 
royer en  Champagne.  En  son  absence,  la  défense  du  château  fut  confiée 
à  l'un  de  ses  barons  nommé  Bourelou  Boureau.Ce  Bourel  avait  été  >pé- 
cialemenl  placé  au  château  de  Blois  pour  résister  au  redoutable  Foulques 
Nerra,  comte  d'Anjou *.  L'office  de  châtelain  ne  semble  être  encore  que 
temporaire;  il  deviendra  permanent. 

Remarquons  «pie  le  mot  castellanus  ne  se  rencontre  pas  une  seule  fois 
dans  les  textes  de  la  période  qui  nous  intéresse, 

L'offîciei  est  désigné  sous  le  nom  de  c union  turris*,  gardien  du  donjon, 
c'est-à-dire  de  la  partie  la  plus  importante  du  château.  Au  XII1'  siècle, 
l'office  devient  permanent.  Le  custos  turris  pouvait  être  pris  parmi  des 
milites  (chevaliers,  nobles),  ou  des  sergents,  qui  étaient  des  non-nobles5. 
Le  châtelain,  chargé  uniquement  à  l'origine  de  la  défense  de  la  turris, 
aura  bientôt  une  juridiction.  La  châtellenie  de  Blois  subsistera  pendant 
tout  le  moyen  âge. 

En  dehors  du  comte,  du  vicomte  et  du  châtelain,  véritables  feudataires, 
un  officier  du  comte,  le  prévôt,  prepositus  Blesensis,  est  chargé  de  toute 
l'administration  urbaine  et  de  celle  du  ressort  de  sa  prévôté,  qui  s'étend 
bien  au  delà  des  limites  de  la  ville  et  de  la  banlieue. 

Le  prévôt  de  Blois  est  mentionné  pour  la  première  fois  dans  un  acte 
à  date  incertaine,  comprise  entre  Tan  992  et  l'an  995  e.  Il  semble  se  dis-- 

1.  On  trouve  dos  mentions  du  vicomte  dans  un  acte  de  939  (Robertus.  Blescn- 
sium  oicecomes...)  publié  par  Lex.  Kudrs,  comte  dé  Blois,  de  Tours,  de  Chartres, 
de  Troyes  et  de  Meaux  (995-1037)  et  Thibaud,  son  frère  (995-1004),  p.  124,  125, 
ouvrage  paru  en  1892 ;  dans  un  acte  de  996  (signum  Hunonis  oicecomitis)  (Lex, 
idem.  p.  131);  dans  un  acte  de  le:}?  en\  iron  ((uiérard,  Polyptyque  d'/ruu'non,  t.  II, 
appendiûs,  p  354;  dans  un  acte  de  1061  environ  iMabille,  Cat.  d<-.<  diplômes  rela- 
tion Vliîst.  de  Tourainc...,\).  74.  n"  626):  dans  un  acte  de  1190  (arcu.  nat.,  KK. 
894). 

2.  ...Rotberti,  cicecomitis  Blesensis,  ancillam,  quam  i/>sc  ciceeomes  dederat  cui- 
dam  militi  sub,  Herbaldo  nominato...  [Polypt',  d'frm.,  t.  II,  ajipendix,  p.  354.  vers 
l'an  1037.) 

3.  Chroniques  do*  comtes  d'Anjou,  édition  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France, 
p.  164. 

4.  Charte  de  1196  (art.  xxvi). 

5.  Ibid. 

6.  Lex,  Eudes,  comte  de  Blois. ..,  p.  126.  —  V.  aussi  un  acte  dont  la  date  est 
comprise  entre  tel'.)  el  1037  (Arch.  de  Loir-et-Cher.  Saint-Lomer,  H,  grèneterie  de 
M.irmoutier)  :  Rotberti.  prepositi  Blesensis... 
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tinguer  au  XIe  siècle  du  viguier  ou  voyer  (Blesensis  oicarius*),  sur 
lequel  nous  n'avons  pas  de  renseignements.  Le  prévôt  percevait  les  reve- 
nus du  comte  et  rendait  la  justice  (teneve  plan  Hum)  aux  non-nobles.  Une 
charte  nous  le  montre  réglant  un  différend  sous  un  orme,  devant  le  châ- 
teau du  comte*. 

Les  auxiliaires  du  prévôt  étaient  les  sergents3  (sercientes),  chargés 
d'exécuter  ses  ordres  et  de  veiller  au  maintien  de  la  paix  publique. 

Il  y  avait  aussi  des  officiers  subalternes,  qui  se  distinguaient  des  ser- 
vientes  :  c'étaient  les  baillis  (ballioi*)* 

Le  comte  Thibaut  V,  à  une  date  comprise  entre  11G4  et  1191,  s'était 
réservé  la  punition  des  auteurs  des  dégâts  commis  dans  les  vignes,  les 
prés,  les  vergers  et  les  jardins5,  c'est-à-dire  que  les  amendes  devaient  lui 
être  remises  directement,  au  lieu  d'être  portées  au  prévôt.  On  sait  que  la 
prévôté  était  une  ferme,  à  cette  époque;  c'était  l'intérêt  bien  entendu  du 
prévôt  de  faire  payer  d'énormes  amendes. 

A  ce  propos,  nous  devons  signaler  les  traces  que  le  droit  barbare  a 
laissées  à  Blois.  «  Celui  qui  fait  des  dégâts  dans  les  vignes,  dit  Thi- 
baut V,  doit  payer  dix  sous  d'amende.  Si  le  délinquant  ne  peut  payer 
cette  somme,  il  a  l'oreille  coupée.  Pour  les  dégâts  faits  dans  un  pré  par 
une  vache,  l'amende  est  de  six  deniers;  par  un  porc  ou  une  brebis, 
l'amende  est  d'un  denier6.  » 

Il  est  très  curieux  de  retrouver,  à  la  fin  du  XIIe  siècle,  ces  vestiges  de 
droit  germanique.  Ainsi,  pour  un  délit  assez  minime,  on  applique  une 
punition  corporelle  très  rigoureuse,  mais  qui  peut  être  rachetée. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Blois  que  l'on  trouveen  vigueur  ces  coutumes 
germaniques.  La  charte  de  Bourges,  qui  est  de  l'an  1182,  défend,  en  tout 
temps,  d'aller  à  cheval  dans  les  vignes,  et,  au  temps  des  raisins,  d'y  aller 
à  pied.  Tout  contrevenant  doit  avoir,  comme  à  Blois,  l'oreille  coupée  ou 
payer  une  amende  de  cinq  sous,  vel  auvem  amittet,vel  quinqun  solidos 
emendabit  nobîs,  nt  damnum  vestituet  nui  illud  intulerit1 ... 

1.  Cartulaire  de  Mesland  aux  arch.  de  Loir-et-Cher,  H,  abbaye  de  Marmoutier, 
acte  nu  18  :  a  Guarino,  Blesensi  vicario...  —  Il  est  bien  probable  que  le  prepàêitus 
fut  parfois  en  môme  temps  riearius.  —  V.  encore  un  acte  dans  Mabille,  Cartul.  de. 
Marmoutier  pour  le  Danois,  p.  17. 

2.  Tenait  placitum  Guarinus,  prepositUs  Blcscnsis...  Hoc  factum  est  a/nu/ 
Blosim,  sub  ulmo,  antc  aulam  comités.  La  date  de  cet  acte  est  comprise  entre  10:57- 
108'J.  (Arch.  de  Loir-et-Cher,  cartul.  de  Mesland,  déjà  cité,  n"  17.)On  sait  combien 
était  commune  à  l'époque  cette  manière  de  rendre  la  justice  aux  non-nobles  sous 
un  orme. 

3.  Charte  de  1196  (art.  xxvi). 
4  Charte  de  1196  (art.  xn). 

5.  Neenon  eineas,  et  />rata,  et  ciridarios,  et  alberetas  (=lieux  plantés  d'arbres) 
in  manucepit.  [Bibl.  del'Éc.  des  Ch.,  t.  II,  1840,  p.  305.)  —  V.  aussi  l'article  de 
la  charte  de  1196  (art.  xi). 

6.  Cornes  habebit  in  for is facto  cinearum  X  solidos;  habebit  aurem  etiam  foris- 
facientis,  nisi poterit  X  solidos  reddere.  Habebit  in  forisfâe.to  pratorwny  et  de 
cacca,  VI  denarios  ;  et  de  porco  et  oce,  I  denarium.  [Bibl.  de  VÉc.  des  Ch..  t.  II, 
1840,  p.  305.) 

7.  Kaynal,  Histoire  du  Berry  (1844),  p.  173-174  du  t.  II.  —  V.  cette  charte  dans 
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Jusqu'ici  dous  ne  nous  sommes  guère  occupé  que  du  comte  et  de  ses 
officiers,  de  ses  droits  el  de  ses  revenus.  Nous  devons  indiquer  mainte- 
nant les  différentes  parties  de  La  ville  et  de  la  banlieue,  qui  riaient  sous- 
traites à  l'autorité  directe  du  comte.  Les  enclaves,  dont  nous  allons 
parler,  appartenaient  soit  ;i  des  monastères,  soit  à  des  vassaux   Laïques. 

L'abbaye  de  Saint- Lomer  possédait,  nous  l'avons  déjà  dit,  tout  Le 
Foix,  et  y  avait  au  X1'  siècle  La  vicariat  le  bannum,  Les  J'reda,  le  tltelo- 
neum  et  le  rotaticum*. 

L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Bourgmoyen  (Beata  Maria,  Beaia  Maria 
(/<•  Burgo  Medio)  et  Saint  Solenne,  qui  en  dépendait,  jouissaient  aussi 
de  certains  droits  sur  Lsurs  serfs.  Il  arrivait  parfois  aussi  que  le  comte 
donnait  certains  des  droits  qu'il  avait  à  Blois  à  des  abbayes  de  la  ville  ou 
de  la  légion.  Ainsi,  le  comte  Thibaut  V  avait  cédé  en  1182  ou  1183,  à 
l'abbaye  de  Notre  Dame  le  jalage,  c'est-à-dire  son  droit  d'avoir,  par 
chaque  tonneau  vendu  en  taverne  une  jaloie  de  vin2. 

A  une  date  antérieure,  en  1147,  Thibaut  IV  avait  donné  à  l'abbaye  de 
Pontlevoy,  le  tiers  des  droits  et  la  dîme  du  port  de  Blois„  la  justice  dudit 
lieu  avec  le  droit  de  jeter  laseine  tous  les  jeudis  pour  la  pêche  des  sau- 
mons et  des  aloses  '.  Ces  donations  constituaient  de  véritables  fiefs;  car, 
on  le  sait,  les  fiefs  ne  consistaient  pas  seulement  en  terres,  mais  aussi  en 
la  perception  de  revenus  donnés  par  un  seigneur. 

Plusieurs  des  vassaux  du  comte  de  Blois  possédaient  leur  fief  dans  la 
\  ille  même  ou  dans  la  banlieue.  Signalons  le  fief  de  Rilliacus*,  nom  qui 
doit  être  identifié  à  celui  de  Roilliz  (dans  des  chartes  françaises  du 
XVe  siècle),  et  qui  s'est  conservé  dans  le  vocable  ((  rue  des  Rouillis  »  ;  le 
fief  de  Bellum  Videre  (Beauvoir5),  dont  le  nom  s'est  aussi  perpétué  dans 
celui  d'une  rue  de  Blois;  le  (iel*  de  Quarterium  (le  «  Quartier  »)  ;  le 
J<;odarn  Britonum  (la  «  Bretonnerie6  »). 

Ci  iv.  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  aoec  les  villes  en  France  de  1180 
à  1314  (1885). 

1.  V.  le  chapitre  iv. 

2.  Dédit canonicis  regularibus  beatc  Marie  de  Burgo  Medio  lagenas  uini  de 
cônsuetudtne  sua  Blesis.  Cette  phrase  est  insérée  dans  une  charte  de  1328  (Cartul. 
delà  ville,  fus  89-90  v.  L'original  de  l'acte  de  donation  est  aux  archives  de  Loir- 
et-Cher,  11,  N.-D.  de  Bourgmoyen. 

3.  Mabille,  Catal.  analyt.  des  diplômes...  relatifs  à  l'hist.  de  Touraine,  p.  336, 
n°  2799.  —  Pontlevoy,  ei\  Loir-et-Cher,  canton  de  Montiïchard.  —  Par  un  acte  du 
mois  de  novembre  1089,  Etienne,  comte  de  Blois,  avait  donné  au  prieuré  de  Saint- 
Jean-en-Grève  (banlieue  de  Blois;  ce  prieuré  dépendait  de  l'abbaye  de  Pontlevoy) 
un  charpentier  et  un  meunier  avec  leurs  familles  et  leurs  biens.  —  V.  Bernier, 
oj>.  cit.,  preuves,  p.  xm. 

4.  Charte  de  1196  :  Guillermus  de  Rilliaco.  —  Charte  de  1190  ou  1191  :  Hugo 
■de  Roilliaco.  (Dom  Housseau,  t.  XII.)  —  Hugo  de  Rulliaco,  dans  une  charte  de  1189 
ou  1190.  (Arch.  de  Loir-et-Cher,  H,  abbaye  de  Gastines.) 

5.  Charte  de  1196  :  Herrctus  de  Bello  Videre.  —  Le  fief  était  aux  portes  de  la 
ville;  les  quatre  murs  du  donjon  subsistent  encore. 

6.  Insuper  consuetudinem  quamdam  Blesis.  quœ  brennagium  dicitur,  Quarte- 
Humque  Blesis,  feodum  Britonum,  ac  cillam  Barolli  (=:  Villebarou,  commune  du 
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Le  Quartier,  le  «  fief  des  Bretons  »  appartenaient  vers  1025,  à  un  cer- 
tain Gelduinus,  homme  lige  du  comte  de  Blois,  Eudes  le  Champenois, 
qui  avait  d'abord  eu  en  fief  de  son  suzerain  le  château  de  Saumur. 
Lorsque  Gelduinus  fut  chassé  de  cette  ville  par  Foulques  Nerra,  Eudes 
lui  donna  en  compensation  le  brennagium  et  plusieurs  fiefs,  parmi  lesquels 
étaient  ceux  que  nous  venons  de  nommer. 

Blois  est  le  siège  d'un  archidiaconé1,  qui  date,  nous  l'avons  dit,  de 
l'époque  carolingienne. 


CHAPITRE  VI 

LA    CONDITION    DES     INFERIEURS    A    BLOIS.     —     LIBRES    NON-NOBLES,     COLLI 
BERTS,  SERFS,  JUIFS.  —  QUELQUES  PRIVILÉGIÉS   PARMI    LES    INFÉRIEURS  : 
LES    CHANGEURS,    LES    SERGENTS    DES    ABBAYES    DE    SAINT-LOMER    ET    DE 
NOTRE-DAME    DE    BOURGMOYEN. 

Nous  venons  de  voir  quels  étaient  les  officiers  et  les  droits  du  comte  à 
Blois,  les  différents  vassaux  et  monastères  qui  se  partageaient  la  ville  et 
la  banlieue.  Maintenant,  il  faut  étudier  la  population  et  montrer  quel  fut 
son  sort  depuis  l'établissement  du  régime  féodal  jusqu'à  la  fin  du 
XIIe  siècle,  époque  à  laquelle  les  habitants  obtinrent  leur  grande  charte 
de  privilèges. 

Nous  allons  d'abord  parler  des  burgenses  qui  dépendaient  directement 
du  comte2. 

Parmi  eux,  on  distinguait  les  libres3  et  les  serfs.  En  fait,  les  libres  ne 
semblaient  pas  être  alors  d'une  condition  bien  supérieure  à  celle  des  serfs. 

canton  est  de  Blois),  Odo  illi  donando  acre  vit.  [Hist.  de  Fr.,  t.  X,  p.  241.  Ex  gests 
Ambasiensium  dominorum.)  Il  y  a,  dans  plusieurs  villes  du  Centre,  des  quartiers, 
des  mes,  portant  le  nom  de  «  Bretonnerie  ».  —  Ajoutons  qu'à  Blois,  des  traditions 
populaires  attribuaient  la  fondation  de  la  ville  aux  Bretons.  V.,  sur  ces  curieuses 
traditions,  lés  Chroniques  des  comtes  d'Anjou  (Société  de  l'Hist.  de  Fr.)  :  Liber  de 
compositione castri  Ambasiœ,  p.  10.  —  Au  XIIIe  siècle  la  Bretonnerie  est  ainsi 
désignée  :  Ad  oicum,  qui  Britonaria  nuncupatur  (acte  de  1241,  dans  la  Gallia 
Christiana,  t.  VIII,  p.  430).  —  Domum...,  sitam  in  Britonaria  Blesis,  prope  cas- 
trum.  (B.  N.,  10108,  t.  lat.,  f°  G  v°,  année  1246.)  —  Le  Quartier  était  encore  un  fief 
aux  XV*  et  XVI*  siècles  :  maison  assise  au  quartier  de  Bloys,  joignant  au  four 
Jehan  de  Faoeroys,  seigneur  dudict  quartier...,  abutant  par  derrière  au  ruisseau 
tfArrou  (an  1437,  arch.  de  Loir-et-Cher,  G.  134);  dans  un  acte  de  1505  (id..  G.  178): 
Noblr  homme,  Jehan  de  Refuge,  escuyer,  sieur  du  quartier  de  Bloys;  dans  un 
acte  de  1514  (id.,  G.  200)  :  Jean  du  Refuge,  écuyer.  seigneur  du  Cartier  de  Blois. 
1    Blesensis  archidiaconus,  dans  un  acte  de  1194  (M étais,  op.  cit.,  p.  175). 

2.  Ce  sont  les  seuls  visés  dans  la  charte  de  1196. 

3.  Dans  mi  acte  de  1190  ou  1191,  on  trouve  ...unum  du  burgensibus  lUcsis... 
(Bii)I.  Nat.,  cartul.  de  Notre-Dame  de  Bourgmoyen,  Dom  Housseau,  t.  XII. 
Une  copie  dececartul.  a  été  faite  par  M.  de  Martonne;  elle  est  aux  archives 
«lu  département.  V.  p.  27.)  On  trouve  aussi  ce  terme  dans  la  charte  de  1196, 
an.  \i  (...a  burgensibus).  Ce  mot  semble  s'appliquer  aussi  bien  aux  habitants  libres 
qu'aux  -en-  de  la  ville.  11  est  impossible  d'y  donner  un  sens  précis. 
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Tous  les  Don  nobles  payaient  au  comte,  —  nous  L'avons  déjà  dit  dans  le 
précédenl  chapitre,  la  taille,  Vablatio^  Vimpruntatum,  La  rogacoacta, 
i  m  pois  extraordinaires  que  le  seigneur  percevait  quand  bon  Lui  semblait  '. 

Ils  devaient  tous  La  corvée  ou  bian  tant  à  Blois  qu'en  dehors  <l<-  Blois, 
et  étaient  soumis  au  bam  in  \ 

A.  toute  réquisition,  ils  devaient  fournir  au  comte  des  chevaux,  du 
Linge  de  table  :. 

lu  payaienl  aussi  Le  butagium,  \Qcornagium,  l<i  brennagium,  leseste- 
ragium  '. 

Le  prix  des  denrées  alimentaires,  dont  avaienl  besoin  1»'  comte  et  La 
comtesse,  était  li\o  par  le  comte  à  sa  guisi 

Los  habitants  devaient  aller  à  Vost  el  à  la  chevauchée,  sous  La  conduite 
du  comte  ou  d'un  Lieutenant  (mandatus),  toutes  les  fois  qu'ils  étaient 
appelés  et  partoul  où  \  oulait  le  comte  B. 

[ls  ae  pouvaient  ni  vendre  leurs  biens  ni  quitter  La  ville  Librement7. 

Les  officiers  seigneuriaux  abusaient  de  L'emprisonnement  préventif; 
on  saisissail  La  personne  et  Les  biens  de  tout  homme  qui  était  accusé  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  Même  quand  ce  crime  ou  ce  délit  n'était  pas  protn  é, 
l'accusé  était  retenu  prisonnier8. 

Signalons  encore  une  coutume  barbare  en  vigueur  à  Blois,  la  saisie 
extrajudiciaire  du  gage.  Los  particuliers  saisissaient  Le  gage  du  pleige  ou 
fidéjusseur  sans  intervention  de  la  justice9.  L'autorité  judiciaire  s'était 
sans  doute  affaiblie  au  XIe  siècle  et  les  habitants  trouvaient  moins  de 
garantie  qu'autrefois  devant  les  tribunaux10. 

Les  serfs  du  comte11  étaient  soumis  axiformariage. 

Le  comte  n'était  pas  seul  à  avoir  des  serfs  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue. 


1.  V.  ch.  v. 

2.  V.  ch.  v.  —  Le  comte  n'était  pas  seul  à  jouir  du  droit  de  ban  vin.  L'abbaye  de 
Saiot-Lomer  avait  aussi  ce  droit  dans  \r  Foix  [bannum  nostrum  in  J-'i.^r,,  de  cino 
nostro  vendendo).  Il  Eut  môme  conclu,  dans  le  cours  du  XIII''  siècle,  Aie  l'abbaye 
ne  pourrait  pas  faire  le  bannum.  r in i  en  môme  temps  que  le  comte.  (EJibl.  Nat.,  I. 
lai.,  10108,  f°  7  r.) 

:;.  V.  ch,  v.  —  Bergevin  et  Dupré  (lli^t.  de  Blois,  t.  I,  p.  27)  traduisent  captlo 
equornw  et  telarum  in  quibus  manducabant...,  par  «  droit  de  prise  de  chevaux  et 
des  tentes  de  toiles  »  (???). 

t.   V.  ch.  v. 

5.  Ibid. 

6.  Ibid. 

7.  Droit  de  suite  (ou  de  poursuite).  V.  ch.  \. 

8.  Charte  de  1196  (art.  xvn). 

9.  Charte  de  1196  (art  xm).  —  Il  s'agit  de  la  caution  fournie  par  le  débiteur.  — 
Le  créancier  ne  prête  que  parce  qu'un  pleige  lui  garantit  L'acquittement  de  la  dette. 

10.  Sur  la  saisie  extrajudiciaire  du  gage,  v.  Viollet,  Etablissements  fi''  .</<int  Louis 
-  ciété  de  L'Hist.  de  Fr.),  t.  I,  p.  185.   —   V.   aussi  Esmein    :    La  plégerie  et    la 

gagerie.  [Reçue  hist.  du  droit  fr.  et  étranger,  1883,  p.  108.) 

11.  ...Que  de  seroili  conditione  mea  erat,  dit  ThibautV,  dans  un  acte  de  1169  ou 
1170.  (Bernier,  op.  '-if.,  preuves,  p.  ix.)  —  Omnes  Blesis  infra  banliaam  Blesis 
mariantes,  qui  de  mea  seroili  eonditione  erant  et  eorum  heredes  et  teneuras..-. 
(Charte  de  1196.  art.  vin.) 
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L'abbaye  de  Saint-Lomer  avait  à  Blois  des  colliberts  ou  ouverts  (col- 
liberti^)  et  des  serfs. 

L'abbaye  de  Notre-Dame  et  le  prieuré  de  Saint- Solenne  avaient  aussi 
leurs  serfs.  En  1169  ou  1170,  Thibaut  V,  comte  de  Blois  et  sénéchal  de 
France,  l'ait  savoir  que  Martin  de  Montlivault,  serf  de  Notre-Dame,  a 
pris  pour  femme  Aremburge,  serve  du  comte.  S'ils  ontdeuxou  plusieurs 
(•niants,  L'abbaye  n'en  aura  qu'un.  S'ils  n'en  ont  qu'un,  c'est  le  comte 
qui  le  possédera.  La  tenure  dudit  Martin  reviendra  librement  à  l'abbaye  \ 

Par  lii  même  acte,  Thibaut  V  accorde  à  Geoffroy,  fils  d'un  serf  de 
Saint-Solenne  (filius  boni  hominis,  qui  de  aervili  conditione  sancti 
Solemnis  erat),  h4  droit  de  se  marier  avec  une  serve  du  comte;  les 
clauses  sont  les  mêmes  que  ci-dessus ;1. 

Les  feudataires,  les  milites  de  Blois  avaient,  comme  le  clergé,  leurs 
hommes  de  conditions  diverses.  Ainsi,  le  vicomte  avait  ses  serfs  et  ses 
serves  [Rotberti^  oicecomitis  Blesensis,  ancillam*).  Par  une  charte  un 
peu  antérieure  à  l'an  1061,  il  donne  à  l'abbaye  de  Pontlevoy  une  famille 
de  serfs  demeurant  à  Blois  \ 

Entre  1032  et  1064,  un  nommé  Lebert  (Letbertus),  de  Blois,  vend  à 
l'abbaye  de  Marmoutier  une  de  ses  collibertes6. 

Dans  la  classe  des  inférieurs  nous  rangerons  aussi  les  juifs  blésois.  Il 
ne  reste  à  leur  sujet  qu'un  seul  renseignement  pour  le  moyen  âge.  C'est 
au  chroniqueur  Robert  du  Mont  Saint-Michel  ou  de  Thorigny  que  nous 
le  devons. 

Il  raconte  qu'en  1172,  le  comte  Thibaut  fit  brûler  plusieurs  des  juifs 
qui  habitaient  Blois.  On  les  accusait  d'avoir  crucifié  un  enfant  à  la  fête 
de  Pâques,  et  ensuite  de  l'avoir  mis  dans  un  sac  et  jeté  dans  la  Loire. 
Les  juifs  qui  se  convertirent  au  christianisme  furent  seuls  épargnés7. 

Au  milieu  de  cette  humble  population,  il  y  avait  cependant  des  gens 

1.  ...Quidam  eollibertus  Sancti  Launomari,  Crispinus  de  Mindraio...  [Chron. 
des  comtes  d'Anjou  :  Gesta  Ambasiensium  dominorum,  p.  216.)  Ce  collibert, 
Crépin  de  Mindré  (lieu  dit,  à  l'embouchure  du  Beuvron),  a  joué  un  rôle  curieux 
dans  l'histoire  du  comté;  il  tenta  de  livrer  au  comte  de  Blois  le  sire  d'Amboise, 
Sulpice. 

2.  L'acte  est  dans  Bernier,  op.  cit..  preuves,  p.  ix.  —  Montlivault,  commune  du 
canton  est  de  Blois. 

:'..  Dans  le  même  acte  que  le  précédent.  —  C'est  encore  un  exemple  du  droit  de 
formariage. 

4.  Acte  de  1037  environ,  dans  Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  t.  II,  appcndiœ, 
p.  354-355. 

5    Mabille,  Catal.  des  actes  relat.  à  Vhist.  <!<>  Tout-aine,  p.  74,  n° 626. 

fi.  Salmon,  Liore  des  serfs  de  Marmoutier  (1865),  p.  24.  —  Lebert  n'est  peut-être 
qu'un  homme  libre  non  noble.  —  V.,  dans  le  même  recueil,  les  p.  10  et  28. 
Dans  l'acte  de  la  p.  28,  un  habitant  de  Bloi<.  dépendant  du  vicomte,  vend  une  de 
ses  collibei  I 

7.  Teobaldus,  cornes  Carnotensis,  plures  Judeorum,  qui  Blesis  habitabant,  iyni 
tradidit.  Siquidemcum  infantem  quendam  in  solempnitate paschali  cruci/tœissent 
ml  opprobrium  christianorum,  postea  in  sacco  positum  in  Un  ri  a  m  Ligeris  proje~ 
çerunt.  Quo  inoento,  eos  conùctos  de  soelere-,  ut  .<i<i>r<t  diwimus,  igni  tradidit, 
\eptis  illis,  qui  fidem  christianam  receperunt.  [Roberti  de  Monte  Cronica,  Mon. 
Germ.  hist.,  Script.,  t.  Vf,  p.  520.) 
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privilégiés,  sans  compter,  bien  entendu,  Les  nobles,  les  chevaliers  et  les 
clercs.  Nous  voulons  parler  des  changeurs,  des  quelques  sergents  de 
Saint   Lomer  el  de  Notre-Dame. 

Les  changeurs  (cambitores)  exerçaient  une  profession  fort  importante 
à  une  époque  où  chaque  grand  Eeudataire  avait  sa.  monnaie  spéciale  ;  à 
chaque  instant,  il  fallait  faire  des  opérations  de  change  très  délicates . 
L'origine  des  changeurs  à  Blois  coïncide  très  certainement  avec  l'appro- 
priation de  la  monnaie  royale  par  le  comte. 

\\.mi  le  règne  de  Thibaut  V,  les  changeurs  avaient  obtenu  certaines 
libertés  et  certains  pn\  ilèges.  A  leur  mort  le  comte  ne  pouvail  pas  s'em- 
parer de  leurs  boutiques  ou  étaux  (stalla).  Moyennant  une  simple  rede- 
vance en  argent,  ils  possédaient  héréditairement  leurs  boutiques1. 

Passons  à  une  autre  catégorie  de  privilégiés,  les  sergents  de  l'abbaye  de 
Notre  Dame  ei  ceux  de  l'abbaye  de  Saint-Lomer. 

En  1190  ou  1191,  le  comte  Thibaut  V  permit  aux  chanoines  réguliers 
de  Notre-Dame  de  Bourgmoyen,  de  prendre  comme  sergent  un  dos  bour- 
geois de  Blois,  qui  serait,  dès  lors,  à  cause  de  son  office,  exempt  de  la 
taille  et  de  toute  imposition  [liberum  et  quietum  a  tallia  et  omni  consue- 
tudine).  Il  nomme  comme  sergent  Guillaume  de  Breteuil  (de  Britolio), 
qui  devra  jouir  de  la  liberté  et  de  l'exemption  dont  il  est  parlé  plus  haut 
(in  ea  libevlate  et  immunitate  habendum,  qua  predixi).  A  la  mort  de  ce 
sergent,  l'abbé  devra  demander  au  comte  ou  à  ses  hoirs  un  autre  sergent, 
qui  sera  nommé  au  gré  du  comte2. 

Saint-Lomer  avait  aussi  ses  sergents  dispensés  de  payer  la  taille;  ce 
qui  n'empêcha  pas  Thibaut  V,  à  son  départ  pour  la  deuxième  croisade, 
de  leur  faire  payer  cet  impôt  tout  comme  aux  autres.  Il  est  vrai  qu'il  leur 
déclara  que  le  fait  ne  se  renouvellerait  pas  (1190)  :  Licet  talliam  accepe- 
rim,  dit-il,  de  propriis  servientibus  abbatie  beati  Launomari  Blesensis 
ad  auxilium  rnee  crucis,  volo  tamen  et  precipio  ut  in  eo  statu  sint,  in  quo 
fuerant  antequam  crucem  assumèrent  nec  ob  illam  talliam  trahentur  m 
consuetudinem'\ 

1.  Cartul.  de  la  ville,  l  88-89.  Charte  de  Catherine,  veuve  du  comte  Louis  Ier 
(1191-1205),  par  laquelle  cette  comtesse  restitue  aux  changeurs  les  boutiques  dont 
elle  s'était  injustement  emparée  (novembre  1211)  :  Nolens  consuetudines  imrnutari 
dictis  cambitoribus,  pretaxata  stalla  reddenda  et,  prout  teïrtporibus  comitis 
Theobaldi  et  comitis  Ludooici,  karissimi  oiri  met  [et]  antecessorum  meorum  tene- 
runl,  illa  eis<h'iii  pacifiée  tenere  et  habere  in  antea  concessi.  —  V.  aussi  dans  le 
même  cartulaire  (foB  111-112),  la  charte  de  Thibaut  IV  (avril  1214  ou  1215).  Deux 
copies  de  ces  chartes  (et  qui  sont  de  mêmes  dates  que  les  originaux)  sont  à  la  Bibl. 
de  la  ville  de  Blois,  collection  Joursanvault  (nus  5  et  6). 

2.  Copie  du  cartul.  de  N.-D.  de  Bourgmoyen  aux  archives  <l<-  Loir-et-Cher, 
p.  27. 

3.  Cartul.  de  Saint-Lomer,  t.  I,  p.  54.  —  L'acte  est  dans  Bernier,  op.  cit., 
preuves,  p.  vu.  —  Nous  avons  omis  de  dire  que  Louis  Ier,  lils  de  Thibaut  V,  en 
confirmant  les  droits  de  l'Aumône  Notre-Dame  de  Blois  [Elemosina  Béate  Marie 
Blesensis),  avait  permis  à  cette  maison  charitable  d'avoir,  a<l  sercitium  pauperum, 
un  des  bourgeois  de  Blois.  exempt  de  la  taille  et  de  toute  imposition  (1191  ou  1192), 
...Perpetuo  habendum  tinum  de  burgensibus  Blesis  a  taliaet  [omni  consu]etudine 
dedlquietum  et  libéraux.  (Arch.  de  Loir-et-Cher,  H,  Hôtel-Dieu  de  Blois,  copie  du 
XVIIe  siècle.) 


DEUXIEME  PARTIE 

HISTOIRE  MUNICIPALE  DE  1196  A   LA  FIN  DU  XIV  SIÈCLE 


CHAPITRE    PREMIER 

LA  CHARTE  DE  119(3.  —  AFFRANCHISSEMENT  DES  SERFS  DU  COMTE  AYANT 
LEURS  TENURES  A  BLOIS  ET  DANS  LA  BANLIEUE.  —  PRIVILÈGES  ACCORDES 
AUX    HABITANTS.    —    MAINTIEN    D'ANCIENNES    COUTUMES. 

La  condition  des  habitants  de  Blois  s'était  bien  améliorée  depuis  le 
commencement  du  XIIe  siècle.  Plusieurs  redevances  vexatoires  avaient 
été  abolies.  Ainsi,  à  une  date  comprise  entre  les  années  1081  et  1102, 
Etienne  et  sa  femme  Adèle  avaient  pour  toujours  renoncé  au  butagium, 
à  condition  que  les  habitants  travailleraient  aux  fortifications  du  château 
(castellum).  Au  XVIIe  siècle,  on  voyait  encore  gravé  sur  trois  portes  de 
la  ville  l'acte  d'abolition  de  ce  droit1.  Il  ne  faut  pas  l'oublier,  ces  chartes 
lapidaires,  comme  les  appellent  les  diplomatistes,  n'étaient  que  des 
copies  bien  postérieures  aux  originaux  perdus,  qui  avaient  été  écrits  sur 
parchemin. 

Entre  les  années  1164  et  1191,  Thibaut  V  et  Alice,  sa  femme,  abolirent 
le  cornagium,  la  captio  equorumet  telarum  in  quibus  Ironie*  et  comitissa] 
manduçabant,  droits  dont  nous  avons  parlé,  et  promirent  aux  habitants 
de  ne  plus  altérer  la  monnaie.  La  charte  d'abolition  fut  aussi  gravée 
sur  pierre  au-dessus  de  la  porte  Saint-Fiacre,  à  l'entrée  du  Pont  -.  (  )n  la 
voyait  encore  au  XVI I    siècle,  au  dire  d'un  contemporain  :. 

A  lUois,  comme  dans  la  plupart  des  autres  villes,  c'est  à  la  fin  du 
\ll  siècle  qu'il  y  eut  une  bourgeoisie  privilégiée.  Les  comtes  de  Blois 
avaient  compris,  comme  beaucoup  d'autres  seigneurs,  que  c'était  leur 

1.  V.  I  partie,  chap.  v.  -  Ce  renseignement  n?us  esl  fourni  par  Bernier, 
op.  cit.,  p.  29'.i.  —  Etienne  avait  épousé  Idèle  eD  1081;  il  mourul  en  110^.  Adèle 
etan  La  fille  de  Guillaume  le  Conquérant,  roi  d'Angleterre. 

2.  Bibl.  de  /'/•/<•.  des  Ch.,  t.  VII  (1846),  p.  32  (déjà  cité).  —  Bernier,  p.  301.  — 
L'inscription  a  été  reconstituée  à  la  base  de  la  tour  de  la  cathédrale  Saint-Louis, 
près  -lu  portail,  il  y  a  quelques  années. 

3.  Bernier,  op.  cit.,  p.  301. 


—  22  — 

véritable  intérêt  d'améliorer  le  Borl  de  ces  bourgeois  qui  contribuaient  à 
la  prospérité  du  pays.  L'intérêt  du  seigneur;  tel  est,  eu  général,  le  vrai 
motif  des  concessions  de  prn  ilèj 

C'est    Louis   Ier1,  comte  de  Blois  el  de  Clermont-sur-Oise,    fils   de 
Thibaut  V,  qui  donna  aux  habitants  d»>  Blois,  ad  patrie  utilitatem,  d'iœ 
portants  prii  lièges  ',  le  7  juin  l  L96. 

La  charte  de  1196  Eut  accordée  avec  Le  consentement  de  la  mère  du 
comte,  Alice,  de  sa  femme  Catherine,  de  son  frère  Philippe,  el  de  ses 
sœurs,  Marguerite,  Isabelle  et  Alice3.  Kll»1  fut  rédigée,  publiquement, 
dans  la  cour  du  comte  [actum  Blesis,  publiée,  in  curia  mea  ,  et  jurée 
solennellement  par  le  peuple  en  assemblée. 

Le  comte,  lui  aussi,  jura  de  maintenir  fermement  et  d'observer  fidè- 
lement les  privilèges;  et,  parmi  ceux  «pu,  à  son  ordre,  firent  le  même 
serment  \  citons  ses  vassaux,  Hugues  et  Eudes  de  Cormëraj  .  Geoffroy 
Boureau  deBury8,  Guillaume  et  Garnier  du  Roilliz  (de  Rilliaco) ,  Hervé 
de  Beauvoir,  Philippe  de  Landes7,  Robert  de  Saint-Denis",  Geoffroy  de 
Pommeray9.  Parmi  les  témoins,  nous  voyons  Regnaud,  prévôt  de  Saint 
Sauveur,  église  collégiale  de  Blois10;  maître  Geoffroy,  maître  Guérin, 
maître  Guillaume,  chanoines  de  Saint-Sauveur  ;  Philippe,  abbé  de  Xotre- 
Dame;   Regnaud  d'Ouchamps11. 

Ces  premiers  privilèges  accordés  aux  habitants  de  Blois  furent  con- 
firmés et  jurés  solennellement  par  chaque  comte,  à  son  avènement. 
L'usage  fut  religieusement  observé  pendant  trois  siècles  ;  mais  il  dis- 
parut, ce  semble,  après  l'extinction  delà  dynastie  des  comtes  de  la  maison 
de  Châtillon  et  la  vente  du  comté  au  duc  d'Orléans,  Louis  Ier,  par 
Guy  II. 

1.  Louis  I"r  fut  comte  de  Blois  eu  1191  et  mourut  le  15  avril  1205  (il  fut  tué  à 
Andriuople.  )  —  Sa  femme.  Catherine,  était  la  fille  aînée  de  Raoul,  comte  de 
Clermont. 

2.  L'original  de  la  charte  de  1196  est  perdu;  nous  en  avons  une  copie  du 
XVe  siècle  (Cartul.  de  la  ville,  foa  58-62).  Le  Cartul.  de  la  ville  nous  donne  des 
copies  de  toutes  les  confirmations  de  cette  charte.  La  dernière  confirmation  est  de 
Guy  II  (1381);  l'original  est  aux  archives  de  Loir-et-Cher  (acquisition  La  Saussaye). 
—  Bernier  nous  dit  qu'il  a  consulté  la  charte  de  1196  et  les  confirmations  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Blois  (Preuves,  note  de  la  p.  xxvm).  —  Bernier  a  publié 
la  charte  In  extenso,  op.  cit.,  Preuves,  p.  xxvi.  Le  texte;  qu'il  a  donné  est  très 
mauvais,  plein  de  fautes  de  lecture  ou  d'impression  :  ainsi  il  a  lu  emprindimenturn 
pour  impruntatum ;  de  certo  pour   de  oetero;  eax-eptis  personis  (!)  pour  excepti* 

pressoriis etc.  —  Bergevin  et  Dupré  {Hi.<t.   <Ie  Blois,  1846,   Ier  vol.,  p.  29)  ont. 

donné  une  traduction  de  cette  ch?ite;  il  n'y  a  guère  que  des  contre-sens. 

3.  Préambule  et  art.  i. 

4.  Kschatocole  de  la  ch<Q' 

5.  Cormeray  :  canton  de  Contres,  arrondissement  de  Blois. 

6.  Bury  :  hameau,  près  de  Saint-Secondin  ;  canton  d'Herbault,  arr.  de  Blois.  — 
On  y  voit  encore  les  ruines  du  château  féodal. 

7.  Landes  :  canton  d'Herbault,  arr.  de  Blois. 

8.  Saint-Denis-lès-Blois  ou  Saint-Denis-sur-Loire  :  canton  est  de  Blois. 

9.  Samt-Sulpice-de-Pommcray  :  canton  ouest  de  Blois. 

10.  Église  détruite. 

11.  Ouchamps  :  canton  de  Contres,  arrond.  de  Blois. 
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Il  ne  s'agit  dans  l'acte  que  des  habitants  dépendant  directement  du 
comte.  Les  droits  dos  églises  et  des  chevaliers  sont  respectés.  (Salvojare 
ecclesiarum  et  militum*.) 

Les  serfs  du  comte  sont  délivrés  du  joug  de  la  servitude,  eux  et 
leurs  hoirs.  Leurs  tenures  seronl  désormais  leurs  propriétés2.  Tous  les 
manants  (libres  non-nobles  et  serfs)  sont  exemptés  de  la  taille,  de 
['ablatio,  de  Vimpruntatum,  de  la  roga  coacta3. 

Celui  qui  aura  une  maison  à  Blois,  ou  dans  la  banlieue,  ne  payera  que 
cinq  sous  en  monnaie  de  Blois,  annuellement;  et,  pour  chaque  maison 
qu'il  aura  outre  sa  demeure  (therberiagium),  il  payera  également  cinq 
sous;  1<^  pressoirs  ne  sonl  pas  compris,  à  moins  que  les  propriétaires  n'y 
demeurent  ou  qu'ils  n'aient  loué  ces  pressoirs  à  d'autres*. 

Si  la  maison  a  été  partagée,  autanl  on  en  aura  l'ait  de  logis  distincts, 
aniani  on  payera  de  l'ois  cinq  sous8. 

Si  une  maison  tombe  en  ruines  et  que  la  place  reste  inhabitée,  le 
comte  promet  de  ne  pas  exiger  de  redevance  avant  qu'on  ait  rebâti  sur 
l'emplacement8. 

La  redevance,  relativement  minime,  —  redevance  qui  sera  un  peu 
plus  tard  appelée  festage  [festagium  ),  —  devra  être  payée  au  comte  ou  à 
son  représentant  à  la  fête  de  Saint-Hilaire  (14  janvier)7. 

Si,  au  jour  indiqué,  il  manque  une  certaine  somme  à  la  redevance,  le 
double  de  ce  qui  manquera  devra  être  payé  au  comte,  le  lendemain,  par 
les  bourgeois  en  commun8  (communiiez-) . 

Ceux  qui  seront  réellement  trop  pauvres  pour  payer  seront  dispensés0. 

Ainsi,  le  comte  supprime  les  impôts  arbitraires,  directs  et  indirects, 
qui  épuisaient  la  population  et  entravaient  le  commerce.  Une  simple 
redevance  fixe  de  cinq  sous  les  remplace. 

Le>  habitants  ne  pourront  retenir  à  la  Aille,  sans  la  permission  du 
comte,  un  homme  qui  demeure  en  dehors  de  la  banlieue  et  qui  doit  la 
taille10.  Cette  défense  s'explique  facilement  :  le  comte  eût,  sans  cet 
article,  perdu  son  droit  à  lever  la  taille  sur  cet  individu. 

Aucun  homme  de  Blois  ou  de  la  banlieue  ne  fera  pour  le  comte  le 
bian  ou  corvée,  en  dehors  de  la  ville11. 

Dorénavant,  celui  qui  voudra  vendre  ses  biens  pourra  les  vendre;  s'il 
\eiii  s'éloigner  de  la  ville,  il  pourra  s'en  aller  librement  et  sans  être 

1.  Art.  i. 

2.  Art.  vin. 

3.  Art.  i. 

4.  Art.  ii.    —  Herberèagium,    mot  d'origine  germanique,  signifiant  habitation. 
Cf.  le  ïr.  habergement)  herbergement. 

.">.  An.  m. 
6.  Art.  iv. 

vrt.  v.  —  Ce  festage  de  cinq  sous  était  encore  perçu  au  siècle  dernier. 
8.  Art.  vi. 

Vrt.  vu. 

10.  Art.  xxi. 

11.  Art.  xix. 
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inquiété,  à  moins  qu'il  D'ail  commis  un  délit  ou  un  crime;  dans  ce  cas, 
il  devra,  avant  de  partir,  payer  une  amende  à  la  justice  d<>  la  ville1. 

Voici  quelle  était  la  nouvelle  condition  de  l'aubain  :  Celui  qui  voudra 
venir  habite]  Bloisou  la  banlieue  pourra  venir  y  habiter;  s'il  est  pour- 
suivi, il  devra  «  faire  droit  »  (justiciam  facere),  c'esl  à-dire  comparaître 
devant  le  tribunal  e1  se  soumettre  aux  coutumes  du  lieu  . 

Dans  l'ordre  judiciaire,  les  privilèges  suivants  sonl  accordés  aux 
bourgeois:  L 'emprisonnement  préventif  esl  supprimé;  nul  ne  verra 
saisir  sa  personne  ou  ses  biens,  s'il  peut  s'engager  par  pleige  à  comparaître 
en  justice.  Exception  est  faite  pour  certains  crimes  ei  délits  relevant  de 
la  haute  justice,  à  savoir  le  meurtre,  la  trahison,  h4  recèlemenl  d'un  trésor 
découvert,  l'incendie,  l'assassinat,  !«'  rapt  e1  le  vol,  donl  l<-  bourgeois  es1 
manifestement  coupable*. 

Celui  qui  aura  son  immeuble  (possessio)  à  Blois  ou  dan-*  la  banlieue 
n'en  perdra  rien  pour  n'importe  quel  délit  ou  crime,  à  condition  qu'il 
puisse  ester  en  justice*. 

Le  comte  accorda  aussi  aux  habitants  d'importants  privilèges  commer- 
ciaux :  Les  Blésois  ne  pouvaient  guère  exiger  que  leur  seigneur  leur 
payât  comptant  les  denrées  qu'il  faisait  acheter  pour  sa  nourriture  et 
celle  de  la  comtesse  :  ils  obtinrent  cependant  que  la  durée  du  crédit  fût 
limitée  a  trois  mois5. 

(  vlui  qui  aura  saisi  le  gage  d'un  clerc,  d'un  chevalier  ou  d'un  des 
sergents  du  comte,  ne  sera  pas  tenu  de  le  garder  plus  de  vingt  jours,  si 
ce  n'est  de  sa  propre  volonté  ;  et,  dès  lors,  il  le  pourra  vendre  sans  invo- 
quer de  motif0. 

Le  comte  réglemente  l'office  du  tavernier,  qui  ne  pourra  plus  avoir  le 
droit  de  gîte,  procuratio1 . 

Les  revendeurs  ne  pourront  rien  acheter  avant  l'heure  de  tierce8. 

Les  meuniers  recevront  le  blé  au  poids  et  le  rendront  en  farine  au 
même  poids  qu'ils  l'auront  reçu9. 

La  charte  contient  encore  une  clause  relative  à  la  police  des  bois  et 
forêts  :  ((  Celui  qui  trouvera  dans  mes  bois  des  chevaux  <>u  d'autres 
animaux  appartenant  à  des  gens  de  Blois  ou  de  la  banlieue,  ne  devra 
les  amener  qu'à  Blois,  devant  mes  baillis10.  »  Le  comte  tirait,  en  effet, 


1.  Art.  ix. 

2.  Art.  x. 

3.  Art.  xvii.  —  Dans  la  coutume  de  Touraine-Anjou,  comme  dans  le  droit  blésois, 
les  trésors  découverts  appartiennent  à  ceux  qui  ont  grant  joutise  en  lor  terres. 
(Cf.   Viollet,  Établis,  de  saint  Louis,  t.  IV,  p.  30C.) 

4.  Art.  xviii. 

5.  Art.  xiv. 

6.  Art.  xvi. 

7.  Art.  xxn.  —  L'article  n'est  pas  très  compréhensible. 

8.  Art.  xxiv.  —  Tierce  :  la  troisième  heure  du  jour  suivant  la  manière  de 
compter  des  anciens  :  ce  qui  répond  pour  nous  à  neuf  heures  du  matin  (à  l'équinoxe). 

9.  Art.  xxill. 

10.  Art.  xn. 
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de  ses  bois  une  grande  partie  de  ses  revenus  :  ce  qui  explique   l'impor 
tance  de  cet  article. 

Il  nous  faudrait  maintenant  parler  des  premières  libertés  municipales 
octroyées  par  le  comte,  mais  ce  sera  L'objet  d'un  cliapitre  spécial. 

La  charte  de  Blois  tantôt  consacre  d'anciennes  coutumes,  tantôt  en 
établit  de  nouvelles.  Nous  venons  d'étudier  les  privilèges  octroyés  aux 
habitants  et  les  nouvelles  coutumes  qui  furent  introduites.  Voyons  col !«■> 
que  la  charte  a  maintenues  :  le  comte,  en  effet,  s'est  parfois  contenté  de 
fixer  par  écrit  les  anciens  usages  du  pays. 

Parmi  les.  vieilles  coutumes  consacrées  solennellement  par  la  charte 
de  1 196,  une  des  plus  curieuses  est  certainement  la  >aisie  extrajudiciaire 
du  gaiiv.  Nous  eu  avons  déjà  dit  un  mot  '. 

Lorsque  cet  usage  primitif  se  raviva,  dit  M.  Paul  Viollet,  «  il  paraît 
avoir  été  vite  applicable  an  seul  pleige  et  non  pas  au  débiteur  principal2». 

A  Blois,  le  droit  du  créancier  fut  limité  :  le  domicile  du  pleige  ('tait 
inviolable,  et  le  créancier  ne  pouvait  exercer  qu'au  dehors  (extra  domina) 
son  droit  de  gagerie  . 

Les  droits  seigneuriaux  entièrement  maintenus  sont  :  le  service  à'ost 
et  de  chevauchée*  ;  le  banvin*(\a  charte  n'en  limite  pas  la  durée);  comme 
auparavant,  le  comte  fixe  le  prix  de  ses  vivres  et  de  ceux  de  la  comtesse6. 

Les  amendes  des  dégâts  commis  dans  les  vignes,  les  prés,  les  vergers 
et  les  jardins  appartiendront,  comme  antérieurement,  au  comte,  au  lieu 
d'être  remises  au  prévôt7. 

1 .  V.  lre  partie,  ch.  \  i. 

2.  Établis,  de  saint  Louis,  p.  185  du  lonïe  l".  —  Idem.  t.  1".  p.  il".".1-:;:!!)  (au  >ujet 
de  la  charte  de  Clermont-en-Beau vaisis) .  Nous  verrons,  dan-  le  <h.  m,  que  cette 
charte  de  Clermont  n'e-i  qu'une  imitation  de  la  charte  de  Blois.  L'article  de  la 
charte  de  Clermont  et  de  celle  de  Oeil  (copiée  elle-même  sur  la  charte  de  Cler- 
mont) est  ainsi  conçu  :  Quilibet  plegium  suum  nantarc  polerit,  sicut  débet  ; 
plegium  meum  nantabo  sicut  soleo.  nisi  plejurie  emendande  plegium  'dederit.  La 
traduction  en  v.  n  .  esl  :  Chascuns  porra  nantir  son  plesge  si  comme  il  doit;  je 
riante ray  mon  plesge  si  comme  je  seulg,  se  il  n'a  donné  plesge  de  pleoine  amendée. 
Cf.  L'article  xm  de  la  charte  de  Blois  à  ce  passage  des  Etabl.  de  saint  Louis 
it.  II,  p.  222-223)  :  Cornent  l'on  doit  nantir  son  plege...  Et  se  aucuns  est  pièges 
a  .mire,  cil puet  bien  prandre  dou  sien,  se  il  li  quenoistque  il  soit  ses  pièges;  et 
se  il  le  deffant,  il  ne  doit  pas  prandre  dou,  sien  a  tarée-  tuais  il  s  en  doit  plaindre 
a  la  joutise. 

3.  Art.  xm. 

4.  Art.  xx. 

5.  Art.  xxv. 

6.  Art.  xv. 

7.  Art.  xi.  —  On  sait  pourquoi  :  V.  ch.  v  de  la  première  partie. 
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CHAPITRE    11 

PREMU  RE8  LIBERTÉS  Ml  NICIPALES.  —  LES  "  BONI  VIR1  ».  —  LE  <  ONSEIL  DE 
VILLE.  --  BLOIS  E81  UNE  SIMPLE  COMMUNAUTE.  —  L'ADMINISTRATION 
DE    LA    \  ILLE    A    I.  \    PIN    Dl      \ll      SIÈCLE. 


Jusqu'à  Tannée  11'.)'),  nous  n'avons  aucune  mention,  nous  l'avons 
remarqué  déjà,  —  d'une  administration  municipale,  même  rudimentaire, 
à  Blois  Le  comte  et  ses  officiers  étaient  maîtres  dans  La  ville.  Du  reste, 
la  charte  de  pri\  ilèges  indique  assez,  —  quoiqu'elle  soit  sur  ce  point  très 
brève,  —  que  l'administration  municipale  date  de  l'an  1196.  Voici  le 
texte  probant  :  ...Consilium  et  moderamen  bonorum  virorum, super  quos 
consilium  ville  erit  \  Le  mol  erit  indique  que  c'est  seulement  à  partir 
•  I.'  1196  qu'iJ  y  aura  un  conseil  de  ville,  composé  de  notables  ou  pru- 
d'hommes [boni  riri). 

Quelles  pouvaient  être  les  attributions  de  ces  boni  oiri? 

La  charte  ne  nous  fournit  sur  ce  sujet  qu'une  seule  indication  :  Ils 
reçoivent  les  plaintes  des  pauvres  de  Hlois,  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
payer  le  droit  de  cinq  sous  par  maison,  dû  au  comte-. 

Nous  ne  pouvons  savoir  quel  était  le  nombre  des  membres  du  Conseil 
de  ville,  comment  ils  étaient  nommés,  et  si  le  seigneur  avait  une  part 
quelconque,  ou  non,  dans  leur  nomination.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
certain  qu'ils  avaient  des  attributions  très  restreintes. 

Dès  1196,  la  communauté  se  montre  au  grand  jour.  Elle  ne  date 
certainement  pas  de  cette  année;  mais  la  charte  de  privilèges  a  puis- 
samment contribué  au  développement  de  la  communauté,  et  lui  a  donné, 
pour  ainsi  dire,  l'existence  légale. 

Nous  voyons  que  les  bourgeois  sont  solidairement  responsables  dans  le 
cas  où  il  manque  une  certaine  somme  à  la  redevance  de  cinq  sous  :  «  Si, 
au  jour  indiqué  (la  Saint-Hiiaire),  il  manque  une  certaine  somme  à  la 
redevance,  ce  qui  manquera  devra  être  payé  au  comte  le  lendemain,  en 
double,  par  les  bourgeois  en  commun  '.  » 

Bien  entendu,  les  nobles,  les  clercs,  les  moines  et  les  sujets  des  mo- 
nastères ne  font  pas  partie  de  la  communauté. 

1 .  Art.  vu.  —  Pour  bien  comprendre  cet  article,  il  faut  lire  dans  le  chapitre  suivant 
I  article  correspondant  de  la  charte  de  Romorantin. 

2.  Art  vu.  —  Il  est  utile  de  comparer  cet  article  à  un  passage  de  la  charte  de 
Château-Meillant  (Cher)  (1220)  :  «  S'il  en  est  qui  ne  puissent  payer  cette  somme 
(il  s'agit  de  la  redevance  fixée  par  la  charte),  trois  notables,  choisis  par  les  bour- 
geois, fixeront  une  somme  plus  faible;  et  ils  ne  pourront  être  accusés  ou  poursuivis 
à  raison  de  leur  arbitrage.  »  Raynal,  Hist.  du  Berry,  t.  II,  p.  196.  —  Les  notables 
de  Château-Meillant  devaient  être  élus  chaque  année  par  les  habitants. 

3.  Art.  vi. 
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11  semble  inutile,  après  eequi  vient  d'être  dit  sur  les  premières  libertés 
municipales  de  Hlois,  de  réfuter  l'erreur  des  historiens  qui  qualifient 
de  «  communes  »  plusieurs  villes  du  centre  de  la  France. 

Blois,  entre  autres,  n'a  aucun  titre  sérieux  pour  être  qualifié  de 
«  commune  ».  La  vraie  commune  du  moyen  âge  a  des  attributions  à  la 
fois  politiques,  administratives  e1  judiciaires. 

A  hlois,  rien  detoul  cela.  Les  boni  viri  n'avaient  point  d'attributions 
politiques  ou  judiciaires;  il-  partageaient  leurs  attributions  adminis- 
tratives, -i  bornées,  avec  les  officiers  du  comte;  ei  malgré  les  libertés  de 
l'an  1196,  les  représentants  du  seigneur  avaient  encore  la  plus  grande 
pari  dans  l'administration  de  l*loi>. 

Le  prévôt  continue  à  rendit'  la  justice  aux  non-nobles.  Chargé  de  faire 
respecter  ks  droits  du  comte,  il  aurait  pu  violer  les  prn  ilèges  des  habi- 
tants. Aussi,  à  son  entrée  en  charge,  devait-il  jurer  d'être  le  ferme 
gardien  et  le  fidèle  observateur  de  la  charte1. 

Les  sergents  du  comte  et  I»1  châtelain  (custos  farm)devaient  aussi,  à 
leur  entrée  en  fonctions,  prêter  le  môme  serment-. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  baillis  du  comte  :  C'est  à  ces  officiers 
subalternes  qu'on  devait  amener  les  animaux  domestiques  trouvés  dans 
les  forêts  seigneuriales,  et  dont  les  propriétaires  habitaient  Blois3. 


CHAPITRE  III 

LA    CHARTE    DE  LOHRIS    ET  LA   CHARTE   DE  BLOIS.    —    CHARTES  DERIVANT    DE 

CELLE   DE   BLOIS.   LA   CHARTE  DE    ROMORANTIN    (1196).    LA    CHARTE 

DE  CHATEAUDUN  (1197).  —  LA  CHARTE  DE  MONTILS  (124G).   —  I.A  CHARTE 
DE  CLERMONT-SUR-OISE  (1197).   —  LA  CHARTE  DE  CREIL  (1197). 

La  charte  de  privilèges  accordée  aux  habitants  de  Hlois  par  le  comte 
Louis  1er  de  Clermont,  en  1196,  a  de  frappantes  analogies  avec  celle  qui 

fut  accordée  a  la  petite  ville  de  Lorris '•  en  Gâtinais  par  le  roi  Louis  VII, 
en  1155. 

On  sait  que  la   charte  de  Lorris5  a  joui  d'une  grande  réputation  au 

1.  Art.  xwi.  —  11  n'\  ;i  pas  encore  de  bailli  de  Iîlois,  supérieur  du  prévôt;  ce 
n'est  qu'au  siècle  suivant  que  l'office  de  bailli  de  Blois  sera  créé  [ballieus  cille 
Blesis,  dans  un  acte  «le,  1237,  B.  N.   10108,  fos  23-24). 

2.  An  xxvi.  —  Le  châtelain  était  en  réalité  le  gouverneur  militaire  de  la  ville 
et  .lu  château. 

\rt    XII. 

4.  Lorri-,  dans  le  Loiret,  chef-liru  de  canton  de  l'arrond.  de  Montargis. 

5.  Cette  charteesl  dater  d'Orléans.  Elle  est  publiée  au  tome XI des  Ordonnances 
rois  de  France,  p.  ^00.    On  en  trouve  aussi  un  très  bon  texte  dan-   M.    Prou, 

/      Coutumes  de  Lorris  et  leur  propagation  aux  XI 1   et  Mil    siècles  (1884).  —La 
première  charte  était  de  Louis  VI;  elle  n'existe  plus. 
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moyen  âge  et  qu'elle  a  été  le  prototype  de  beaucoup  de  chartes  octroyées 
à  des  Localités  du  centre  de  La  France1. 

Voici  Les  principaux  articles  de  la  charte  de  Lorris  que  l'on  retrouve 
imités  el  quelquefois  copiés  dans  celle  <l<i  Blois. 

Par  L'article  î)  1<"  roi  abolit  à  Lorris  La  taille,  Yablatio  et  la  roqa1  : 

Nullus,  nec  nos,  nec  al  m*,  hominibus  de  Lorriaco  talliam,  nec 
ablationem,  nec  rogam  faciat. 

Le  comte  de  Blois  s'exprime  en  ces  termes  : 

<>,lUi<'s  hommes  B  le  sis,  infra  banlivam  Blesis  manentes,  tailliam 
michx  debentes,  et  eorum  heredesa  taillia,  ablatione,  impruntato  et  roga 
conclu  de  cetera  peint  us  quitto  et  immunes  esse  concedo1  (art.  i). 

I  !es  impositions  Boni  remplacées  dans  la  charte  de  Lorris  par  un  cens 
annuel  de  six  deniers  pour  une  maison  et  un  arpent  de  terre  (art.  i)  : 

Quicumque  in  Lorriaci  parrockia  domum  habebit,  pro  domo  sua,  et 
pro  quodam  arpenno  terre,  si  in  eadem  parrochia  habuerit,  sexdenarios 
cens/es  tantum  persolvat;  et,  si  illud  acquisierit,  ad  censum  domus  sue 
illud  teneat. 

II  est  dit  dans  la  charte  de  Blois  (art.  n)  : 

Quicumque  uero  Blesis,  vel  infra  banlivam  Blesis,  herberiagium 
habebit,  quinque  solïdos  Blesensium  singulis  annis  persolvet  tantum; 
et  pro  unaquaque  domo,  quant  prêter  herberiagium  habebit,  quinque 
solidos  similiter... 

A  Lorris,  les  habitants  ne  pourront  pas  admettre  dans  la  ville  un 
homme  taillable,  sans  la  permission  du  roi. 

La  même  défense  est  faite  par  le  comte  de  Blois  : 

Xullum  de/bris  banlivam,  tailliam  michi  debentem,  retinere  poterunt, 
niside  meoassensu  (art.  xxi). 

Par  l'article  15,  la  corvée  est  supprimée  à  Lorris  : 

Eorum  nullus  corvatam  nobisfaciet,  nisi... 

L'article  correspondant  de  la  charte  de  Blois  est  : 

Nullus,  Blesis  vel  in  banliva  manans,  extra  Blesis  michi  biennum  vel 
corvatam  facict  (art.  xix). 

L'article  17  de  la  charte  de  Lorris  a  été  de  même  imité,  »—  on  pourrait 
dire  copié,  —  par  le  rédacteur  de  la  charte  de  Blois  :  Il  est  permis  doré- 
navant au  bourgeois  de  vendre  ses  biens  et  de  changer  librement  sa 

1.  Viollet,  Précis  de  l'Histoire  du  droit  français,  p.  116. 

2.  Prou,  op.  cit.,  p.  21.  31-32.  Ce  travail  a  été  publié  dans  la  Sou  ici  le  U<>t:ue 
hist.  de  droit  français  et  étranger,  t.  VIII  (1884),  p.  139  et  suiv.,  et  à  part,  chez 
Larose  et  Forcel.  (Nous  nous  servirons  du  tirage  à  part.)  Notre  confrère  n'a  pas 
signalé  les  rapports  avec  la  charte  de  Biois  :  «  Le  village  de  Marchenoir,  dit-il 
(p.  99),  est  le  seul  qui,  dans  le  Blésois,  ait  eu.  à  ma  connaissance,  une  charte 
imitée  de  celle  de  Lorris.  »  Cette  charte,  d'ailleurs,  a  été  aussi  octrovée  par  Louis  Ier 
(1193). 

3.  Cf.  l'article  ier  de  la  charte  de  Bourges  (1181-1182)  :  Ab  omni  tolta  et  tailla 
et  botagio  et  culcitrarum  exactions  omnino  quleti  et  liberi  erunt.  —  Culcitrarum 
exactio  (droit  de  prise  de  matelas,  de  couvertures  et  autres  fournitures  de  cou- 
chage) 
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résidence,  à  moins  qu'il  n'ait  commis  un  délit  ou  un  crime  dans  la  ville 1 . 
Voici  cet  article  17  : 

Et  eorum  quilibet  res  suas,  si  vendere  ooluerit,  vendat;  et,  redditis 
venditionibus,  a  villa,  si  recedere  ooluerit,  liber  et  quietus  recédât,  nisi 
in  villa  Jbrifactum  fecerit . 

L'article  correspondant  de  la  charte  de  Blois  est  ainsi  conçu  : 
Quilibet  res  suas,  si  vendere  voluerit,  vendat;  et,  si  a  villa  recedere 
ooluerit,  liber  et  quietus  recédât,  nisi  forisfactum  fecerit;  et,  si  foris- 
factum  fecerit,,.  (art.  ix). 

A  Lorris,  l'aubain  doit  satisfaire  à  certaines  conditions  pour  acquérir 
le  droit  de  bourgeoisie  !;  ces  conditions  sont  les  mêmes  à  Blois. 

I /article  1(>  de  la  charte  de  Lorris,  qui  supprime  l'emprisonnement 
préventif3,  a  été  aussi  emprunté  par  la  charte  de  Blois  : 

Nullus  eorum  captus  teneatur,  si  plegium  veniendi  ad  jus  dare 
potuerit. 

Dans  la  charte  de  Blois  il  est  dit  : 

Nullus  eorum  capietur  vel  captus  tenebitur,  velipsius  res,  si  plegium 
veniendi  ad  jus  dare  poterit,  nisi  pro  multro...  (art.  xvn). 

Dans  la  charte  de  Lorris,  il  n'y  a  pas  les  restrictions  indiquées  dans 
celle  de  Blois. 

A  Lorris,  la  confiscation  de  l'immeuble  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de 
forfait  commis  contre  le  roi  ou  un  de  ses  hôtes  (art.  5)  s  : 

Et  quicumque  in  parocchia  Lorriaci  possessionem  suam  Jiabuerit, 
nihil  ex  ea  perdat  pro  quoeumque  forifacto,  nisi  adversum  nos  vel 
a/n/uem  de  hospitibus  nostris  forifecerit. 

A  Blois,  nous  l'avons  vu,  la  confiscation  de  la  possessio  n'a  pas  lieu 
si  le  coupable  peut  ester  en  justice  : 

Quic unique  possessionem  suam  Blesis  vel  infra  banlivam  habuerif,  nichil 
ex  ea  perdet pro  quoeumque  fbrisfacto,  dumjuri  stare poterit  (art.  xvni). 

La  charte  de  Lorris  limite  à  un  délai  de  quinze  jours  pleins  le  crédit 
du  roi  et  de  la  reine  pour  achat  de  leurs  vivres  sur  le  marché  dudit  lieu 
(art.  11) 5  : 

Lorriaci  autem  liabolàmus  creditionem  in  cibis  ad  nostrum  et  regine 
opus  ad  dies  quindecim  completos  persoloendam6. 

A  Blois,  le  crédit  du  comte  et  de  sa  femme  est  aussi  limité,  mais  le 
délai  est  plus  long: 

1.  Prou,  op.  rit.,  p.  27;  p.  21-.22. 

2.  Ibid  ,  p.  24. 

3.  Ibid.,  |».  46.  —Cf.  l'art,  m  de  la  charte  de  Bourges  (1181-1182):  Nullus 
eorum  capietur,  nec  res  alicujus  eorum,  quamdiu  .<<,// um  plegium  ici  bonam 
securitatem  prestare  poterit  et  ooluerit  quod  fusticie  stabit. 

4.  Prou,  op.  '•//.,  |>.  56. 
Ibid.,  p.  31. 

'■».  Cf.  L'art.  10  de  la  charte  de  Marchenoir  :  Ego  et  comitissa  creditionem  et 
pretium  cibariorum  meorum,  sicut  semper  consueoimus,  usque  ad  quindecim  dies 
per8oloendam  habebimus.  Poulain  de  Bossav  [Chartes  octroyées  par  Louis  /  ■  de 
Blois,  p.  L9-22). 
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Creditionem  in  meis  cibiset  comitisse  Blesis  entendis  ad  très  persol- 
vendam  menses  habeo  (art.  xiv). 

L'habitant  de  Lorris,  qui  a  le  gage  du  roi  ou  d'une  autre  personne, 
n'esl  pas  tenu  d<'  le  garder  plus  de  huit  jours  ';  à  Blois,  le  délai  légal  es1 
de  ving!  jours  pour  celui  qui  ;i  le  gage  d'un  clerc,  d'un  chevalier  ou  d'un 
sergenl  «lu  comte.  Voici  le  texte  de  la  charte  de  Lorris  (art.  11  bis)  : 

Et,  si  guis  radium  doinini  rci/is  rrl  alias  huhuri'tt ,   non     tcnrhii    ultra 

<><■!<>  dies,  nisi  sponte. 

L'article  de  la  charte  de  Blois  est  ainsi  conçu  : 

Qui  vadium  clerici,  oelmilitis,  oelalicujus  seroientis  mei  habebit,  non 
tenebit illud  ultra  oigintidies,  nisi  sponte  sua;  et  tune  sine  causa  venderê 
poterit  (art.  xvi). 

Par  l'article  10,  le  roi  retienl  son  droit  de  banvin*.  Mais  la  charte  de 
Lorris,  pas  pins,  du  reste,  que  celle  de  Blois,  n'en  fixe  la  durée  : 

Et  nullus  Lorriaci  vinum  cum  edicto  vendu/,  excepto  rege,  gui  pro~ 

prium  ri  n  a  ni   in  cdlario  SUO  rendat. 

Le  comte  de  Blois  dit  tout  simplement  (art.  xxv)  : 

Venditionem  vini  mei  ad  bannum  habeo,  sieut  soleo. 

L'article  23,  concernant  la  police  des  bois  royaux3,  est  aussi  reproduit 
avec  quelques  variantes  dans  la  charte  de  Blois:  Les  sergents  et  les 
chevaliers  devaient  saisir  les  animaux  domestiques  qu'ils  trouvaient 
dans  les  bois  royaux  et  les  amener  au  prévôt  de  Lorris,  qui  seul  avait 
qualité  pour  prononcer,  s'il  y  avait  lieu,  une  amende  contre  le  pro- 
priétaire : 

Et,  si  miles  aliquis,  scu  seroiens,  equos  vel  alla  animalia  hominum  de 
Lorriaco  in  nemoribus  nostris  invenerit,  non  débet  Ma  ducere  nisi  ad 
prepositum  de  Lorriaco. 

L'article  correspondant  de  la  charte  de  Blois  est: 

Qui  equos  vel  alia  animalia  hominum  Blesis  vel  banlive  in  meis 
nemoribus  invenerit,  nonducet  il  la,  nisi  Blesis  ad  ballivos  meos  (art.  xu). 

Le  prévôt  de  Lorris,  chargé  par  l'article  35  de  faire  respecter  les  droits 
royaux,  aurait  pu  violer  la  liberté  des  habitants;  aussi  devait-il,  à  son 
entrée  en  charge,  s'engager  par  serment  à  maintenir  les  privilèges 
octroyés  par  le  roi  ''. 

Les  sergents  de  Lorris,  en  entrant  en  fonctions,  faisaient  semblable 
serment4  : 

Proinde  constituimus  ut,  quotiens  in  villa  movebitur  prepositus,  unus 
post  alterum  juret  sestabiliter  servaturum  lias  consuetudines ,  et  similiter 
novi  servientes,  quotiens  movebuntur. 

Nous  retrouvons  un  article  analogue  dans  la  charte  de  Blois  : 

Quotiens  prepositus  Blesis,  aut  servientes,  aut  custos  turris,  sive  sit 

1.  Prou.  op.  cit..  ]>.  38.  —  Même  article  dans  la  charte  de  Marchenoir  (art.  11). 

2.  Ibid.,  p.  31. 

3.  Ibid.,  p.  65. 

4.  Ibid.,  p.  18. 

5.  Ibid.,  p.  20. 
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miles  sine  seroiens,  innovabuntttr,  unus  post  altevum  juret  se  omnes  lias 
consuetudines  stabiliter  et  bonafide  servaturum  (art.  xxvi). 

Cependant,  bien  qu'il  y  air,  sans  aucun  doute,  beaucoup  d'articles 
empruntés  à  la  charte  de  Lorris,  il  ae  faut  pas  exagérer  l'influence  que 
cette  charte  a  pu  exercer  sur  celle  de  Blois.  Le  comte  qui  l'a  octroyée  n'a 
fait  parfois  que  fixer  par  écrit  des  usages  locaux  liés  anciens. 

La  rédaction  seule  de  certains  articles  est  souvent  empruntée  à  la 
charte  de  Lorris.  Il  y  avait,  c'est  indéniable,  des  usages  communs  dans 
le  Blésois  et  dans  le  Gâtinais,  des  coutumes  germaniques  qui  s'étaient 
maintenues  identiques  dans  les  deux  pays. 

Prenons  l'exemple  curieux  de  la  saisie  extrajudiciaire;  avant  1155,  il 
en  était  à  Lorris  comme  à  Blois  en  1196  :  Tout  homme  pouvait  saisir  le 
gage  du  pleige  quocumgue  die.  A  partir  de  1155,  l'usage  fut  modifié: 
le  roi  interdit  la  saisie  les  jours  de  foires  et  de  marchés  pour  éviter  des 
troubles  1.  Cette  interdiction  ne  se  retrouve  point  dans  la  charte  de  Blois. 

Comme  nous  le  voyons,  le  caractère  commun  aux  deux  chartes  c'est 
de  n'être  parfois  que  la  codification  d'anciens  usages. 

Mais  il  y  a  entre  la  charte  de  Lorris  et  celle  de  Blois  une  différence 
capitale  :  il  n'est  pas  question,  dans  la  charte  de  Lorris,  de  libertés 
municipales  octroyées  aux  habitants. 

L'administration  de  Lorris  est  entièrement  confiée  au  prévôt  et  aux 
sergents,  ses  subalternes. 

Ajoutons  que  la  charte  de  Lorris  contient  certains  articles  qui  ne  sont 
pas  reproduits  dans  la  charte  de  Blois,  par  exemple  l'article  sur  le  duel 
judiciaire*. 

Les  rapports  de  la  charte  de  Lorris  avec  la  charte  de  Blois  étant  nette- 
ment indiqués,  nous  allons  étudier  la  propagation  des  privilèges  de  1196 
dans  les  régions  voisines  et  même  dans  une  région  très  éloignée  du 
Blésois. 

A  une  date  un  peu  postérieure  à  l'octroi  de  la  charte  de  Blois,  le 
25  octobre  1196,  Louis  Ier,  comte  de  Blois,  donna  des  privilèges  aux 
habitants  de  Romorantin8.  La  charte  de  cette  ville  a  été  copiée  presque 
textuellement  sur  celle  de  Blois.  Nous  n'indiquerons  pas  les  emprunts, 

1.  Prou,  o/>.  cit.,  p.  37.  —  Art.  6  de  la  charte  de  Lorris. 

2.  De  plus,  dans  la  charte  de  Lorris,  la  durée  du  service  d'os/  et  de  chevauchée 
est  réduite  à  un  joui-.  —A  Blois,  nous  l'avons  dit,  ee  service  est  maintenu  dans  toute 
sa  rigueur:  Le  comte  peut  appeler  les  bourgeois  quand  il  veut.  Mémo  article  dans 
la  charte  de  Marchenoir  (art.  3).  —  Même  article  dans  la  charte  de  privilèges  de 
Mennetou-sur-Cher  (chef-lieu  de  canton,  arrond.  de  Romorantin,  Loir-et-Cher), 
d'après  Raynal,  Histoire  du  Berry,  t.  II.  p.  ^01  (charte  de  1269). 

3.  L'original  es1  perdu.  Il  \  a  aux  archives  communales  de  Romorantin  (AA1) 
une  confirmation  de  Guj   de  Chàtillon  (avril   1382).   V.  VInoentaire  sommaire  de 

irchives,  rédigé  par  M.  Bournon,  ancien  archiviste  de  Loir-et-Chei  (1885).  — 
i  e  charte  a  été  publiée  dans  la  Reoue  des  Sociétés  saoantes,  avec  une  traduction 
inexacte,  I  série,  t.  VIII,  p.  205  et  suiv.  (févriei  mars  1868).  Il  3  a  aussi,  dans  ce  même 
dépôi  d'archives,  une  charte  de  Marie, comtesse  de  Blois,  et  une  charte  de  Jean  1er  de 
Chàtillon,  confirmant  Les  privilèges  de  la  charte  de  1196  (février  1233  (n.  st.)  et 
décembre  L2  1 
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ce  ne  sérail  qu'une  Longue  et  Eastidieuse  énumération  d'articles.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  deux  clauses  quine  se  trouvent  pas  dans  la 
charte  de  Blois  :  La  première  concerne  L'administration  municipale: 

Licebit  burgensibus,  singulis  annis,  duodecim  ex  eis  eligere,  super 
quù8  consilium  ville  et  moderamen  erit,  qui,  quotiens  innooabuntur, 
totiens  jurabunt  sese  consilium  rille  et  moderamen  bona  fide  et  recta 
consercaturos. 

A  Romorantin,  comme  à  Blois,  il  y  a  donc  un  consilium  ville.  Il  est, 
comme  à  Blois,  composé  de  boni  oiri. 

Mais  nous  savons,  —  ce  que  nous  ignorons  absolument  pour  Blois,  — 
que  c<is  boni  viri  sont  au  nombre  de  douze,  qu'ils  sont  élus  tous  les  ans 
par  Les  bourgeois  et  qu'à  leur  entrée  en  fonctions,  ils  prêtent  serment  de 
maintenir  le  conseil  de  ville. 

L'autre  article  concerne  le  maintien  du  droit  d'aubaine  : 

Salrn  tanien  consuetudine,  quam  habeo  in  hominibus  ecclesiarum  et 
militum  de  for  in  oenientibus  manere  [apud]  Remoreniinum. 

I /année  d'après,  en  octobre  1197,  le  même  comte  donna  aux  habitants 
de  Châteaudun  (le  Dunoîs  dépendait  alors  du  comté  de  Blois)  une  charte  1 
analogue  à  celle  de  Romorantin.  Les  habitants  de  Châteaudun  peuvent, 
comme  les  Romorantinois,  élire  douze  boni  viri,  qui  forment  le  Conseil 
de  ville. 

En  janvier  1246  (nouveau  style),  le  comte  de  Blois,  Jean  Ier  de 
Châtillon,  accorda  aux  habitants  des  Montils  une  charte  de  privilèges. 
Cette  charte,  rédigée  en  langue  vulgaire,  est  la  traduction  presque  littérale 
de  celle  de  Blois  2. 

Les  estagiers  3  devront,  comme  à  Blois,  payer  un  festaige  de  cinq  sous 
en  monnaie  blésoise. 

L'article,  où  il  est  indirectement  question  de  l'administration  muni- 
cipale, est  copié  sur  celui  de  Blois  : 

De  rechief,  se  li  pouvre  se  plaignoient  qu'il  /eussent  grevé  de  ceste 
chose  au  conseil  et  a  le  mesurement  de  preudes  hommes,  sor  lesquels 
seroit  le  conseil  de  ville,  ser oit  fait  dispensation  sor  les  pouvres. 

Nous  n'allons  faire  qu'indiquer  les  principaux  articles  qui  ont  été 
modifiés  ou  ajoutés  : 


1.  Elle  est  conservée  aux  archives  communales  de  Châteaudun  (AA1).  VoiiTM- 
oentaire  sommaire  de  ces  archives  dressé  par  M.  L.  Merlet,  archiviste  d'Eure-et- 
Loir  (1885).  —  M.  Merlet  appelle  à  tort  cette  charte  «  charte  de  commune  »  (p.  m 
de  la  préface  de  l'Inventaire  et  p.  1).  —  Elle  a  été  publiée  dans  les  Bulletins  de  la 
Société  danoise  par  M.  A.  Poulain  de  Bossay,  t.  J,  p.  25  et  suivantes  (1864-1869) 
(avec  traduction  inexacte). 

2.  Cette  charte,  dont  l'original  est  perdu,  nous  a  été  conservée  par  une  copie 
de  la  fin  du  XVe  siècle  dans  le  cartul  de  la  ville  :  Le  scribe  n'a  guère  respecté 
l'orthographe  du  XIIIe  siècle  (fus  344-348  v°).  On  en  trouve  aussi  une  copie  dans 
un  cartulaire  du  comté  de  Blois.  (Arch.  nat.  KK.  896,  f°  467.)  —  Elle  est  men- 
tionnée dans  un  inventaire  des  archives  municipales  de  1571,  f°  53  v°.  (Bibl. 
de  Blois,  II,  4.)  —Les  Montils,  canton  de  Contres  (Loir-et-Cher). 

3.  Estagier  =  habitant.  De  estage,  logement,  dérivé  de  ester  (stare). 
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De  rechief,  chascune  maison,  qui  siet  et  serra  as  Mont  Hz  et  ou  ter- 
rouer  des  Montilz,  dedans  ma  censive,  sera  tenue  de  paier  a  moy  et  a 
mes  hoirs,  chascun  an,  a  touzj  ours  mais,  cinq  solz  en  nom  de  festaige. 
Et,  s'il  advenoit  chose  que  deux  maisons  ou  trois  feilssent  besoignables 
a  l'usaige  d'aucun  de  ceulx  prend  es  hommes*  devantdiz  pour  son  her- 
b\er]iage,  en  telle  manière  qu'elles /eussent  joingnans  l'une  a  Vautre  ou 
en  une  mesme  porprise*,  et  que  il  ne  y  eiist  que  seul  feu  et  ung  seul 
mesnage,  celles  deux  maisons,  ou  celles  trois,  seroient  tenues  a  paier 
cinq  solz  tant  seulement  en  nom  de  festaige3. 

—  De  rechief,  s'il  advenoit  que  aucune  maison  descheûst,  en  telle 
manière  que  la  place  demourast  vuide,  qu'elle  ne  feùst  reediffiée,  celle 
place,  dedans  Van  que  la  maison  seroit  cheoitc,  ne  seroit  mie  tenue  a 
paier  les  cinq  solz  devantdiz  [mes,  dès  que  li  premiers  anz  sera  passé,  se 
celle  place  demoret  vuide,  qu'elle  ne /eiist  reediffiée,  des  lors  en  avant 
elle  seroit  tenue  a  paier  lesdiiz  cinq  solz  devantdiz],  ou  gie  et  mi  hoirs 
pourrions  fère  nostre  voulenté  de  celle  place  comme  delà  nostre  propre*. 

—  De  rechief,  li  homme  qui  sont  et  seront  estaigier  as  Montilz  et  ou 
ter  rouer  des  Mont  Hz,  dedans  ma  censive,  seront  tenuz  a  paier  a  moy  et 
a  mes  hoirs,  des  ores  en  avant,  tant  comme  il  nous  plaira,  soixante  livres 
de  la  monnoie  de  Blois,  chascun  an,  le  jour  de  la  saint  Hylaire,  pour  le 
festaige  devantdit  ;  et  ce  qu'il  deffauldroit  le  jour  de  la  saint  Ylaire  de 
la  paie  de  soixante  livres  devantdittes  doubleroit  l'andemain  de  la  saint 
Hilaire  5. 

—  De  rechief,  de  toutes  les  choses  qui  seront  vendues  et  achaptées  as 
Montilz  et  ou  terrouer  des  Montilz,  dedans  ma  censive,  rendront  des 
ores  en  avant  a  moy  et  a  mes  hoirs  tuit  li  vendeor  et  li  achapteor  au- 
trestellesr'  coustumes  comme  lievent  a  Blois  et  en  autel1  manière  et 
o  8  autel  amande,  s'il  y  avoit  deffault. 

—  De  rechief  tuit  cil  qui  as  Montilz  ou  ou  terrouer  des  Montilz, dedans 
ma  censioe,  auront  terres,  vignes,  préz  ou  autres  possessions  qui eulx 
(jumelles  soient,  de  celles  devantdittes  possessions  Hz  seront  tenuz  a  rendre 
drs  ores  en  avant,  a  touzj oursmais,  a  moy  et  a  mes  hoirs,  ventes  et  re- 
lievemens  9  as  usaiges  et  as  coutumes  de  Blois. 

—  Nulz  des  hommes  d  cran  (nommez  ne  puet  estre  pris,  ne  tenuz  pris 
ne  ses  c/t.oses,  pour  quoy  il  puisse  donner  plaige  d'ester  a  droit,  se  n'est 


1.  «  Preudes  hommes  »  désignent  ici  les  habitants  libres  des  MontiU. 

2.  Enceinte. 

:<.  Cf.  art  n  cl  m  de  la  charte  «le  Blois. 

4.  Cf.  art.  iv  de  la  charte  de  Blois.  —  La  partie  de  L'article  qui  est  entre  crochets 
a  été  omise  par  le  scribe  ducartulaire  do  la  ville;  nous  l'avons  transcrite  d'après  la 
copie  «lu  cartulaire  du  comté  «le  Blois  (Arch.  nat..  KK,  <s(.»<;i. 

b.  Au  sujel  de  '•••!  article,  voir  la  charte  de  Guy  11  de  Châtillon  (foa  354  v  à 
357  \  .  «lu  cartulaire  «l«i  la  ville). 

•  '.    autrestelles  .—  pareilles. 

7.  autel  —  pareille. 

8.  o  =  avec. 

'.».  Droits  «i<~  rente  et  droits  de  relief. 
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pour  murire,  ou  pour  traïson,  ou  pour  trésor  trouvé,  ou  por  encis,  ou 
por  homicide  ou  pour  rapt  ou  por  larrecin  ou  pour  autre  meffet  qui 
requière  peine  corporel,  quifeûst  appert  et  manifeste  sor  celui  qui  en 
seroit  accusé  '. 

Dans  cet  article,  le  rédacteur  a  remplacé  incendiiim  de  la  charte  de 
Blois  par  encis  ;  encis,  c'est  le  meurtre  d'une  femme  enceinte. 

Gic  et  mes  hoirs  aurons  as  Montiiz  la  vente  de  notre  rin  a  ban  par 
trois  sep/naines,  a /te  J'ois  en  Van  tant  seulement. 

Ainsi,  aux  Montils,  la  durée  du  banvin  est  fixée  à  trois  semaines  l'an. 
Nous  savons  qu'à  Hlois,  comme  à  Lorris,  La  durée  du  banvin  n'était  pas 
limitée  par  la  charte. 

Il  nous  teste  à  signaler  la  propagation  des  privilèges  de  Blois  dans  le 
nord  de  la  France  : 

Les  habitants  de  Clermont-sur-Oise  obtinrent  en  1197  les  privilèges* 
que  Hlois  avait  eus  en  119G.  La  ville  appartenait  à  Louis  Ier,  à  ce  comte 
qui  avait  octroyé  les  chai  tes  de  Blois,  de  Romorantin  et  de  (  hâteaudun. 

L'article  concernant  les  libertés  municipales  est  analogue  à  celui  de  la 
charte  de  Romorantin  :  Les  bourgeois  de  Clermont  pourront  élire  tous 
les  ans  huit  d'entre  eux  (au  lieu  de  douze,  comme  à  Romorantin).  Ces 
boni  viri  formeront  le  Conseil  de  ville. 

Donnons  les  quelques  variantes,  sans  importance,  du  reste  :  Le  festage 
de  cinq  sous  sera  payé  en  monnaie  beauvaisine,  au  lieu  de  monnaie 
blésoise,  le'jour  delaSaint-Remy  (  1er  octobre),  au  lieu  de  la  Saint-IIilaire. 

La  ville  de  Creil  obtint  la  même  année  une  charte  calquée  sur  celle 
de  Clermont3. 

Cette  propagation  des  privilèges  de  Blois  dans  la  région  voisine  et  dans 
le  nord  de  la  France  s'explique  parfaitement  par  l'histoire  politique;  il 
nous  semble  qu'elle  méritait  bien  d'être  étudiée. 


1.  Cf.  art.  xvn  de  la  charte  de  Blois.  —  Dans  la  coutume  de  l'Orléanais,  au 
XIII'  siècle,  les  cas  où  la  recréance  ne  peut  avoir  lieu  sont  :  muette,  traïson,  eut, 
encis,  larrecin,  omicide  (d'après  Prou,  op.  cit.,  p.  46). 

2.  Sur  la  charte  de  Clermont-sur-Oise,  voir  Le  Comté  de  Clcrmont-en-Beatwai>i< 
par  le  comte  de  Luçay  (1878),  p.  31,  32,  33  et  286.  L'auteur  n'a  pas  connu  les 
rapports  qu'elle  avait  avec  la  charte  de  Blois. 

3.  Luçay,  op.  cit.,  p.  31,  32,  33. 
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CHAPITRE    IV 

LA  FIN  DU  SERVAGE  A  BL01S    :    AFFRANCHISSEMENT    DES    SERFS    DE    l'aBBAYE 

de  saint- lomer  (1226).  —  délivrance  des  manants  dependant 
de  l'ordre  des  templiers  (1246).  —  abandon  par  le  sire  de  bury 
des  droits  qu'il  avait  sur  les  habitants  (1231).  —  franchises 
accordées  par  la  dame  de  vienne  aux  bourgeois  de  son  fief  (vers 
la  même  époque). 


Dans  la  charte  de  1196,  Louis  Ier  avait  solennellement  déclaré  qu'il 
respectait,  en  donnant  des  privilèges  aux  habitants  de  Blois,  les  droits 
des  monastères  et  des  nobles  (saloo  jure  ecc/esiarum  et  militum). 

Lorsque  les  serfs  du  comte  furent  affranchis,  il  y  avait  encore, 
dans  la  ville  et  la  banlieue,  des  hommes  de  condition  inférieure  dépen- 
dant des  monastères  ou  des  vassaux  laïques.  Les  serfs  de  l'abbaye  de 
Saint-Lomer  ne  furent  affranchis  que  trente  ans  après  l'octroi  de  la 
charte  de  1196.  Entre  les  années  1218  et  1226,  l'abbé  Laurent  avait 
adressé  une  supplique  au  comte  de  Blois,  Gautier,  et  à  sa  femme 
Marguerite1.  L'abbé  se  plaignait  que  le  comte  perçût  le  festage,  injus- 
tement et  au  très  grand  préjudice  du  monastère,  sur  les  serfs  de  Saint- 
Lonier  habitant  dans  les  limites  de  la  banlieue  de  Blois.  Il  engageait 
vivement  Gautier  à  cesser  la  perception  de  ce  festage;  «  nous  ne  vous 
défendons  pas  »,  disait-il,  «  de  percevoir  la  taille  et  les  autres  impositions 
servîtes  (obnoxietates),  comme  le  faisait  le  comte  Thibaut,  sénéchal  de 
France2,  d'heureuse  mémoire  ». 

En  mai  1226,  l'abbé  se  décida  à  affranchir  les  serfs  de  Saint-Lomer 
et  leurs  hoirs  demeurant  dans  la  banlieue  de  Blois3.  Le  comte  Gautier 
<i  sa  femme  avaient  donné  leur  consentement.  En  leur  qualité  de  suze- 
rains, c'était  absolument  nécessaire*.  Gautier  abandonna  son  droit  de 
taille;  mais,  en  revanche,  les  anciens  serfs  durent  lui  payer  tous  les  ans 
le  droit  de  cinq  sous  (festagium)  et  observer  les  clauses  de  la  charte 
<!<■  1196,  comme  faisaient  les  liberi  burgenses  de  Blois  et  de  la  banlieue. 


1.  Bibl.  Nat.,  fonds  latin,  10108  :  Cartulaire  du  comté  de  Blois  (XIU'  siècle),  f°  5. 

2.  Thibaut  V,  père  de  Louis  Ier. 

3.  B.  V,  f.  lat.,  10108,  f"  5.  —  M.  Viollet  [Établissement*  de  Saint-Louis,  t.  IV, 
p.  300)  a  transcrit  1«'  commencement  de  l'acte.  —  L'acte  se  trouve  aussi  aux  Arch. 
nat.  KK.  .s(.>:>.  (Cartul.  du  comté  de  Blois,  1'°  46.)  -  11  est  analysé  dans  un  inven- 
taire de  la  (in  du  XIV*  siècle  (Arch.  nat.,  K.  210.  f"  7  v").  Dans  l'Histoire  du 
royal  monastère  de  Sainct  homer  </>•  Blois,  par  Dom  Noël  Mars.  1046,  publiée  par 
M.  Dupré,  1869,  il  est  dit  que  les  serfs  se  rachetèrent  du  servage  moyennant 
2,000  livres  (p.  171).  I  >n  est  la  preuve  de  ce  rachat? 

4.  V.  Viollet,  Êtabl.  de  Saint-Louis,  t.  IV.  p.  300. 
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La  oharte d'affranchissement  tm  confirmée  par  l'évèque  de  Chartres! 
le  même  mois  <!<*  la  même  année  '. 

L'ordre  militaire  et  religieux  des  Templiers,  dont  les  richesses  immo 
bilières  étaienl  si  grandes  en  Europe,  avait  des  biens  dans  la  ville  et 
dans  l.i  banlieue  de  Blois.  Sur  ses  domaines  vivaient  des  hommes  qui 
lui  étaient  entièrement  soumis. 

Au  commencement  de  L'année  1246,  il  y  eut  conllii  entre  Regnaud  do 
Vichiérs,  domorum  militie  rr<'inj>li  in  Francia  preceptor^  et  le  comte 
Jean  Ier  de  Châtillon,  qui  prétendait  soumettre  les  manants  dos  Templiers 
aux  mêmes  impositions  ot  coutumes  <|iio  les  autres  bourgeois    de  Blois*. 

Les  Templiers  soutenaient,  au  contraire,  que  leurs  hommes  n'étaient 
de  rien  redevables  au  comte. 

Los  deux    parties    finirent   cependant    par   transiger    (février  1246, 
nouveau  style)  :  les   manants  dos  Templiers  passèrent  sous  la  dépen 
dance  immédiate  du  comte,  à  l'exception  de  ceux  que  le  Temple  avaîl  a 
Villejoint3,  dans  la  banlieue.   Ces  manants  devaient  être  soumis  aux 
marnes  impositions  et  coutumes  que  les  autres  bourgeois  de  Blois. 

11  fut  bien  convenu  qu'à  l'avenir  les  Templiers  ne  pourraient  avoir 
des  manants,  hommes  ou  femmes,  dans  la  ville  et  la  banlieue,  sans  la 
volonté  spéciale  et  expresse  du  comte*. 

Le  comte,  pour  cette  délivrance,  dut  payer  aux  Templiers  cent  douze 
sous  neuf  deniers,  en  monnaie  de  Blois,  sur  les  revenus  de  sa  Boucherie, 
annuellemenl  et  à  perpétuité.  Il  permit,  en  outre,  aux  Templiers  d'avoir 
dans  la  Aille,  pour  régler  leurs  affaires,  un  sergent,  mais  un  seul.  Ce 
sergent  ne  devait  pas  être  pris  parmi  les  habitants  de  Blois  et  do  la 
banlieue.  Comme  les  sergents  de  Saint- Lomer  et  de  Notre  Dame  de 
Bourgmoyen,  il  était  exempté  de  toute  imposition  et  de  toute  espèce  de 
redevances  dues  au  comte,  à  la  condition  de  n'exercer  aucun  métier 
dans  la  ville.  Sinon,  il  serait  soumis  aux  redevances  que  payaient  les 
gens  de  Blois  exerçant  le  même  métier. 

Voilà  tout,  ce  que  nous  savons  de  précis  sur  la  disparition  du  servage  à 
Blois.  Il  est  probable  que,  vers  la  même  époque,  les  autres  monastères 
et  les  vassaux  laïques  suivirent  l'exemple  de  leur  comte  et  affranchirent 
les  serfs  qu'ils  avaient  dans  la  ville.  Un  inventaire  des  archives  du 
comté,  rédigé  vers  13883,  nous  fournit  deux  mentions  très  brèves  sur  ces 
affranchissements,  sans  indiquer  les  dates  : 

Une  lettre  du  sire  de  Bar y  faisans  (sic)  mention  que  il  n'a  riens  (sic) 
es  hommes  et  femmes  demourans  a  Blo//s...r\ 

1.  B.  N.,  f.  lat.,  10108.  ftf  5  v  .  —  Cartul.  de  Paint-Lomcr  (Arch.  de  Loir-et- 
Cher),  t.  I.  p.  85. 

2.  B.  N..  I.  lai.,  10108,  f"R  22  v"  -23  v".  —  L'acte  esi  analysé  dans  l'inventaire 
delà  lin  du  XIVe  siècle  (Arch.  nat.,  K.  210,  f°  5).  —  Preceptor  a  pour  équivalent 
français  «  gérant  ». 

3.  Hameau  de  la  commune  de  Blois,  au  nord  de  Blois. 

4.  B.  N..  I.  lat.,  1O108,  f°  23    v°. 

5.  Arch.  nat,.,  K.  210. 

6.  K.  210,  f°  5   v°.   —  Nous  avons  retrouvé  dans  un  cartulaire  du  comté  de  Blois 
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Une  lettre  de  la  dame  de  Vienne*  de  la  franchise  qu'elle  fist  aux 
bourgeois  de   Vienne'1. 

Ainsi  disparurent  petit  à  petit  clans  la  ville  et  sa  banlieue  ces  enclaves, 
dans  lesquelles  vivaient  <l«'s  hommes  de  condition  inférieure  soumis  à 
des  seigneurs  et  à  des  droits  différents.  La  population  blésoise  devient 
pins  homogène;  ellearriveà  La  liberté  complète.  La  communauté  qui,  à 
la  fin  i\\\  XIIe  siècle  et  au  début  du  XIIIe,  ne  comprenait  que  les 
habitants  dépendant  directement  du  comte,  grandit  en  nombre  et  en 
puissance. 


CHAPITRE  V 

DROITS  VKXATOIRES  MAINTENUS  A  BLOIS  APRÈS  L'OCTROI  DE  LA  CHARTE 
DE  11(J().  —  LE  RANVIN,  LA  CORVEE  :  LEUR  ABOLITION  (1280).  —  LE  DROIT 
DE  CHASSE.  —  LE  JALACE  :  SON  ABOLITION  (1328).  —  REGLEMENTATION 
DU  DROIT  DE  PRISE  DE  VIVRES   (1345). 

Nous  avons  fait  remarquer,  en  analysant  la  charte  de  Blois,  que 
certaines  coutumes  vexatoires  avaient  été  maintenues.  Que  devinrent- 
elles?  A  quelle  époque  et  comment  disparurent-elles?  Costa  ces  questions 
que  nous  allons  essayer  de  répondre. 

Par  une  charte  datée  de  Chambord  le  2  mai  1280 3,  le  comte  Jean  Ier  de 
Châtillôn,  sire  d'Avesnes,  abolit  le  droit  de  banvin,  en  reconnaissance 
d'un  prêt  de  huit  cent  soixante  et  quinze  livres  tournois  que  la  commu- 
nauté lui  avait  fait  quand  il  était  allé  à  Sauveterre  avec  le  roi  (c'est-à-dire 
quand  il  avait  accompagné  Philippe  III  le  Hardi  dans  son  expédition 
contre  la  Castille,  en  octobre  1276*).  Le  ban  pour  vin  vendre,  dit-il, 
que  gie  avoye  et  devoye  ou  pouoye  avoir  a  Blois  et  en  la  banlieue,  par 
lequel  ban  la  vente  de  leurs  vins  estoit  retardée  a  Blois,  su/'  le  commun, 
quitte  et  donne  et  ottroy  a  tout  le  commun  de  Blois  et  de  la  banlieue  et 
oeil  que  giet  ne  m;/  hoirs,  ne  mes  successeurs  ne  puissent  jamais  avoir 

(XIIIe  siècle)  l'acte  dont  il  est  ici  question.  Le  voici  :  Ego,  Gaufridus  Juoenis  de 
Buriaco,  notum  facto  preseritibus  d  futuris  quod  ego  née  heredeè  nia  de  cetero 
aliquid  possumus  petere  <d>  hominibus  et  fërninis  infra  castrum  œl  banlicam 
Blesls.  In  cujus  rei  testimonlum,  présentes  Hueras  sigillé  mei  munimine  dajoi 
concedendas.  Auctum  (sic)  anno  Domini  millesimo ducentesimo  tricesimo,  prima 
die  mardi.  1  '  mars  1231  (n.  st.)  (Bibl.  Nat.,  1'.  lat..  10108,  fu  35    v°.) 

1.  Vienne  l  Yi'/erina),  faubourg  de  Blois,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  :  c'était 
un  petit  tief. 

l'.    K    210,  f  '  20. 

.;.  Cartul.  cl«'  la  ville,  t'  18-19  v°  (public  par  Dupré,  Inst.  mun.  de  BL,  n°  t). 
—  Le^  comtes  de  Blois  avaient  déjà  une  résidence  à  Chambord. 

t.  Sur  Yogi  de  Sauveterre,  voir  Ch.  V.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le 
II" i  .  p.  105,  10(:,  107.   L'ost   se  concentra  à  Sauveterre,  sur   les  terres  de 

Gaston  de  Béarn . 
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nefère  ban  en  rente  de  vin  a  Blois  ne  en  la  banlieue  ne  autre  chose  en 
lieu  <le  ceste,  par  quoy  li  menans  a  Blois  soient  empeschié  ne  destourbê* 

de  rendre  leur  rin,  quant  il  leur  plaira. 

Il  v  avilit  aussi,  à  la  même  époque,  discussion  entre  le  comte  et  la 
communauté  à  propos  du  bian  ou  corvée.  La  corvée  semble  avoir  été 
supprimée  par  la  charte  de  1 L96  :  Nullus,  Blesis  vel  infra  banlwam 
manénSf  extra  Blesis  çomiti  biannum  vel  corvatam  faciet.  11  est  clair 
que  les  habitants  ne  devaienl  |»lu^  la  corvée  en  dehors  de  Blois;  la 
devaient-ils  encore  dans  la  ville?  Nous  l'ignorons.  Quoiqu'il  en  soit, 
Jean  Ior  prétendait  soumettre  les  habitants  à  la  corvée.  Les  habitants 
soutenaient  qu'ils  ne  devaient  pas  le  bian  au  comte,  attendu  que  ses 
deoantiers  Vaooient  quittié  ou  temps  jadis  passé  audit  commun  et  que, 
se  il  acoit  onc  esté  pris  ou  levé  d'els,  ce  estoit  contre  reson.  La  même 
année,  le  bian  fut  à  jamais  supprimé  (1280) 2. 

Dans  son  testament  (1241),  la  mère  de  Jean  Ier,  Marie,  comtesse  de 
Blois  et  de  Saint -Fol,  touche  la  question  du  bian3.  On  voit,  grâce  a  cet 
acte,  qu'il  y  avait  eu  déjà  procès  entre  le  comte  et  les  bourgeois  (bur- 
(jenses  in  cilla  Blesis  et  infra  banlwam  dicte  cille  manentes). 

—  Passons  à  un  droit  important  accordé  aux  habitants  de  Blois,  le 
droit  de  chasse. 

En  novembre  128H,  Jeanne  de  Châtillon,  comtesse  d'Alençon  et  de 
Blois,  dame  d'Avesnes,  concéda  le  droit  de  chasse,  mediante  quadam 
pecunie  summa,  aux  habitants  de  Blois,  ainsi  qu'à  ceux  de  plusieurs 
paroisses  de  la  châtellenie  de  Blois4. 

Les  nobles  et  non-nobles  qui  avaient  des  propriétés  dans  ces  paroisses, 
pouvaient,  en  dehors  des  bois  et  forêts  de  la  comtesse  et  des  terres  incultes 
attenant  à  ces  bois  et  forêts,  toutes  manières  de  bestes  et  d'oisiaus  sau- 
vait/es prandre,  a  quelque  manière  d'engin  que  Hz  vouldront,  et  a  quelque 
eure  que  Hz  voudront,  et  de  nuiz  et  de  jour  et  a  chace  de  chiens  et 
autrement. 

Cette  charte  de  Jeanne  fut  confirmée  par  Philippe  le  Bel  au  mois 
de  février  1289  (nouveau  style). 

En  étudiant  les  droits  seigneuriaux  nous  avons  parlé  du  jalage.  Ce 
droit  avait  été  cédé  par  Thibaut  V  à  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Bourg- 
moyen  en  1182  ou  1183. 

Le  9  avril  1328,  le  comte  de  Blois,  Guy  Ier  de  Châtillon,  sire  d'Avesnes, 
fit  un  contrat  avec  les  religieux  de  ce  monastère  :  il  leur  abandonnait 

1.  Destourbé  —  même  sens  que  empeschié. 

2.  Même  charte  que  la  précédente.  Cart.  de  la  ville,  f°*  18-19   v°. 

3.  Ce  testament  a  été  publié  par  André  Duchesne,  Histoire  généalogique  de  la 
maison  de  Châtillon-sur-Marne  (1621).  Preuves,  p.  53. 

4.  Cartul.  de  la  ville,  f0R  2-7  v».  —  Arch.  nat.,  KK.  894,  f os  65  v°-66.  —  Catalogue 
de  la  collection  de  Bastard  de  l'Estang,  n°  16  (Bibl.  Nat.).  —  V.  aussi,  dans  le 
Cartul.  de  la  ville,  la  charte  de  Philippe  le  Bel,  fuS  8  v°-9  v°.  —  Bernier,  op.  cit., 
preuves,  p.  xxvm,  a  donné  aussi  la  charte  de  Jeanne;  mais  sa  copie  est  pleine  de 
fautes.  —  Jeanne  de  Châtillon  était  lu  veuve  de  Pierre  de  France,  cinquième  fils 
de  Saint-Louis. 
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une  rente  de  quarante  livres  de  monnaie  courant  à  Mlois,  à  percevoir, 
disait-il,  sur  lev  revenus  de  noz  halles  et  de  noz  menues  foires  et  appar- 
tenances d'icelles  de  nostre  rille  de  Blois.  De  leur  côté,  les  religieux 
cédèrent  au  comte  le  jalage,  c'est-à-dire  le  droit  d'avoir  de  chascun 
tonneau  rendu  en  taverne  unejaloie  de  vin,  excepté  les  personnes  privi- 
légiées sus  ce*- 

In  mois  après,  le  même  comte  abandonna  à  son  tour  le  jalage  aux 
habitants  de  Blois  et  de  la  banlieue  qui  vendaient  vin  en  taverne, 
moyennant  la  somme  de  six  cents  livres  à  lui  payée2. 

Nous  axons  vu  aussi,  en  étudianl  la  charte  <!•'  L196,  que  le  comte  avait 
conservé  son  droit  de  fixer  le  prix  des  denrées  dont  il  avait  besoin,  et  que 
son  crédit  de  paiement  était  maintenu,  mais  limité  à  t rois  mois. 

Vers  l'an  1330,  un  procès  s'éleva  entre  le  comte  et  la  communauté  à 
propos  du  droit  de  prise  de  vivres  :  il  ne  fut  terminé  qu'en  juillet  1345. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  donner  tous  les  détails  de  ce  procès 
qui  dura  environ  quinze  ans;  ce  serait  très  long  et  peu  intéressant. 
Bornons-nous  à  en  indiquer  les  phases  principales: 

Guy  Ie* de Châtillon  (1307  1342)  affirmait  qu'il  avait  le  droit  de  prise 
de  blé,  d'avoine,  de  fruits,  de  vins,  de  viandes  et  autres  vivres  quel- 
conques et  autres  choses  appartcnans  a  vivres  et  usaiges  humains  et  de 
/testes  pour  les  garnisons  de  ses  hostelz's.  Il  avait  aussi,  disait-il,  la 
fixation  du  prix  de  ses  vivres  et  aussi  la  croyance''  de  trois  mois  pour 
solder. 

Les  habitants  soutenaient  que  le  comte  n'avait  pas  ces  droits. 

Il  y  eut  alors  procès  devant  le  Parlement  de  Paris.  Dans  un  tableau 
des  dépenses  faites  par  le  procureur  du  comte  depuis  Noël  1330  jusqu'à 
la  Saint-Jean-Baptiste  1331,  la  plupart  des  dépenses  mentionnées  sont 
relatives  à  ce  procès3. 

Devant  le  Parlement,  les  habitants  se  défendirent  en  disant  que  : 

Ipsi  eor unique  predecessores  erant  et  fuerant  libère  persone  et  in 
possessione  libertatis  et  franchisiez  et  que  cuilibet  persone  libère  con- 
ditionis  H  cet  de  ratione  res  suas  custodire  ac  servare,  vendere  pro 
libito  voluntatis,  absque  eo  quod  compelli  debeat  ad  vendendum,  et  quod 
ipsi  hahilatores  et  eorum  predecessores  erant  et  fuerant  per  annum  et 
diem*,  et  plus,    et  per  tempus  sufficiens   ad   saisinam   in  possessione 

1  Cartul.  de  la  ville,  fus  67-71  v-  —  f"  71  v°-73  v°  —  fos  89-90  v°.  —  V.  aussi 
ces  chartes  au*  Areh.  nat.,  KK.  891,  f«  62  v°-6:-«. 

2.  Cartul.  de  la  ville,  fos  74-76.  —  V.  l'analyse  sommaire  «le  cette  charte  à  la 
Bibl.   Nat.,  f.  fr.  5980,  f°  4   v".   -  V.  aussi  Arch.  nat.,  L.  983.  nM  58  et  59. 

:*.  Cartul.  delà  ville,  f,s  35-58 

4:   Crédit. 

5.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  xvm  des  rôles  :  Compte  des 
dépenses  faites  par  Nicolas  Doulont,  procureur  du  comte  de  Blois. —  Voir  aussi  une 

d  Aii'-ru-ain  Thierry  à  la  date  du  20  mars   l§34.    (Bibl.   Nat.,   nouv.   ;icq.   fr 
Blois,  344 

6.  En  droit  germanique,  la  possession  annale  suffisait  pour  conduire  à  la  propriété. 
On  du  annum  et  diem,  afin  de  bien  indiquer  une  année  révolue. 
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pacifica  8eroandi  retinendique  ac  oendendi  seu  ad  oendendum  exponendi 
blada,  oina  et  alia  bona  sua,  quo tiens  eis  placuerat,  absque  compulsione 
cujusquam  '. 

Le 23  juillet  1334,  un  arrêt  de  la  Cour,  au  nom  de  Philippe  VI  de 
Valois,  maintint  le  comte  en  possession  de  son  droit  de  prise  pour  les 
\  i\  res  de  sou  château  -. 

Los  habitants  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  :  ils  refusèrent  encore  une 
fois  de  se  soumettre  à  cette  servitude.  La  discussion  recommença.  Le 
L2  novembre  de  la  même  année,  à  la  requête  du  comte  et  par  ordre  du 
bailli  royal  d'Orléans,  en  vertu  d'une  lettre  du  roi  du  10  septembre, 
insérée  in  extenso  dans  l'acte,  les  habitants  de  la  ville  el  suburbe  lurent 
assignés  pour  plaider  de  nouveau  en  Parlement. 

Nosseigneurs  du  Parlement  tenaient  alors  les  grands  jours  à  Orléans*. 

En  l'an  1345,  le  procès  n'était  pas  encore  terminé.  Enfin,  le  25  juillet 
de  cette  année,  l'ut  conclu  un  accord  entre  le  comte  Louis  I,;1  de  Chàlillon, 
lils  de  Guy  I,r,  et  plusieurs  habitants  agissant  au  nom  de  la  communauté4. 
Le  droit  de  prise  fut  ainsi  réglementé  : 

Le  comte  et  ses  successeurs,  les  personnes  chargées  de  l'administration 
du  comté,  les  baillistres  auront  a  touzjoursmais  sur  les  manenz  et 
habitans  en  la  ville  et  banliue  de  Blois  leurs  prises  a  just  pris  pour  une 
année  jusgues  a  la  somme  de  seize  cens  livres  tournois...,  et  non  plus..., 
c'est  assavoir  des  [viandes'6  et  boires]  exposez  en  vente,  se  il  souffisent..., 
et,  se  Hz  ne  souffisent,  des  vendables  non  exposez. 

—  Et  est  assavoir  que  bue/s  et  bestes,  nécessaires  pour  cultiver  et 
labourer  les  terres  et  heritaiges  desdiz  manens  et  habitans  ou  pour 
nourir  en  leurs  mestaieries  ou  closeries  et  pour  frembroier*  leursdittes 
terres,  ne  cherront1  point  esdittes  prises. 

Les  denrées  que  le  comte  voudra  prendre  devront  être  estimées  à  un 
prix  raisonnable  par  deux  habitants  honnêtes  et  capables,  demeurant 
dans  les  endroits  où  se  feront  les  prises.  Ils  les  estimeront  justement  et 
lorjaument  au  pris  qu'il  vauldront  au  temps  et  lieux  ou  les  clioses  seront 
prises  et  prisées. 

—  Les  preneurs  des  vivres  seront  jurez  audit  conte,  ses  successeurs, 
contes  ou  contesses,  ou  bail  et  garde  dessusdiz  ou  a  leur  certain  com- 
mandement6, chascun  an,  en  la  présence  de  deux  bourgeois  de  Blois, 

1.  Ce  sont  les  termes  de  l'arrêt  du  Parlement  du  21  juillet  1334.  Cartul.  de  la 
ville,  fos  91-98  v°. 

2.  Pcr  curie  nostre  judiclum,  dictum  fuit  dictum  comltem  rémunère  debere  in 
possessione  captionis  seu  prisie  oictualium pro  munitionibus  dictes  sui  et  comitisse, 
ejus  consortis. . .  (Cart.  de  la  ville,  fos  91-98  v°).  —  On  trouve  une  analyse  sommaire 
de  cet  arrêt  à  la  B.  N.,  f.  fr.  5980,  fu  4. 

3.  Bibl.  de  Blois,  collect.  Joursanvault,  n°  41.  —  Voir  notes  d'Augustin  Thierry 
(Bibl.  Nat.,  nouv.  acq.  fr.,  3442). 

4.  Cart.  de  la  ville,  fos  35-58. 

5.  Viande,  en  vieux  français  =:  vivres  de  toutes  sortes. 

6.  Frcmbroier  =  fumer  une  terre. 

7.  Cherront  =  tomberont. 

8.  Commandement  =  mandataire. 


-  41  — 

que  il  ne  prendront  autres  viandes  et  boires  que  comme  dit  est...,  et  ne 
enlèveront  que  jusques  a  la  somme  de  seize  cens  livres  dessusditte  pour 
une  année  sur  lesdiz  habitans...,  sans  grief,  excès  et  asprece*  faire  a  la 

personne  sur  qui  il  feront  leur  arrest. 

La  somme  de  seize  <vnts  livres  dont  il  esl  question  Eut  donnée  au 
comte  par  La  communauté  et  mise  en  une  huche,  ou  trésor  de  Veglise 
Saint  Sauveur  de  Jïlois,  lieu  elleù  pur  lesdiz  manens  et  habitans,  ou 
péril  desdiz  habitans,  pour  convertir  au  proujjit  dudit  comte,  de  ses 
successeurs.,. 

La  somme  de  seize  cents  livres  étant  dépensée,  le  comte  ne  pourra  pas 
prendre  de  denrées  avant  d'avoir  remis  dans  la  huche  de  Saint- Sauveur 
tonton  partie  de  cette  somme.  S'il  n'en  a  rendu  qu'une  partie,  le  comte 
ne  pourra  pas  acheter  de  vivres  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il 
aura  remise  au  trésor. 

—  Item,  ledit  amie,  ses  successeurs...  pour  cause  desdittes  viandes 
et  boyres,  ne  pourront  arrester  les  foins  pendans  par  les  racines  ne  les 
vins  jusques  a  ce  qu'ils  soient  entonnez,  et  ne  pourront  prandre  ne 
ai- rester-  vins  boueiltiz,  sa  Hz  ne  sont  exposez  en  vente. 

Le  comte  devra  payer  ses  denrées  avant  de  les  enlever.  Il  aura  un  délai 
de  quinze  jours  pour  enlever  les  denrées  autres  que  grains  et  l'oins.  S'il 
ne  les  a  pas  fait  enlever  au  bout  de  ces  quinze  jours,  il  aura  encore  huit 
jours.  Le  délai  >era  de  trois  semaines  pour  les  grains.  Passé  ces  délais,  le 
vendeur  pourra  disposer  librement  de  ses  marchandises. 

—  Item,  et  aront  ledit  conte,  ses  successeurs...,  leur  prise  a  just 
pris,  comme  dit  est,  en  viandes  et  boires  cotidians  et  ordonnez  a  brief- 
oement  despendre,  non  pas  par  manière  de  garnisons  pour  longue 
dispense,  sur  lesdiz  manans,  les  exposans  en  vente  et  sur  les  non  expo- 
sans, marclieans  de  telles  denrées  et  en  paiant,  sans  ce  que  le  pris  en 
soit  de  riens  compté  en  laditte  somme  de  seize  cens  livres. 

—  Item,  ledit  compte  (sic),  ses  successeurs...  n'auront  prises  de 
eoueste-,  couessins,  de  linge  ne  d'autre  mcsnacje*  sur  lesdiz  habitans, 
fors  a  louage  sur  les  exposans,  a  just  pris  et  en  paiant. 

—  Item,  n'auront  prises  ledit  conte  ou  ses  successeurs,  contes  ou 
contesses...  d'autres  biens  sur  lesdiz  habitans,  quelque  part  que  il  les 
agent  en  la  conté,  exceptez  chevaulx  de  harnois  et  charrestes,  par  just 
pris,  en  paiant,  se  lesdiz  habitans  les  tiennent  hors  de  laditte  ville  et 
banlieue  par  continuelle  demeure. 

—  Et,  se  lesdiz  habitans  ont  et  tiennent  sans  fraude  leursdiz  chevaulx 
et  charrestes  en  laditte  ville  et  banlieue,  ledit  conte,  ses  successeurs...  ne 
les  pourront  prandre  que  sur  voitturiers  les  exposans  a  louage  ou  accou- 
stuméz  a  louer,  par  just  pris  et  en  paiant,  comme  dit  est. 

Enfin,  les  article-  \iv  et  xv  de  la  charte  de  1196  lurent  complètement 

1.  Asprecc  —  violence.  —  Cet  article  fut  rédigé  <lans  le  but  d'éviter  les  nom- 
breuses  exactions  des  "tu,  [ers  do  comte. 

2.  Coueste       matelas 
Meuble,  ustensile. 
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abolis.  {Cornes  creditionem  in  cibis  suis  et  comitisse  Blesis  entendis  ad 
très  menses  persoloendam  habi •/■  Pretium  ciborum  suorum  et  comitisse 
habet,  sicul  solet  '.  ) 


CHAPITRE  VI 

LA  VIE  MUNICIPALE  \r  XIIIe  SIECLE.  —  LA  COMMUNAUTÉ  DES  HABITANTS.  — 
SES  PROPRIÉTÉS.  —  SES  CHARGES.  —  DONATIONS  FAITES  PAR  LA 
COMMUNA1  M.  \r  COMTE.  —  DONATIONS  FAITES  PAR  LE  COMTE  A  LA 
COMMUNA1  I  K.  —  LKs  MÉTIERS.  —  RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  DES 
0\  VRIERS  (?  FÉVRIER    L294). 

Dans  ce  chapitre,  nous  allons  montrer,  autant  qu'on  peut  le  faire 
d'après  les  documents,  quelle  était  La  vie  municipale  clans  le  cours  du 
XIIIe  siècle.  Elle  semble  avoir  été  très  active. 

Avant  L'année  1241  et  avant  1280,  il  y  avait  eu  conflit  entre  le  comte 
et  La  communauté  à  propos  du  bian.  Le  2  mai  1280,  nous  l'avons  vu  dans 
le  précédent  chapitre,  la  communauté  finit  par  en  obtenir  la  suppression.  A 
la  même  date,  nous  l'axons  vu  aussi,  elle  obtint  la  suppression  du  banoin. 

En  1288,  les  bourgeois  de  Blois  s'étaient  entendus  avec  les  habitants 
de  plusieurs  paroisses  de  la  châtellenie  de  Blois  (burgenses  cl  /tomines 
castcllanie  Blesensis)  pour  acheter  à  la  comtesse  Jeanne  le  droit  de 
chasse,  moyennant  une  grosse  somme  d'argent2. 

La  communauté  avait  déjà  des  propriétés  et  des  charges  ;  elle  faisait 
des  donations  au  comte  et  le  comte  lui  en  faisait.  En  l'an  1274  (nouveau 
style),  les  habitants  donnèrent  au  comte  Jean  Ier  de  Châtillon,  sire 
d'Avesnes,  une  maison  bâtie  sur  le  pont  de  Blois,  pour  y  établir  sa  bou- 
cherie. En  récompense,  le  comte  donna  à  la  communauté  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  cent  sous  en  monnaie  de  Blois3.  Cette  rente 

1.  Cet  accord  fut  cou  firme  pour  la  dernière  fois  par  Charles,  duc  d'Orléans  et  de 
Valois,  eointe  de  Blois.  de  Beaumont-sur-Oise,  sire  de  Coucy,  le  16  juin  1410.  — 
Nous  avons  oublié  de  parler  de  la  suppression  d'une  curieuse,  mais  odieuse  ser- 
vitude :  Les  meuniers  habitant  Blois  et  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Lomer,  de 
l'abbaye  de  N.-D.  de  Bourgmoyen,  de  la  collégiale  Saint-Sauveur,  du  prieuré  de 
Saint-Jean-en-Grève  ètiiient  tenus  d'exécuter  les  malfaiteurs  condamnés  à  mort 
par  les  officiers  du  comte  dans  le  ressort  de  la  ville.  Dans  le  cours  du  XIVe  siècle, 
chacun  desdits  couvents  affranchit  ses  meuniers  de  cette  obligation  moyennant 
une  rente  de  quatre  setiers  de  blé  faite  au  comte  (Arch.  nat.,  K.  210,  fu*  1  v°  ;  2  v°  ; 
8, 18  v").  Voir  aussi  Arch.  nat.,  L.983.  n°G0,  lettre  capitulaire  de  N.-D.  de  Bourgmoyen 
du  7  décembre  1335. 

2.  La  charte  est  dans  Bernier,  op.  cit.,  preuves,  p.  xxix,  et  aussi  dans  les  Olim, 
publias  par  Beagnot  [Documents  inédits  de  l'histoire  de  France),  t.  II  (1842),  p.  399. 

3.  Cartulaire  de  la  ville,  fos  126-127  (publié  par  Dupré.  Inst.  munie,  de  Blois, 
n°  i).  —  La  rente  était  encore  régulièrement  payée  en  1518  (Registre  des  comptes 
municipaux  de  1518,  Bibl.  de  Blois,  CC\  f*  17-18). 
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devait  être  exclusivement  employer  aux  réparations  du  pont  sur  la 
Loire. 

La  communauté  était  donc  déjà  chargée  de  l'entretien  du  pont.  Ce 
pont  était  la  propriété  du  comte.  Dans  l'acte,  Jean  1"  dit  :  mon  pont  de 
Blois. 

En  L276,  la  communauté  donna  au  même  comte  huit  cent  soixante- 
quinze  Livres  en  monnaie  tournois,  quand  il  alla  à  Sauveterre  avec 
Philippe  le  Hardi1.  Voici  comment,  g^cette  époque,  on  désignait  la 
communauté  en  langue  vulgaire  : 

Le  commun  des  bourgeois  de  Blois. 

Le  commun  de  Blois  et  de  la  banlieue. 

Le  commun  des  gens  de  Blois  et  de  la  banlieue  de  Blois. 

Le  mot  commun  désigne  l'ensemble  des  habitants  agissant  en  commun. 

Les  métiers  prenaient  aussi  dans  la  ville  une  place  importante.  Le  pou- 
voir seigneurial  dut  compter  avec  eux,  et,  à  différentes  reprises,  fut  obligé 
de  régler  les  différends. 

Les  changeurs  nous  sont  connus.  (  m  sail  qu'ils  étaient  déjà  privilégiés 
avant  l'année  1196.  Lorsque  la  veuve  du  comte  Louis  Ier,  Catherine  de 
Clermont,  administrait  le  comté  de  Blois  pendant  la  minorité  de  son 
fils,  Thibaut  VI,  elle  s'était  emparée  de  certains  étaux  du  Change  à  la 
mort  de  leurs  possesseurs. 

Les  changeurs  protestèrent.  Après  s'être  assurée  qu'avant  elle  pas  un 
des  comtes  de  Blois  n'avait  saisi  d'étal,  la  comtesse  restitua  les  étaux 
pour  se  conformer,  disait  elle,  aux  usages  établis  par  Thibaut  V,  pat 
Louis  Ier  et  leurs  prédécesseurs2  (novembre  1211). 

En  avril  1214  ou  1215,  Thibaut  VI  confirma,  à  son  tour,  les  libertés 
ci  les  privilèges  des  changeurs,  avec  le  consentement  de  sa  femme 
Mathilde.  Voici  les  clauses  de  la  charte3  : 

—  Tout  changeur  possédera  sa  table  de  change  par  droit  d'héritage, 
moyennant  la  redevance  qu'il  payait  au  temps  de  mon  père  et  de  mes 
ancêtres. 

—  Dorénavant,  les  changeurs  me  devront  les  droits  de  vente  et  de 
relief  (venditiones  et  relecamenla),  ce  que  je  n'avais  pas  autrefois. 

—  Le  changeur  aliénera  son  étal  comme  il  voudra,  en  me  payant  le 
relief;  et  s'il  n'a  pas  aliéné  son  étal,  à  sa  mort,  cet  étal  reviendra  à  ses 
héritiers. 

—  L'étal  ne  sera  tenu  (pie  par  une  seule  personne  qui  sera,  comme 
changeur,  responsable  envers  moi  et  qui  seule  jouira  du  privilège  du 
change. 

1.  Voir  le  chapitre  précédent. 

2.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  à  (copie  de  même  date  que  l'ori- 
ginal). Cartul.de  la  ville,  [••  88-89.  Dans  un  inventaire  du  XVIII»  siècle  (Bibl.  Nat., 
iiouv.  acq.  fr.  6268,  n°  42),  il  v  a  une  analyse  «If  cette  charte. 

:*.  Bibl.  <!<•  Blois,  collect.  Joursanvault,  n°  6  (copie de  même  date  que  l'original). 
—  Cartul.  de  la  ville,  f"  111-112.  Il  y  a  une  analyse  de  cette  charte  dans  no«v 
acq.  fr.  de  la  Bibl.  Nat.,  n°  6268,  p.  26,  n"  38. 
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—  (  >n  ne  pourra  posséder  plus  d'un  étal. 

—  S;mf  les  jours  de  Foires,  il  sera  défendu  de  faire  le  change  sans  être 
assis  au  Change,  sans  avoir  d'étal,  ou  sans  avoir  un  représentant. 

—  Celui  qui  n'aura  point  payé  d'avance  la  somme  fixée  ne  pourra  pas 
s'asseoir  au  Change  :  il  ue  payera  plus  la  redevance  à  laquelle  il  était 
tenu. 

Disons  maintenant  quelques  mots  sur  les  roulons  et  les  fripiers;  il 
reste  sur  ces  deux  métiers  ua  intéressant  document  '  :  au  commen- 
cement de  l'année  1293  (nouveau  style),  sous  le  gouvernement  du  comte 
Hugues  II  de  Châtillon,  les  bourgeois  de  Blois  se  plaignaient  de  ce  que 
la  comtesse  Jeanne,  en  son  vivant,  avait  forcé  ceux  qui  font  ou  font  f ère 
essayes1  a  Blois  a  payer  foullage,  autant  comme  sih  allassent  fouller 
aux  mo lins  laditte  contesse,  attendu  que  les  foulons  étaient  en  saisine^ 
ciilc  si  long  temps  comme  il  peut  soutenir  a  mémoire  d'omme,  défaire 
fouller  lesdiz  essayes  a  piè  en  la  ville  de  Blois,  sans  paier  foullage  ne 
coustume.  I  Is  demandaient  que  ce  droit  fût  supprimé  et  que  les  dommages 
causés  aux  foulons  fussent  réparés. 

Les  exécuteurs  testamentaires  de  la  comtesse  (morte  en  1292)  (iront 
une  enquête,  et  il  fut  résolu  que  ceux  qui  font  ou  font  f ère  essayes  a 
Blois  et  qui  les  foullent  ou  font  fouller  a  pic,  pourront  foller  et  faire 
foller  les  essayes  a  pic,  sans  paier  constante  ne  amande.  Chase  un 
prouve  ses  dommages2 ,  et  VenK  li  en  fera  restitution,  selon  ce  (jue 
chascun  prouvera. 

Les  habitants  s'étaient  de  même  plaints  de  ce  que  les  fripiers,  qui 
étaient  en  saisine,  de  si  long  temps  comme  il  peut  soulvenir  a  mémoire 
d'omme,  d'escurer0  et  fouller  les  vieux  garnemens*  et  les  vieilles  fripes 
sans  remetz1  et  sans  oint,  avaient  été  forcés  de  payer  à  la  comtesse  trois 
mailles  da  garnement,  ainsi  comme  s'il  foulassent  as  moulins  laditte 
contesse*  o  oingt  et  o  remeetz. 

Les  exécuteurs  testamentaires  rétablirent  ces  fripiers  a  leur  première 
franchise  ;  et  ces  fripiers  purent  fouller  et  escurer  a  piè  sans  remeetz 
et  sans  oingt  les  vieilles  fripes  et  les  vieulx  garnemens  sans  paier  cous- 
in me  ne  amande.  Quant  as  dornmaiges  que  il  dient  quilz  ont  eu  par  la 
dessaisine  des  susdit  te,  chescun  preuve  ses  dornmaiges,  et  Ven  li  en  fera 
restitution,  selonc  ce  que  chescun  prouvera. 

L'année  suivante,  le  comte  Hugues  II  de  Châtillon  fut  amené  à  régle- 
menter le  travail  des  ouvriers  \   Les  marriers  ou  vignerons  du   Blésois 

1.  Cartul.  de  la  ville,  fos  76-80.  —  Nous  disons  «  métiers  »  et  non  corporations. 
Rien  ne  prouve  en  effet  que  ces  métiers  fussent  déjà  organisés  en  corporations. 

2.  Essayes  =  pièces  de  drap. 

3.  Prouoe  est  au  subjonctif  =  «  que  chacun  prouve..  .  » 

4.  L'en  =  L'on. 

5.  Escurer  =  nettoyer. 

6.  Garnemens  =  vêlements. 

7.  Remetz  =  synonyme  de  oingt 

8.  O  =  avec. 

9.  Cartul.  de  la  ville,  fM  127-130. 
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qui  travaillaient  dans  les  vignes  d'autrui  se  mettaient  très  tard  à  la  besogne 
et  partaient  de  bonne  heure.  Avant  de  venir  dans  les  vignes  pour  y  faire 
leur  tâche,  ils  allaient  dans  leurs  propres  terres.  Ils  arrivaient  chez  les 
propriétaires  bien  après  le  lever  du  soleil  et  s'en  allaient  bien  avant 
l'heure  <le  noncs ,  en  emportant  ceps  et  sarments.  De  plus,  de  la 
Toussaint  à  Mardi-Gras,  ils  avaient  la.  mauvaise  habitude,  est-il  dit  dans 
la  charte,  de  manger  assis  auprès  d'un  feu  qu'ils  entretenaient  avec  le 
bois  et  les  bons  ceps  de  vigne. 

Les  propriétaires  du  Blésois  se  plaignaient  fort  au  comte  de  cette 
situation. 

C'est  alors  qu'Hugues  II  envoya  chercher  à  Orléans  V  establissement 
des  ouvriers  de  cette  ville.  Après  avoir  consulté  des  prud'hommes,  il 
décida  de  donner  cet  establissement  aux  ouvriers  de  Blois  et  du  Blésois 
(7  février  L294,  nouveau  style). 

Chose  remarquable,  la  charte  est  rédigée  en  langue  romane  du  Nord- 
(  Hiest:  on  y  trouve  les  formes  carpenticr  pour  charpentier,  commenchier 
pour  commencier,  candelle  pour  chandelle,  etc.9. 

Voici  cette  réglementation  du  travail: 

—  I)  Les  vignerons  et  autres  ouvriers  des  champs  n'iront  point  tra- 
vailler dans  leurs  propres  terres  avant  d'être  venus  travailler  dans  les 
terres  où  on  les  a  loués.  Ils  arriveront  au  point  du  jour  ou  peu  après. 
Ils  ne  quitteront  leur  tâche  qu'au  soleil  couchant.  De  la  Saint-Michel 
(29  septembre)  au  Mardi  Gras,  ils  ne  pourront  s'asseoir  pour  manger 
dans  les  vignes  qu'une  fois,  et  deux  fois  du  Mardi-Gras  à  la.  Saint-Michel. 
En  tout  temps,  ils  pourront  y  boire  et  manger  sans  s'asseoir.  Ils  ne  feront 
pas  de  feu  dans  les  vignes,  à  moins  de  froid  très  rigoureux.  Le  soir,  à 
leur  départ,  ils  n'emporteront  point  de  sarments,  ceps  ou  autre  bois,  en 
dehors  de  ce  qu'on  leur  aura  permis  d'enlever  pour  leur  «  louée  ». 

—  H)  Les  tisserands  et  les  foulons  pourront  commencer  leur  travail  à 
la  chandelle,  pourvu  qu'il  fasse  déjà  un  peu  jour.  Ils  cesseront  le  travail 
à  vêpres  \ 

—  III)  Les  maçons  cesseront  leur  travail  à  complies  sonnant. 

—  IV)  Le-  charpentiers  et  les  autres  ouvriers  non  visés  dans  cet 
establissement,  s'en  iront  à  complies  chantées;  exception  est  faite  toute- 
fois pour  les  tonneliers  (H  carpenticr  relieur  de  ton  ni  aulx),  qui,  au  temps 
des  vendanges,  tiendront  leur  atelier  ouvert  jour  et  nuit. 

—  V)  Tous  ceux  qui  enfreindront  cet  establissement  devront  payer 
une  amende  ;i  la  justice,  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  seront  trouvés  en 
contravention.  L'amende  consistera  en  la  somme  équivalente  à  la  journée 
>le  travail  de  ces  ouvriers. 

1.  Selon  notre  manière  décompter,  trois  heures  de  l'après-midi  (;ï  l'équinoxe)- 

Le  scribe  était  sans  <l< >ute  du   nord-ouest  de  la  France.   Beaucoup  «le  chartes 

«lu  Blésois,  ;iu\  xni    et  XlVe  siècles,  sont  rédigées  en  langue   vulgaire  «lu  Nord- 

Ouest.  (>n  sait  que  les  comtes  de  la  maison  de  Châtillon  avaient  de  nombreux  Ûefs 

en  Flandre  «-t  «mi  Hainaut. 

::.  ,\  la  nuit  tombante. 
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Cet   établissement,  à  sa  promulgation,  fut  solennellement  lu  dans 
toutes  les  paroisses  du  Blésois. 


CHAPITRE  VII 

APPARITION  DE  CERTAINS  AGENTS  MUNICIPAUX.  —  ILS  SONT  CRÉÉS  AU  FUR 
ETA  MESURE  DES  BESOINS  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —  A  [/ORIGINE,  LEURS 
FONCTIONS  NESONT  PAS  PERM  INENTES.  —  LES  PROCUREURS,  DEFENSEURS 
DES  INTÉRÊTS  DES  HABITANTS,  A  LA  FIN  DU  XIIIe  SIÈCLE. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  boni  viri  qui  formaient  le  consilium 
ville  semblaient  avoir  eu  à  Blois  un  rôle  bien  effacé.  De  ce  consilium 
mile  nous  ne  savons  que  ce  que  nous  apprend  la  charte  de  1196.  Aux 
XIII"  et  XIVe  siècles,  il  n'est  mentionné  dans  aucune  charte;  et,  pour- 
tant, on  ne  peut  guère  admettre  qu'il  ait  disparu1. 

Sans  faire  d'hypothèses  sur  son  existence,  passons,  en  suivant  l'ordre 
chronologique,  à  l'étude  des  agents  municipaux  qui  sont  nommés  dans 
les  documents. 

La  communauté  vase  développant  sans  cesse,  et  ses  agents  apparais- 
sent au  furet  à  mesure  de  ses  besoins.  Nous  aurons  l'occasion  de  remar- 
quer, dans  le  cours  de  cette  étude,  qu'à  l'origine  leurs  fonctions  ne  sont 
pas  permanentes. 

Du  joui' où  la  communauté  eut  un  caractère  légal,  elle  se  vit  dans  la 
nécessité  de  choisir  parmi  ses  membres  des  procureurs  pour  la  repré- 
senter en  justice  ou  pour  faire  d'autres  actes  en  son  nom.  Elle  put  ester 
en  Parlement  et  dut  s'y  faire  représenter  par  un  procureur2. 

C'est  en  1293  que  nous  voyons  apparaître  pour  la  première  fois  les 
procureurs  des  bourgeois  de  Blois  (lés  bourgeois  de  Blois  ou  leurs 
procureurs  en  nom,  d'eulz).  Ils  vont  se  plaindre  aux  représentants  du 
comte  de  Blois,  Hugues  II  de  Châtillon,  de  la  situation  faite  aux  foulons 
et  aux  fripiers  de  la  ville  et  demandent  que  l'on  remédie  à  l'état  de  choses3. 

Le  deuxième  Olimh,   à   la   date   de   1296,   nous  fournit  la  première 

1.  A  Romorantin,  le  conseil  de  ville,  composé  de  boni,  ciri,  a  persisté.  On  a  vu 
que  dans  la  charte  de  cette  ville  il  y  avait  un  article  précis  sur  l'administration 
municipale,  article  qui  fait  défaut  dans  la  charte  de  Blois.  Le  6  mai  1308,  par- 
devant  le  lieuteuant  du  châtelain  de  Romorantin,  deux  des  Jurés  de  la  aille  furent 
élus  par  leurs  collègues  et  la  />/tts  grant  partie  dou  commun,  députés  aux  états- 
généraux  convoqués  à  Tours  par  Philippe  le  Bel  (affaire  des  Templiers).  (Arch.  Nat., 
j.  41f>,  n°  179.) 

2...  nus  procurators  n'est  receûz  en  cort  laie,  se  ce  n'est  de.,,  ou  por  cause  de 
commun  porfii  de  cité  ou  de  ri/e...  (Viollet,    Établ.    de  Saint-Louis,  t.  II,  p.  348.) 

3.  Caftai,  de  la  ville,  fus  7K-80. 

4.  Les  Olimy  publiés  par  Beuguot  [Documents  inédits  de  l'hist.  de  France, 
t.  Il  (1842),  p.  399.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'acte  se  trouvait  aussi  dans  Bernier, 
preuves,  p.  xxix  ;  sa  copie  est   pleine  de   fautes  grossières  :  il  y  a,  par  exemple, 
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mention  d'un  procureur  des  bourgeois  devant  le  Parlement.  Voici  quel 
était  le  titre  exact  de  ce  défenseur  des  intérêts  populaires  :  Procurator 
burgensium  et  hominum  castellanie  Blesensis.  Il  y  avait  alors  procès 
entre  les  habitants  de  la  châtellenie  de  Blois  et  le  roi  Philippe  le  Bel. 

Il  a  été  question,  aux  chapitres  v  et  vi,  du  droit  de  chasse  que  Jeanne 
de  Chatillon  avait  accordé  en  1288  aux  habitants  de  Blois  et  à  ceux  de 
plusieurs  paroisses  de  la  châtellenie.  Quelque  temps  après,  le  roi  fit  une 
ordonnance  générale  défendant  de  chasser  avec  des  panneaux  et  des  rets 
(cum  pannellis  et  rectiolis). 

Les  habitants,  lésés  dans  leurs  droits,  envoyèrent,  en  129G,  au  Par- 
lement de  Paris,  un  procureur  chargé  de  défendre  leur  privilège  de 
chasse. 

Le  procureur  demanda  qu'on  levât  l'interdiction  pour  ceux  qu'il 
représentait,  vu  que  ces  habitants  avaient  droit  de  chasser  a  quelque 
manière  d'en g in  qu'il*  vouldronV .  Sa  requête  entendue,  etaprès  examen 
de  la  charte  de  Jeanne  et  de  la  confirmation  royale,  le  Parlement  fit  lever 
l'interdiction  contraire  aux  privilèges  accordés  par  la  comtesse. 

Ce  procureur  représentait  à  la  l'ois  les  habitants  de  Blois  (hurgenses)et 
ceux  de  plusieurs  paroisses  de  la  châtellenie  (et  homines  castellanie 
Blesensis). 

Tous  ces  habitants  s'étaient  sans  doute  entendus  pour  envoyer  au 
Parlement  un  procureur  commun.  D'ailleurs,  l'entente  s'était  déjà  faite 
entre  eux  auparavant  pour  acheter  à  Jeanne  le  droit  de  chasse,  mediante 
quadam  magna  peccunie  (sic)  summa. 


CHAPITRE  VIII 

LES  AGENTS  DE  LA  COMMUNAUTE  AU  XIVe  SIECLE  JUSQU'A  L'ARRIVEE  DES 
ANGLAIS  DANS  LE  BLESOIS  (1356).  —  INFLUENCE  DES  CONFLITS  ENTRE  LE 
COMTE  ET  LES  MANANTS  SUR  LE  DEVELOPPEMENT  DE  L'ORGANISATION 
Ml  \h  [PALE.  —  LES  PROCUREURS.  —  LES  DEUX  BOURGEOIS  ÉLUS  POUR 
SURVEILLER  LES  ((  PRISES  »  DU  COMTE.  —  ((  LE  COMMIS  A  FAIRE  ET  VISETER 
LES  IIKPARATIONS  DES  PONS  ET  PAVEMENZ  DE  BLOIS.  ))  —  LES  ASSEM- 
BLÉES OHNÉRALES.  —  DÉPENSES  ET  RECETTES  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

Au  début  du  XIVe  siècle,  les  procès  entre  le  comte  et  la  communauté 
se  multiplient.  A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  les  longs  débats  soule- 
vés à  prnjxx  du  droit  do  prise;  nous  les  avons  analysés  dans  le  chapitre 
consacré  à  L'abolition  des  droits  seigneuriaux  à  Blois*.  Cependant  nous 

cum  pannellis  et  i><\<tn>l!<  (!).  (  >n  trouve  ;m^si  une  copie  de  cet  acte  dans  \o  cartul.  de 
la  ville,  l°*  6  v»  -'.)  \  ». 

1.  Voir   le  chapitre   v   de  la    [I*   partie.  C'est  le    premier  appel   (porté  par  la 
communauté  devanl  le  Parlement)  qui  soit  mentionné  dans  les  actes. 

2.  il    partie,  cb .  \ . 
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dous  verrons  dans  la  nécessité  <lr  revenir  un  peu  sur  ce  sujet,  car  le 
procès,  qui  <in  fil  naître  beaucoup  d'autres,  occupe  presque  La  première 
moitié  du  XIVe  siècle. 

De  prime  abord,  il  semble  assez  difficile  d'admettre  que  ce  procès  ail 
pu  exercer  une  certaine  influence  sur  le  développement  de  L'administra- 
tion municipale.  Nous  ;ill<>ns  montrer  ce  que  La  communauté  y  ;i 
gagné. 

Nous  avons  signalé  à  la  fin  du  XIIIe  siècle  L'apparition  du  procureur. 
Ce  n'était  alors  qu'un  agent  extraordinaire,  un  chargé  de  mission  spé- 
ciale. 

Au  commencement  du  XIVe  siècle,  le  procureur  n'a  pas  encore  de 
[onctions  permanentes  :  on  nomme  un  ou  plusieurs  procureurs  quand  il 
\  a  unecauseà  débattre  soit  devant  1»'  comte,  soit  devant  le  Parlement 
•  le  Paris. 

En  l'année  1331,  nous  trouvons  dans  une  charte  la  mention  d'un 
procureur  des  Imbitans  et  clou  suburge  de  la  ville  de  Blois*. 

En  cette  même  année,  —  sans  doute  à  cause  du  procès  sur  le  droit  de 
prise,  —  les  habitants  nommèrent  des  procureurs  pour  défendre  leurs 
franchises.  Le  comte  Guy  Ier  protesta  contre  ces  nominations.  Il  se  plaignit 
au  parlement  du  roi,  son  suzerain,  de  ce  que  les  habitants  de  Blois  et  de 
la  banlieue  (burgerises,  submanentes  et  habitatores  sue  ville  de  Blesis  et 
ejuft  suburbii)  avaient  constitué  certains  procureurs  généraux..  Ces  habi- 
tants, n'étant  pas  groupés  en  «commune))  (corpus  vel  communiant  ali- 
quarn  non  habuerant  nec  habebanl),  ne  pouvaient  pas  constituer  de  procu- 
reurs suis  avoir  demandé  la  permission  au  comte  ou  à  ses  gens;  à  moins 
toutefois  que  le  comte  ou  ses  officiers  n'aient  été  suffisamment  requis  et 
qu'ils  n'aient  négligé  de  donner  ladite  permission  :  ce  n'était  pas  le  cas2. 

Les  bourgeois  avaient  constitué  leurs  procureurs  en  vertu  d'une  lettre 
du  roi,  adressée  à  son  bailli  d'Orléans,  et  avec  la  permission  de  ce 
bailli  ou  du  commissaire  par  lui  député.  Le  commissaire,  en  vertu  de  la 
lettre  du  roi,  avait  requis  le  comte  de  donner  aux  bourgeois  la  permis- 
sion de  constituer  des  procureurs.  Le  comte  avait  répondu  aux  habitants 
et  au  commissaire  royal  qu'il  donnerait  la  permission,  quand  les  habi- 
tants lui  auraient  déclaré  tout  d'abord  quelles  personnes  ils  voulaient 
poursuivre  et  quelles  causes  ils  avaient! 'intention  de  débattre  en  justice. 

Sur  ces  entrefaites,  le  commissaire  avait  donné  aux  habitants  la  per- 
mission demandée  :  d'où  protestation  du  comte.  Guy  Ier  voulait  qu'on  an- 
nulai l'élection  «les  procureurs.  Et  déjà,  par  nouvelle  lettre  du  roi,  le 
bailli  d'<  Orléans  avait  suspendu  la  procuration. 

1.  Cartul.  de  la  ville,  t"  131-132  v°.  —  L'acte  est  de  1331  (nouveau  stylo).  Le 
procureur  gaige  l'amende  de  Vapellatlon  de  deffauli  de  droit.  (Les  habitants 
étaient  allés  devant,  le  Parlement,  à  cause  du  droit  de  prise  de  vivres;  il  y  avait  eu 

défaute  de  droit  »  de  la  part  du  comte.) 

2.  Arch.  nat.,  KK.  WM,  f0^  58  v°  -59.  —  Inventaire,  par  ordre  alphabétique),  des 
layettes  de  la  Chambre  des  comptes  de  Blois,  Bibl.  Nat,  f.  fr..  5980.  f°  4  r°.  — 
Inventaire  de  la  fin  du  XIV*  -iècle,  Arch.  nat.,  K.  210,  £°  8. 
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Les  bourgeois  soutenaient,  au  contraire,  que  le  comte  avait  été  suffi- 
samment requis  de  leur  part  aussi  bien  que  par  ledit  commissaire,  mais 
qu'il  s'était  refusé  à  donner  la  permission  demandée.  Il  avait  montré, 
d'après  eux,  beaucoup  de  négligence,  beaucoup  de  lenteur  en  cette 
occasion. 

Le  Parlement  ne  fut  pas  de  l'avis  des  bourgeois  et,  le  10  mai  1332, 
rendit  l'arrêt  suivant,  au  nom  de  Philippe  VI  de  Valois  : 

«  Il  ifv;i  pas  eu  négligence  de  la  part  du  comte  pour  donner  aux  habitants 
la  permission  de  constituer  des  procureurs.  La  procuration  est  annulée. 
Si  Les  habitants  veulent  constituer  des  procureurs  pour  défendre  leurs 
libertés  et  leurs  droits,  ils  demanderont  au  comte  ou  à  ses  gens  la  per- 
mission, en  faisant  savoir  quelles  personnes  ils  veulent  attaquer  en  justice, 
quels  procès  ils  veulent  intenter  .  Le  comte,  suffisamment  requis,  leur 
donnera  la  permission1.  » 

Autre  conflit,  né  sans  doute  encore  du  procès  sur  le  droit  de  prise  :  Les 
habitants  (hahitatores  ville,  suburbii  et  banleuce  Blesensis)  avaient  voulu 
s'imposer  une  taille  pour  soutenir  le  procès  qu'ils  avaient  avec  leur  sei- 
gneur. Mais  les  officiers  du  comte  avaient  envoyé  des  collecteurs  pour 
imposer  el  lever  une  taille  qui  était  excessive. 

Nous  voyons  au  Parlement  les  procureurs  des  habitants  déclarer  que 
les  collecteurs  ont  bien  été  envoyés  par  le  comte  ou  ses  gens  pour  lever 
la  taille  '. 

Le  23  mai  1332,  l'arrêt  de  la  Cour  renvoya  au  comte  le  soin  de  pro- 
noncer et  de  juger  si  les  habitants  avaient  le  droit  de  s'imposer  une  taille 
pour  soutenir  leur  procès.  La  décision  du  comte  est  inconnue. 

Par  l'accord  du  25  juillet  1315,  la  communauté  délégua  à  l'avenir 
deux  de  ses  membres  pour  surveiller  les  prises  de  vivres  (qui,  on  lésait, 
ne  devaient  pas  dépasser  la  somme  de  seize  cents  livres  par  an)  et  em- 
pêcher les  fraudes  et  les  injustices.  Voici  quel  était  le  rôle  des  deux 
bourgeois  élus  par  les  habitants  3  : 

Item,  lesdiz preneurs  (il  s'agit  des  preneurs  de  vivres  pour  le  château) 
seront  jurez  audit  conte...,  chascun  an,  en  la  présence  de  deux  bourgeois 
de  Blois,  que  il  ne  prandront...  que  jusques  a  la  somme  de  seize  cens 
livres...  pour  une  année  sur  lesdiz  kabitans. 

Lesquelles  seize  cens  livres,  de  V autorité  dudit  conte  donnée  ausdiz 
manens  et  habitans,  ont  esté  cueillies  et  assemblées  par  lesdiz  habitans 
$ur  eulx  et  par  contribution  faitte  entre  euls,  et  mises  en  deppost  en  une 
huche,  ou  trésor  de  l'église  Saint-Sauveur  de  Blois... 

De  laquelle  huche,  ou  est  fait  ledit  deppost  et  sera  pour  le  temps  ave- 

1.  Arvh.  n;it  .  KK.  894,  EM  58  v°-59.  —  Ces  premières  interventions  du  pouvoir 
royal  dans  les  affaires  de  la  communauté  sont  à  remarquer. 

■J.  Arcli.  nat.,  Klv.  894,  E°  58  :  A.c  niant  audlta  responsione  procuratorum 
habltatorum  predictorum  super  Une  per  Curîam  interrogatorum,  qui  con/essi 
fuerunt  quod  prefati  collectores  auctorètdte  comitls  predicti  et  per  dictum  comitem 
seu  génies  ipsius  ad  imponendum  tailllam  predictam  fuerant  députât i. 

3.  Cartul.  de  la  ville,  fos  35-58. 

i 
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nu-,  ledit  conte  et  ses  successeurs...  auront  une  clef,  et  deux  bourgeois 
de  laditte  ville,  ellcùs  par  lesdiz  habitans,  en  auront  deus  ;  et  seront  les 
clefs  diverses. 

Et,  se  il  adoenoit  que  laditte  somme,  mise  en  deppost,  pour  le  temps 
présent  ou  avenir  perist  par  aucun  cas  sans  le  fait  et  la  coulpe  damp- 
nahles  dudit  conte...,  tant  de  fois  comme  ledit  péril  sera  advenu,  lesdiz 
//dbitans  seront  tenus  de  ceueillir  et  /'ère  contribution  entre  eulx  d'autelle 
somme  et  de  telle  vallue,  com,me  dessus  est  dit,  et  remettre  en  deppost 
pour  garder  et  convertir  comme  par  avant  et  ci  après  est  dit.  Et  seront 
tenus  ledit  conte,  ses  successeurs...,  de  donner  autorité  ausdiz  habitans 
défaire  les  choses  dessusdittes. 

Item,  le  establi  de  par  ledit  conte,  ses  successeurs... ,  et  lesdiz 
bourgeois,  estably  de  par  lesdiz  habitans  a  garder  lesdittes  clefz,  jure- 
ront devant  le  bailli  de  Blois  ou  son  lieutenant  que  bien  et  loyaument 
lesdiz  deniers  garderont  et  en  bailleront  audit  conte,...  tout  ou  partie, 
tant  et  si  corne  Hz  en  seront  requis  par  ledit  conte... 

Et,  au  cas  que  les  deux  bourgois,  ou  Vun  d'eulz,  qui  auront  lesdittes 
clefs,  seroient  empeschiés  ou  absentés  hors  du  païz,  Hz  pourront  com- 
mettre chascun  ung  desdiz  bourgois  pour  eulx  a  garder  lesdittes  clefz 
durant  leurs  empeschemens  ;  lesquels  commis  de  par  eulx  ils  présenteront 
au  baillif  de  Blois  ou  a  son  lieutenant  pour  fer e  semblable  serement. 

Item,  en  prenant  lesdiz  deniers  ou  partie  dHceulx,  ledit  conte,  ses 
successeurs...  bailleront  ausdis  deux  bourgois  lettres  dudit  conte,  de  ses 
successeurs,  contes  ou  contesses  ou  du  bail  \..,  scellées  de  leur grant  seel , 
de  la  somme  qu'il  prandront  de  la  congnoissance  dudit  conte,  d'avoir 
receù  laditte  somme. 

Item...,  ceulx  desdiz  manans,  sur  qui  lesdittes  prises  seront  faittes, 
seront  paiéz par  la  main  des  gens  dudit  conte...,  au  lieu  du  chastel  de 
Blois,  avant  que  les  choses  prises  soient  levées  en  la  présence  desdiz  deux 
bourgois  qui  garderont  lesdittes  clefz  ou  de  Vun  d'eulx,  ou  d'aucun 
autre  desdiz  bourgois  que  a  ce  depputeront  en  leur  absence  ;  lesquels 
bourgois  les  gens  dudit  conte  appelleront  pour  estre  presens  a  veoirfère 
les  paiemens  a  ceulx  sur  qui  auront  esté  faittes  lesdittes  prises,  pour  ce 
que  lesdiz  habitans  puissent  estre  certains  que  les  prises  dudit  conte:.., 
sur  lesdiz  habitans  pour  Vannée  ne  passent  lesdittes  seize  cenz  livres.  A 
laquelle  chose  veoir  lesdiz  bourgois  yront  aux  despens  desdiz  habitans. 

Item,  lesdiz  preneurs,  quant  Hz  yront  arrester  lesdittes  viandes,  seront 
tenuz  de  mener  avec  eulx  ung  clerc  juré  audit  conte...,  en  la  présence 
desdiz  deux  bourgois,  de  bien  et  loyalment  mettre  en  escript  ce  qui  sera 
arrestè,  pris  et  prisé,  et  le  pris  et  sur  quelles  personnes  et  le  temps  que 
Varrest  et  prise  se  feront. 

Après  avoir  mentionné  les  procureurs,  les  deux  bourgeois  élus  par  la 
communauté  pour  surveiller  les  «  prises  »  du  comte,  il  nous  reste  à  dire 
un  mot  sur  un  agent  de  la  communauté  qualifié  de  commis  a  faire  et 

1.  Bail,  baillistre,  tuteur,  substantif  verbal  de  bailler  [bajulare)  administrer 
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viseter  les  réparations  des  pons  et  pavemenz  de  Blois.  Il  n'est  connu  que 
par  une  quittance  de  l'an  1354  (nouveau  style).  C'est  lui  qui  reçoit,  à 
cette  date,  la  rente  de  cent  sous  due  annuellement  par  le  comte  pour 
l'entretien  du  pont  de  la  ville  *. 

Au  XIIIe  siècle  et  au  début  du  XIV3,  les  habitants,  pour  élire  leurs 
procureurs,  devaient  s'assembler  ;  mais  nous  ne  savons  rien  de  précis  sur 
ces  réunions. 

La  première  assemblée  dont  nous  ayons  le  procès-verbal  est  celle 
du  25  juillet ,1345  -. 

Les  assemblées  générales  étaient  alors  extraordinaires,  il  est  à  peine 
besoin  de  le  faire  remarquer.  Les  habitants  ne  se  réunissaient  que  dans 
des  circonstances  graves,  par  exemple  pour  élire  des  procureurs,  au 
moment  d'un  conflit  avec  le  comte,  pour  approuver  ou  désapprouver  les 
conclusions  de  certains  accords. 

Mais  arrivons  à  l'assemblée  de  1345 3  :  Pour  se  réunir,  les  habitants 
avaient  demandé  la  permission  à  leur  seigneur.  Le  comte  fit  convoquer 
les  habitants  de  la  ville  et  de  la  banlieue  par  le  crieur  commun.  C'est  ce 
qu'on  appelait  faire  le  ban  et  le  cry  sollempnellement  en  la  ville. 

Les  habitants,  en  la  présence  d'un  notaire  juré  de  la  prévôté  d'Orléans, 
s'assemblèrent  aux  Halles  (l'édifice  appartenait  au  comte)  a  heure  de 
tierce,  pour  entendre  la  lecture  de  l'accord  fait  entre  le  comte  et  la  com- 
munauté. 

Quatre-vingt-huit  manans  et  habitans  sont  nommés  dans  le  procès- 
verbal.  Leurs  professions  et  qualités  ne  sont  généralement  pas  indiquées  : 
on  distingue  pourtant  un  orfèvre,  un  maistrek%  un  certain  Jehan 
Picquardeau,  seigneur  de  la  Haie  (ce  qui  n'est  pas  étonnant,  les 
manants  pouvant  posséder  des  terres  nobles). 

Ces  quatre-vingt-huit  personnes  ne  formaient  pas  à  elles  seules  l'as- 
semblée générale  ;  le  rédacteur  ajoute  :  et  plusieurs  autres,  en  grant 
nombre  de  personnes. 

Après  la  lecture  de  l'accord,  l'assemblée,  à  l'unanimité,  en  ap- 
prouva les  termes,  au  nom  de  tous  les  habitants  de  la  ville  et  de  la  ban- 
lieue. 

Quant  aux  dépenses  et  aux  recettes  de  la  communauté  avant  l'inva- 
sion anglaise  elles  devaient  être  bien  minimes. 

'  )n  sait  déjà  que  la  Ville  avait  dans  ses  dépenses  obligatoires  les  répa- 
rations du  pont  sur  la  Loire.  En  1274,  le  comte  avait  spécialement  affecté 
à  l'entretien  de  cet  ouvrage  une  rente  perpétuelle  de  cent  sous. 

Au  XIVe  siècle,  les  habitants  ont,  en  outre,  la  charge  d'entretenir 

1.  Bibl.  de  Blois.  collection  Joursanvault.  n°  217,  quittance  du  31  mars  1354 
(n.  sn. 

;.'.  En    réalité,   la   première    assemblée    que    nous    connaissions    est    celle  <lu 
7  juin  1196:  Les  habitants,  (/><>/,{////.<  Blesensi$),y  jurent  solennellement  d'observer 
les  clauses  <le  la  charte  octroyée  par  le  comte. 
•  s.  Cartul.  de  la  Ville,  f  136  \    -164. 

1.  Tout  homme  qui  a  un  grade  universitaire. 


—  62  - 

d'autres  ponts1  construits  dans  la  banlieue  sur  un  bras  du  fleuve  et  sur 
la  ii\  ière  de  I  iosson  ■. 

Ed  1854,  la  Ville  s'occupe  du  pavage  ou,  connue  on  disait,  des 
pavena 

En  dehors  des  dépenses  faites  pour  le  pont  de  la  ville,  toutes  les 
dépenses  sonl  extraordinaires.  La  communauté  n'étail  guère  prévoyante: 
il  fallait  que  les  voies  et  les  ponts  fussent  en  bien  mauvais  état  pour 
qu'elle  songeât  aies  réparer.  E1  puis,  l'argent  manquait;  on  devait  compter 
sur  les  dons  du  seigneur. 

Nous  avons  vu,  en  étudiant  l'accord  sur  le  droit  de  prise,  qu'en  1345 
la  communauté,  avec  la  permission  du  comte,  s'engagea  à  s'imposer 
elle-même  et  a  percevoir  les  seize  cent<  livres.  Il  avait  été  convenu  que 
les  habitants  verseraient  huit  cents  livres  à  la  Notre-Dame  de  septembre 
et  huit  cents  livres  à  Noël.  Dès  le  8  août,  ils  remirent  une  moitié  de  la 
somme3  ;  l'autre  ne  fut  remise  qu'à  la  fin  de  février  1346*  (nouveau  style). 

Les  deux  bourgeois,  qui  devaient  se  transporter  au  château  pour  assister 
au  payement  des  prises  faites  par  le  comte,  étaient  rétribués  par  la 
communauté3. 

En  fait  de  recettes,  la  Ville  touchait  la  rente  de  cent  sous  pour  le  pont; 
elle  possédait  déjà  probablement  quelques  immeubles,  sur  lesquels  les 
actes  de  l'époque  ne  nous  renseignent  point6. 


CHAPITRE  IX 

LA  COMMUNAUTÉ  DANS  LA  DEUXIÈME  MOITIE  DU  XIVe  SIÈCLE. — LES  ANGLAIS 
DANS  LE  BLÉSOIS  (13561365).  —  INFLUENCE  DE  L'iNVASION  ANGLAISE 
SUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —  RÉPARATIONS  DES 
FORTIFICATIONS-  —  DÉPENSES  ET  RECETTES  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —  LE 
PROCUREUR.  —  LE  RECEVEUR.  —  LES  QUATRE.  —  LES  ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES.  —  LE  CAPITAINE  DE  LA  VILLE.  —  LE  LIEUTENANT  DU 
CAPITAINE.  —  LES  CINQUANTENIERS.  —  LES  DIZAINIERS.  —  LA  GARDE 
DES  PORTES.  —  LE  GUET. 

((  C'est  une  loi  constante  »,  dit  M.  Paul  Viollet,  «  que  des  plus  grandes 
calamités  sociales  naissent  toujours  quelques  bienfaits.  Je  suis  porté  à 

1.  Bibl.  de  Blois.  collect.  Joursanvault,  n°  217. 

2.  Ces  ponts  ne  sont  généralement  pas  nommés  dans  les  actes  du  commencement 
du  XI\Tt  siècle.  Pour  désigner  les  trois  ponts  (pont  de  la  ville,  pont  Saint-Michel, 
pont  Chaviré)  on  disait  simplement  les  pons  de  Blois.  Le  pont  Saint-Michel  et  le 
pont  Chastré  étaient  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Ils  ont  aujourd'hui  presque 
complètement  disparu,  mais  on  dit  encore  «  aller  aux  ponts  Saint-Michel  »,  «  aller 
aux  ponts  Chartrains  (sic). 

3.  Cartul.  de  la  ville,  f°«  134-135. 

4.  Cartul.  de  la  ville,  fos  135  v»  -136  v°. 

5.  Voir  le  texte  de  l'article  dans  ce  chapitre  même. 

6.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  Ville  avait,  avant  1274,  une  maison  sur  le  pont' 
de  Blois. 
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croire  qu'une  étude  attentive  permettrait  de  ranger  parmi  les  bienfaits 
dus  à  la  guerre  de  Cent  Ans  la  formation  ou  la  rénovation  de  plusieurs 
communes  françaises1.  » 

En  étudiant  la  communauté  des  habitants  de  Blois  dans  la  deuxième 
partie  du  XIVe  siècle,  nous  allons  constater  l'influence  de  l'invasion 
anglaise  sur  le  développement  de  l'administration  municipale.  Certes, 
l'on  ne  peut  nier  qu'avant  cotte  invasion,  la  communauté  ne  se  soit 
développée;  mais  on  a  vu  combien  ses  progrès  étaient  lents.  Les  dangers 
de  la  guerre  hâtèrent  ce  développement; 

Donnons  d'abord  quelques  renseignements  sur  l'invasion  anglaise  dans 
le  Blésois.  En  1356,  l'ennemi  apparut  dans  la  région,  où  les  ravages  de 
la  guerre  d»1  Cent  Ans  ne  s'étaient  pas  encore  fait  sentir.  L'armée  du 
prince  de  Galles  s'avançait  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  tandis  que  les 
troupes  du  roi  Jean  le  Bon  marchaient  sur  la  rive  droite,  du  côté  de  la 
ville.  On  sait  que  les  deux  armées  finirent  par  se  rencontrer  près  de 
Poitiers.  Après  la  défaite  des  Français,  une  partie  des  troupes  anglaises 
séjourna  longtemps  dans  le  Blésois2.  En  1364  et  1365,  des  Anglais  et  des 
Bretons  pillaient  encore  le  comté3. 

A  l'approche  des  ennemis,  on  s'aperçut  que  les  fortifications  de  la  ville 
avaient  besoin  d'être  réparées.  Elles  devaient  être  entretenues  par  tous 
ceux  qui  en  profitaient  directement,  c'est-à-dire  par  les  habitants.  Comme 
cet  entretien  coûtait  fort  cher  et  que  la  communauté  avait  peu  d'argent, 
on  laissait  les  murailles  en  très  mauvais  état.  Les  habitants  ne  se  gênaient 
pas,  en  temps  de  paix,  pour  emporter  les  planchers  des  tours  et  pour 
arracher  les  pierres. 

De  1356  à  1357,  on  répara  la  forteresse,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
ouvrages  de  défense  de  la  ville  \  Par  un  acte  du  17  novembre  1357,  le 
gouverneur  du  comté  ordonne  au  maître  des  bois  du  comte  de  faire 
délivrer  sans  tarder  aux  manants  du  bois  pris  dans  les  forêts  de  Blois  et 
de  Russy  pour  réparer  les  fortifications3. 

Une  fois  les  Anglais  éloignés,  il  fallut  rétablir  les  ouvrages  que  le 
comte  avait  fait  détruire.  Le  18  février  1366  (nouveau  style),  nous 
voyons  le  eomte,  Louis  II  de  Chatillon,  ordonner  au  maître  de  ses  bois 
de  délivrer  aux  bourgeois  deux  arpents  de  bois  en  ses  forêts  de  Blois 
el  de  Russy6.  Il  s'agissail  de  réparer  le  pont  Saint-Michel  qui  avait  été 
rompu  pour  empêcher,  sans  doute,  l'ennemi  d'approcher  de  Blois,  et 

1.  Bibl.  de  l'École  '1rs  chartes,  t.  XXX  (1869),  p.  340. 

.'.  A  lit  bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  uu  421,  il  y  a  uu  acte  du  7  sep- 
tembre 1360  mentionnant  le  séjour  des  Anglais  dans  le  sud  du  Blésois  :  Les  Englès 
des  garnisons  de  Salongne  (Bologne). 

3.  Bibl.  de  Blois.  collection  Joursanvault,  n°  541.  -  Voir  aussi  Froissait,  t.  VII, 
]..  11  de  l'édition  Kervyn  de  Lettenhove.  —  Voir  encore  Bibl.  de  Blois,  Joursan- 
vault .  ii    716. 

4.  Catalogue  analytique  des  archives  du  baron  Joursancault,  1S38.  p.  165, 
t.  Il  (années  1356-135 

5.  Bibl.  de  Blois  collection  Joursanvault,  n°  288. 

6.  Bibl.  de  Blois.  collection  Joursanvault,  n°  548. 
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de  refaire  les  barrières  et  les  ponts  levis  de  deux  portes  de  la  ville  qui 
seraient  ouvertes,  quant  mestier*  sera,  <;st-il  dit  dans  l'acte. 

Dans  un  rôle,  dont  la  date  es1  un  peu  postérieure  à  1379,  on  s'occupe 
sérieusement  des  fortifications  de  la  ville  et  de  celles  du  pont  de  Blois. 
Ce  rôle  est  intitulé  :  Mémoire,  sous  I"  correction  de  touz  nosseigneurs*, 
de  plusieurs  choses  necessères  et  hastives,  qui  sont  à  f ère  en  la  forteresse 
de  Blois  et  pour  la  garde,  deffanse  et  seùrtè  d'icelle, 

II  sera  crié,  —  y  est-il  dit,  —  que  nul,  sur  peine  d'avoir  coppé  le  poing, 
r oreille,  ne  soit  si  hardi  <!<•  prendre  ne  emporter  pour  ardoir\  de  nuez 
ou  autrement,  des  plane/tiers,  don  bois,  ne  des  autres  chômes  (/ni  sont 
es  allées  et  es  forteresses,  et  que  tous  les  consentensK  seront  pugnis  de 
semblable  poine,  ne  de  deppiecer  les  allées,  ne  V ordrenence  des  pierres*. 

Ainsi,  la  communauté  avait  à  sa  charge  l'entretien  des  fortifications. 
Nous  avons  déjà  vu,  dans  le  précédent  chapitre,  qu'en  1354,  elle  s'occu- 
pail  des  réparations  du  pont  de  la  ville,  des  ponts  de  la  banlieue,  ainsi 
que  du  pavage  de  Blois. 

Depuis  L'invasion,  ce  qui  coûtait  le  plus  à  la  Ville,  c'était  certainement 
l'entretien  des  remparts.  La  Ville  achetait  du  bois  au  comte  pour  réparer 
les  I (arrières  des  portes,  les  ponts-levis,  les  planchers  des  tours.  Parfois 
aussi,  le  comte  donnait  ce  bois  à  ses  améz  bourejois  et  habitans  de  sa 
ville  de  Mois*. 

Autre  dépense  :  A  partir  de  l'an  1379,  la  communauté  dut  payer  de 
ses  propres  deniers  le  capitaine  de  Blois,  nommé  par  le  comte.  Il  recevait 
cinquante  livres  tournois7. 

Quelles  étaient  donc  alors  les  recettes  de  la  communauté?  A  l'arrivée 
des  Anglais  dans  le  pays,  la  Ville  n'avait,  en  fait  de  ressources  pécu- 
niaires, que  la  rente  annuelle  de  cent  sous,  due  par  le  comte  depuis  1274, 
et  le  revenu  de  quelques  immeubles,  probablement. 

Ces  ressources  ordinaires  étaient  loin  d'être  suffisantes  :  En  1300,  le 
comte  de  Blois  fit  affermer  pour  un  an  (du  1er  décembre  1360  au  1er  dc- 

1.  Mestier  =  besoin.  —  Le  pont  Saint-Michel  était  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

2.  Nosseigneurs  =  les  gens  du  conseil  du  comte. 

3.  Ardoir  =  brûler. 

4.  Consentens  =  complices. 

5.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  lvii  des  rôles.  Ce  rôle,  d'un  mètre 
de  long  environ,  n'est  pas  daté.  Pétigny,  dans  son  inventaire  de  la  collection 
Joursanvault,  dit  que  l'acte  est  de  la  fin  de  l'année  1357  :  on  trouve,  dit-il,  au 
mois  de  décembre  de  cette  année,  un  ordre  du  gouverneur  du  comté  de  Blois  au 
maître  des  bois  de  livrer  les  bois  nécessaires  aux  fortifications  de  la  ville.  —  Dupré, 
dans  ses  Inst.  mun.  de  Blois,  n°  v  des  pièces  justif .,  dit  que  le  mémoire  a  été 
rédigé  vers  1360.  Nous  pouvons  affirmer  que  l'acte  est  d'une  date  postérieure 
à  1379.  En  effet,  il  est  adressé  par  le  conseil  du  comte  (et  non  par  les  habitants, 
comme  le  dit  Dupré)  au  capitaine,  dont  l'office  ne  fut  créé  que  le  13  juillet  1379 
(Cartul.  de  la  ville,  fos  223  v°  -240).  De  plus,  il  y  est  question  des  amendes  qui 
seront  infligées  à  ceux  qui  manqueront  au  guet  (. ..  soit  terre  une  poine  pour  c<>n- 
certir  esdites  forteresses,  comme  ordrenc  est);  ces  amendes  furent  aussi  établies 
par  l'ordonnance  du  13  juillet  1379. 

6.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  548. 

7.  Cartul.  de  la  ville,  fos  223  v°  -240. 
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cenibre  1361)  aux  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs  les  impositions 
de  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  denrées  de  première  nécessité 
et  sur  certaines  industries  de  la  ville.  Le  montant  total  des  adjudications 
était  de  2,189  réaux  :  une  partie  de  cette  somme  revenait  au  comte  et 
l'autre  partie  à  la  communauté  '. 

Voici  ces  diverses  impositions  d'après  l'acte  de  1360  : 

1°  L'imposition  dou  blé  et  avoine,  de  potages*,  de  noiz,  de  vece  3,  de 
pain  fait  et  cuit  en  la  ville  et  banleue  de  Blois. 

2°  L'imposition  dou  vin  vendu  en  gros  et  a  destail  en  la  ville  et 
banleue. 

3°  L'imposition  de- touz  cuirs  tenez  *  et  a  thener*  et  ou  6  tout  le  poil, 
baudroierie  7,  p  ar  cheminer  ie. 

4°  L'imposition  et  travers  8  de  toutes  bestes  vives  et  mortes,  frasches  et 
s  allées. 

5°  L'imposition  de  cordouennerie,  vacherie9,  bourrelerie  de  touz 
poingneurs  d'alaine  et  de  tout  cordeuen™  et  bezenne". 

6°  L'imposition  de  tout  poisson,  tant  de  mer  comme  d'eau  dousse, 
fras  et  salle,  seic  et  moillè. 

7°  L'imposition  de  tout  bois  coingné^  et  a  coingner,  tonneaux, 
merean  ■■  [a]  vin  et  busche  [a]  ardoir,  oveque  l'imposition  de  sentines,  1i 
escorce  de  tem  1s,  charronnerie,  cercle,  ozier,  fagoz  et  de  foin. 

8°  L'imposition  de  toutes  laines  (?)  filiez  et  a  filer,  de  toutes 

gresses,  chendelle,  huille,  bière,  sable,  gravelle™,  mil  et  de (?) 

9°  Le  travers  des  laines. 

10#  L'imposition  de  chenvre,  de  linge  ouvré  et  a  ouvrer,   de  toutes 

toilles (?)  tabliers,  nappes,  coistiz^' (?)  oveques  l'imposition 

de  corderie,  tappicerie,  couverture  de  Hz,  de  touz  draps,  de  linges,  de 
touailles  i8, (?)  coistes  v\  coessins,  plume  et  duvèz. 

11°  Le  travers  de  ces  dernières  impositions  (10°). 

I.  Bibl.  de  Blois.    Collection  Joursauvault,  n*  lxiv  des  rôles.  Chaque  mois  la 
Ville  et  le  comte  avaient  182  réaux  à  se  partager. 

S.  —  légumes. 

3.  =:  vesce. 

4.  =  tannés. 

5.  =:  tanner. 

6.  =  avec. 

7.  =  fabrique  de  ceintures,  de  baudriers. 

8.  Taxe  levée  sur  des  marchandises  traversant  la  ville. 

9.  Cuir  de  vache.  —  Pouvjneurs  d'alaine  —  cordonniers,  bourreliers. 

10.  Cuir  provenant  de  Cordoue. 

II.  Basane. 

12.  r=  fendu  avec  la  cognée. 

13.  =  merrain. 

1 1.  =  bateaux. 

15.  =  tan. 

16.  z=  sable  fin. 

17.  Coutil. 

18.  Serviettes. 

19.  Matelas. 
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L2  L'imposition  de  toute  regraterie  qui  est  desclarée  ou  pappier  de 
ht  Ville* 

L3    L'imposition  de  tout  draps  de  laines  vendues  en  la  ville  de  Blois. 

1  1'  L'imposition  de  toute  mercerie,  costellerie,  espicerie,  (ouïe  cire  et 
pluseurs  autres  choses  contenues  en  l'article  regardant  mercerie. 

L5°  L'imposition  de  baterie  de  coyvre,  d'arin,  d'estain,  de  pion,  de 
peautre*,  de  ferronnerie,  acier,  mitaille*  et  toutes  grosses  euvres  de 
ferremenz. 

16°  L'imposition  de  toute  peleterie. 

17°  L'imposition  d'armurie,  jupponnerie, ? 

18°  L'imposition  de  toute  pierre  cuite3  et  crue,  d'ardoize,  chaux, 
plâtre,  meulles. 

L9  L'imposition  dou  sel  vendu  en  la  ville  ou  au  port  pour  demourer 
en  la  ville,  soit  vendu  en  gros  ou  a  destail.  et  aussi  dou  sel  vendu, 
comme  dit  eut,  pour  porter  hors  au  deseùz  d'une  muie. 

Nous  retrouverons.,  au  commencement  du  XVe  siècle,  dans  un  compte 
municipal,  des  impositions  analogues  et  parfois  identiques  4. 

lui  1379,  le  comte  laissa  à  la  Ville,  pour  l'entretien  exclusif  des  forti- 
fications, le  produit  des  amendes  pour  manquement  au  service  de  garde 
des  portes  et  au  service  du  guet 5 . 

Ajoutons  qu'en  1399,  un  habitant  de  Blois  légua  «  au  Pont  de  la 
ville  ))  une  maison,  sise  aux  Granges,  dans  la  banlieue6. 

Mais,  quels  étaient  alors  les  représentants  de  la  communauté  ? 

Nous  avons  déjà  parlé  du  procureur  :  A  l'époque  où  nous  sommes,  il 
ne  semble  pas  encore  avoir  de  fonctions  permanentes.  A  sa  nomination, 
le  procureur  recevait  une  lettre  de  procuration,  passée  sous  le  sceau  du 
bailli  de  Blois  7.  Dans  un  acte  du  2  janvier  1367  (nouveau  style),  nous 
voyons  que  le  procureur  est  aussi,  à  ce  moment,  receveur  de  la  commu- 

1.  Autre  nom  de  rétain. 

2.  Vieux  morceaux  de  cuivre. 

3.  Pierre  à  plâtre. 

4.  Il  faut  croire  qu'à  un  certain  moment  le  roi  leva  pour  son  compte  ces  imposi- 
tions de  quatre  deniers  pour  livre.  Nous  trouvons  dans  un  inventaire  de  la  fin  du 
XIVe  siècle  (Arch.  nat.,  K.  210,  f°'29):  «  Une  lettre  du  roi/  comment,  par  ottroy 
qui  ait  esté  fait  au  roy  par  Les  procureurs  de  la  cille  de  Blois  a  leoer  Impositions 
de  llll  deniers  pour  licre  ne  /mur  chose  qui  en  soit  lcoé\c\,  aucun  préjudice  ne 
soit  a  monseigneur  ne  a  ses  subgiéx,  etc.  —  Une  autre  lettre  du  roy  a  cellui  pro- 
pose. »  Il  est  impossible  de  préciser  davantage. 

5.  Cartul.  de  la  ville,  fus  223-240.  —  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault, 
n°  lvii  des  rôles. 

6.  Arch.  de  Loiç-et-Cher,  E,  744.  Des  habitants  léguaient  aussi  des  rentes  pour 
l'entretien  des  ponts  :  ainsi,  en  1375,  Jean  des  Vignes,  bourgeois,  lègue  à  l'œuvre 
du  pont  de  la  Ville  (opère  seu  fabrice  pontis  Blesis)  3  francs,  au  pont  Chastré 
5  sous,  et  5  sous  aussi  au  pont  .Saint-Michel.  (Arch.  de  Loir-et-Cher,  G,  105).  —  En 
1390,  Jean  d'Oucques,  chanoine  de  Saint-Sauveur,  lègue  au  pont  de  la  ville  20  s.  t., 
au  pont  Chastré  10  s.  t.,  10  s.  t.  au  pont  Saint-Michel  et  5  sous  pour  faire  ou  ré- 
parer un  tablier  en  charpente  au  pont  Chastré.  (V.  Reçue  des  Sociétés  sacantes, 
6e   série, t.  II,  p.  470.) 

7.  Bibl.  de  Blois,  Collection  Joursanvault,  n°  571. 
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nauté.  Il  porte  le  titre  de  gênerai  receveur  des  deniers  deùz  a  la  Ville 
de  Blois  et  procureur  des  manans  et  habitans  de  ladite  ville  \ 

Parfois,  comme  à  la  fin  du  XIIIe  siècle  et  au  début  du  XI\V,  les  habi- 
tants sont  représentes  par  plusieurs  procureurs  2. 

Le  procureur  nous  était  depuis  longtemps  connu.  A  la  fin  du  XIVe  siè- 
cle, les  ressources  devenant  plus  nombreuses,  la  communauté  a  souvent 
un  receveur  spécial.  Nous  venons  de  dire  que,  depuis  1379,  le  produit 
des  amendes  pour  manquement  au  service  du  guet  et  de  la  garde  des 
portes  avail  été  donné  à  la  Ville.  La  somme  devait  être  remise  chaque 
semaine  à  un  des  habitants,  choisi  par  le  bailli8.  En  1398,  le  receveur 
est  qualifié  de  commis  a  recevoir  les  deniers  pour  les  besoing nés  et 
négoces  de  la  Ville  de  Blois  :  c'est  lui  qui  donne  quittance  des  cent 
sous  tournois  dus  par  le  comte  pour  le  pont4. 

Ce  qui  prouve  encore  qu'il  n'y  avait  pas  de  receveur  spécial  avant  la 
fin| du  XIVe  siècle,  c'est  qu'en  1354  un  habitant  commis  a  faire  et 
ri seter  les  réparations  des  pons  et  pavemenz  de  Blois,  recevait  la  rente 
du  comte  au  nom  de  la  Ville.  En  1367,  c'est  le  procureur  qui  reçoit  cette 
rente  ;  car,  est-il  dit  dans  la  quittance,  il  a  pouer,  entre  les  autres 
choses,  de  recevoir  les  deniers*. 

Du  jour  où  la  communauté  eut  des  recettes  qui  devaient  spécialement 
servir  à  l'entretien  des  fortifications,  elle  dut  choisir,  parmi  ses  membres, 
des  députés  pour  veiller  au  bon  emploi  des  deniers  et  pour  faire  vérifier 
les  recettes  et  les  dépenses  à  la  chambre  des  comptes  du  seigneur,  à 
Blois  :  Et  seront  tenuz...  ceulx  qui  les  convertiront,  est-il  dit  dans 
l'accord  de  1379,  esdittes  fortifications  de  rendre  comptes  desdizdeniers 
receilz  et  des  mises  audit  conte  ou  a  ses  gens*.  (Il  s'agit  du  produit  des 
amendes  pour  manquement  au  guet  et  la  garde  des  portes.) 

C'est  Là  sans  doute  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  Elus  de  Blois,  ou 
mieux  des  Quatre,  comme  on  les  appelait  alors  et  comme  on  les  appellera 
souvent  au  XVe  siècle.  Ces  nouveaux  officiers  de  la  communauté, 
nommés  en  assemblée  générale,  n'apparaissent  qu'à  la  fin  du  XIVe  siè- 
cle.  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  les  Quatre  avant  Tannée 
1100  :  Dans  un  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Ville,  de  Noël 
1403  à  Noël  1404,  nous  trouvons  cette  phrase  :  A  Jehan  laurenceau, 
pour  avoir  cru'-  XVII  assemblées]  c'est  assavoir  pour  rassemblée  faitte 
quant  Jehan  de  Faverois,  Jehan  BecJœbien  et  Simon  Mauroin  furent 
esleùz  des  II II  en  Van  cccc  et  une/  7.  Comme  le  receveur  ne  nomme  que 

1-  Bibl.  de  Blois,  Collection  Joursanvault,  n°  571. 

8.  Aivh.  nat.,  K.  210,  f°  29.  —  Cartul.  de  la  ville,  fos  223  v°-240. 

3.  Cartul.  de  la  ville,  f°«  223  \  '  -240. 

4.  Bibl.  de  Blois.  Collection  Joursanvault,  ir910.  —En  1399,  Jean  Chevalierest 
à  1 1  fois  receveur  et  procureur  de  la  ville  de  Blois  :...  Jokanni  Militis,  clerico,  recep- 
tori  et  procuratori  Ville  Blesis, présente personaliter,  petenti  et  acceptante  nomine 
h  ibitanaium  et  m  m  mtum  Ville  Blesis.  (Arob,  de  Loir-et-Cher,  E,  744.) 

.'»    Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n8  571. 

G.  Cartul.  de  la  Ville.  f°«  223  v°-240. 

7.   Arch.     nat.,   KK.    304,    1    32    v°.  —  On    voit   clairement    par  le   registre   des 
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trois  Elus,  il  faut  admettre  qu'au  des  Elus  de  L'année  précédente  était 
resté  en  fonctions. 

Il  a  été  démontré  que,  pour  plusieurs  villes  de  L'ouest  et  du  centre 
de  la  France,  ce  Eut  La  guerre  de  Cenl  Ans  qui  contribua  à  la  création 
de  ces  agents:  Ils  devaient  surveiller  L'emploi  des  deniers  destinés  aux 
fortifications. 

Dans  la  ville  royale  de  Tours,  il  y  eut  des  Elus  municipaux  à  partir 
de  L357*. 

A  Orléans,  dès  1364,  Charles  V  fit  faire  des  travaux  de  fortifications 
sous  la  surveillance  dos  procureurs  élus  de  la  ville'. 

A  Angers,  en  1377,  les  habitants  ('-lurent  six  d'entre  eux  pour  régler 
les  comptes  et  les  affaires  de  la  communauté  '. 

En  1386,  soixante-dix-huit  habitants  de  Châteaudun  choisirent  des 
députés  pour  faire  toutes  mises  et  despenses  qui  appartiendront  pour  le 
prouf/ict  de  ladite  Ville,  tant  de  fortifications,  emparemens,  réparations 
que  autres  *. 

Nous  voudrions  maintenant  étudier  les  assemblées  de  la  communauté 
à  la  même  époque.  Malheureusement,  il  ne  reste  que  le  procès-verbal 
d'une  seule  assemblée,  très  importante,  il  est  vrai  :  celle  du  7  juillet  1379. 
Voici  dans  quelles  circonstances  et  à  quel  propos  elle  fut  convoquée  : 
Sous  Louis  II  de  Châtillon  (1361-1372),  une  grave  contestation  s'était 
élevée  entre  le  comte  et  les  habitants  au  sujet  de  la  garde  des  clés  de  la 
ville.  Elle  durait  encore  sous  Jean  II,  frère  de  Louis  II  5. 

Les  habitants  de  la  ville  et  de  la  banlieue  soutenaient  que  c'était  leur 
droit  de  garder  les  portes,  de  les  ouvrir  et  de  les  fermer.  Le  gouverneur 
de  Bloiset  les  gens  du  comte,  pour  mettre  fin  à  l'ingérence  des  habitants 
dans  ce  service  alors  si  important,  avaient  changé  les  serrures  et  les  clés 
des  portes  et  guichets6. 

La  communauté  en  avait  appelé,  comme  c'était  l'usage,  au  bailliage 

comptes  de  1404  que  l'élection  avait  lieu  annuellement  après  le  25  décembre  et 
avant  le  lr  janvier.  Le  compte  qui  finit  à  Noël  1404  mentionne  trois  élections  :  la 
première,  —  la  seule  qui  soit  datée,  —  est  de  1401  ;  la  deuxième  doit  être  de  1402  ; 
la  troisième  de  1403.  Les  Quatre  qui  furent  élus  dans  l'assemblée  de  1403  étaient  eu 
fonctions  en  1404. 

1.  Viollet,  Bibl.  de  l'Ecole  de*  Chartes,  t.  XXX  (1869),  p.  340.  —  Delaville  Le 
Roulx,  Positions  des  thèses  de  l'Ecole  des  Chartes,  1878,  p.  10,  Etude  sur  l'admi- 
nistration municipale  à  Tours  sous  le  goucernement  des  élus  (1356-1462).  — Giry, 
Etablissements  de  Rouen,  t.  I,  p.  209-215  (Bibl.  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes, 
1»83.) 

2.  Charles  Estienne,  Etude  sur  le  goucernement  et  l'administration  de  la  cille 
d'Orléans  (XIP-XVIIP  siècle),  Positions  des  thèses  de  l'Ecole  des  Chartes,  1880, 
R.  de  Maulde.  De  l'organisation  municipale  coutumière  au  moyen  âge  :  Chartes 
municipales  d'Orléans,  dans  la  noucelle  reçue  hist.  de  droit  fr.  et  étranger 
(janvier-février,  1683,  p.  15.) 

3.  Giry,  Etablissements  de  Rouen,  t.  I,  p.  232. 

4.  L.  Merlet,  Des  assemblées  de  communautés  d' habitants  dans  l'ancien  comté 
Dunois  (1887),  p.  81.  —  Châteaudun  dépendait  alors  du  comte  de  Blois. 

5.  Sur  ce  procès  et  cette  assemblée,  v.  Cartul.  de  la  ville,  f°*  223  v°-240. 

6.  =  petites  portes. 
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royal  de  Chartres,  qui  était  alors  siège  souverain  du  comté  de  Blois. 
Bientôt,  elle  abandonna  l'appel,  et  il  y  eut  un  premier  accord  entre  le 
procureur  de  Louis  II  et  celui  des  habitants.  On  résolut  de  débattre  la 
cause  devant  la  justice  du  comte  jusqu'à  complète  entente.  Les  clés  de- 
vaient être  confiées  par  le  comte  et  ses  gens  à  plusieurs  des  habitants  qui 
prêteraient  serment  de  bien  et  loyalement  garder  ces  clés.  Avec  le  consen- 
tement des  deux  parties,  le  procès  fut  ensuite  porté  devant  le  Parlement; 
mais,  remis  sans  cesse,  il  n'était  pas  encore  terminé  sous  Jean  II.  Pour 
eu  finir  au  plus  vite,  les  habitants  transigèrent  avec  ce  comte.  Ils  s'en 
remirent  à  la  décision  de  leur  seigneur  pour  régler  l'organisation  de  la 
défense  de  la  ville. 

Le  comte  fît  une  ordonnance,  puis  convoqua  les  habitants  pour  leur  en 
donner  connaissance. 

Les  manens  et  habitans  de  la  ville  et  banlieue  de  Blois  furent  assem- 
blés par  ban  et  par  erg,  du  commandement  et  licence  du  bailli.  Quatre- 
vingts  habitants  furent  réunis  sous  la  présidence  du  bailli  de  Blois.  Dans 
le  procès-verbal,  les  qualités  et  professions  ne  sont  pas  indiquées  pour  la 
plupart  des  personnes  réunies.  Nous  voyons  cependant  un  mercier,  un 
tallemellier\  doux  habitants  portant  le  titre  de  maistre*,  un  clousier3. 

Ces  quatre-vingts  habitants  forment,  d'après  l'acte  la  plus  grant  et 
saine  partie  desdiz  manans  et  habitans.  Après  la  lecture  de  l'accord, 
l'assemblée,  cm  son  nom  et  au  nom  de  ceux  des  habitants  de  la  ville  et 
de  la  banlieue  qui  étaient  absents,  reconnut  devant  le  bailli  qu'elle  avait 
constitué  comme  procureurs  généraux  et  messages*  especiaux  sept  habi- 
tants. A  ces  procureurs  et  à  chacun  d'eux,  elle  donna  plein  pouvoir  pour 
demander  au  Parlement  de  ratifier  l'accord  fait  entre  le  comte  Jean  II  et 
la  communauté.  Ils  devaient,  en  outre,  demander  deux  lettres  dudit  ac- 
cord et  en  envoyer  une  au  comte. 

Le  Parlement  ratifia  l'accord  sans  difficulté  (13  juillet  1379 5). 

La  communauté  était  donc  organisée  militairement.  A  l'arrivée  des 
Anglais  et  pendant  leur  long  séjour  dans  le  Blésois  les  habitants 
durent  prendre  les  armes,  garder  les  portes  et  faire  le  guet  sur  les  rem- 
parts. 

Jusqu'à  l'année  1379,  la  défense  de  la  ville  et  spécialement  du  château 
semble  avoir  été  confiée  au  châtelain.  En  1379,  dans  la  crainte  d'une 
nouvelle  invasion,  le  comte  Jean  II  de  Châtillon  créa  l'office  provisoire 

1.  Boulanger  et  pâtissier. 

2.  Gradué  de  l'Université. 

3.  On  appelle  closier,  dans  le  Blésois,  celui  qui  garde  et  travaille  la  vigne  d'un 
propriétaire. 

4.  Messages  —  messagers. 

5.  L'accord  fut  confirmé,  en  avril  1408  ou  1409,  par  Valentine  Visconti,  duchesse 
d'(  Orléans,  comtesse  de  Blois  et  de  Beaumont-sur-Oise,  dame  de  Coucy.  (Son  fils 
aine  Charles  était  encore  mineur)  (Cartul.  de  la  ville,  fos  203-218  v°).  —  La  dernière 
confirmation  reproduite  dans  le  Cartulaire  est  de  Charles  d'Orléans  (16  juin  1410). 
(Cartul.  de  la  ville,  f05  223  v»  -240.)  —  L'accord  de  1379  est  mentionné  dans  l'iiivcu 
taire  de  1571,  f  36  r°.  (Bibl.  de  Blois.  II1). 
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de  capitaine  de  Blois,  après  avis  favorable  des  habitants  dans  l'assem- 
blée  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  capitaine  de  Blois,  chargé  de  la  défense  de  la  ville,  était  choisi  par 
le  comte.  (  Je  devail  être,  d'après  la  transaction  de  1379,  une  personne  de 
congnoissance  et  de  bonne  renommée.  Il  gardait,  au  nom  du  comte,  les 
clés  des  portés  et  guichets  de  la  ville,  et  avail  sous  ses  ordres  La  milice 
bourgeoise. 

La  capitainerie  était  temporaire.  Aussitôt  la  guerre  terminée,  l'office 
devail  être  supprimé  pour  alléger  le  budgel  de  la  communauté,  car  cet 
officier  seigneurial  était  payé  par  les  habitants1.  Ses  gages  ne  devaient 
jamais  dépasser  la  somme  de  cinquante  livres  tournois,  el  même  le 
comte,  ou  son  bailli  de  Blois,  devait  les  diminuer,  quand  on  redouterait 
moins  les  dangers  d'une  attaque  ennemie. 

Le  capitaine  avait  chez  lui  une  clé  de  chaque  porle  et  guichet;  il  lui 
était  interdit  de  recevoir  l'argent  que  les  habitants  pouvaient  lui  offrir 
pour  être  dispensés  du  service  du  guet,  de  l'arrière-guet  et  de  la  garde 
des  portes. 

C'est  lui  qui,  toutes  les  semaines,  devait  remettre  à  la  communauté2 
le  produitdes  amendes  que  payaient  les  habitants  quand  ils  manquaient 
aux  guets  et  à  la  garde  des  portes. 

Le  capitaine  devait  voir  par  lui-même  si  chacun  était  à  son  poste. 
C'étaient  le  comte  et  son  Conseil  qui  donnaient  des  instructions  à  cet 
officier. 

Il  avait  ou  pouvait  avoir  un  lieutenant.  Ce  lieutenant  ne  recevait  pas 
de  gages  de  la  Ville;  pas  plus  que  le  capitaine,  il  ne  pouvait  accepter 
d'argent  des  habitants  pour  les  dispenser  de  leur  service  de  garde  ou  de 
guet3. 

Les  cinquanteniers  et  les  dizainniers  étaient  sous  les  ordres  du  capi- 
taine de  Blois.  Ces  officiers  sont  seulement  mentionnés  dans  un  rôle 
dont  la  date  est  un  peu  postérieure  à  l'année  1379*. 

Le  capitaine  devait  avoir  par  écrit  et  connaître  les  noms  de  tous  les 
cinquanteniers,  de  tous  les  dizainiers,  ainsi  que  les  noms  de  tous  les 
hommes  qui  étaient  sous  les  ordres  de  chaque  dizainier. 

Une  moitié  des  dizainiers  devait  surveiller  le  service  du  guet  sur  les 
remparts  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  minuit;  l'autre  moitié,   de 

1.  A  Tours,  le  capitaine,  nommé  par  le  roi,  était  aussi  payé  par  la  Ville.  (Giry, 
Établis,  de  Rouen,  t.   1,  p.  216.) 

2.  Le  comte  se  réservait  Yeschauguete,  qu'il  avait  sur  les  artisans  et  sur  certains 
autres  habitants  de  La  ville  et  faubourgs.  (Cartul.  de  la  ville,  f°s  223  v°  -240.)  Par 
eschauguete,  il  ne  faut  pas  seulemenl  entendre  un  certain  service  de  garde,  mais 
aussi  la  somme  que  les  bourgeois  payaient  au  représentant  du  comte  pour  être 
dispensés  de  ce  pénible  service. 

3.  Cartul.  de  la  ville,  f°"  223  v°  -240.  —  Bibl.  de  Blois,  Collection  Joursanvault, 
n°  lvii  des  rôles.  —  Tout  ce  que  nous  disons  sur  l'organisation  militaire  de  Blois 
est  pris  dans  ces  deux  actes. 

4.  Bibl.  de  Blois,  Collection  Joursanvault,  n°  lvii  des  rôles.  —  L'institution 
n'était  que  provisoire  . 
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minuit  au  lever  du  soleil.  Chaque  matin,  les  dizainiers  devaient  donner 
au  capitaine  les  noms  des  manquants  au  service  du  guet  et  des  in- 
disciplinés. Ils  devaient  prêter  serment  de  donner  exactement  ces 
noms. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  manquants  payaient  une  amende  :  elle 
était  de  deux  sous,  six  deniers  tournois  pour  le  guet,  de  cinq  sous  tour- 
nois pour  Y  arrière- guet  ou  rière  gueV . 

Quant  aux  cinquanteniers,  c'étaient  les  supérieurs  immédiats  des  di- 
zainiers.  Tous  les  soirs,  un  cinquantenier  devait  être  au  guet  jusqu'à 
minuit.  Il  ne  pouvait  s'en  aller  avant  que  le  guet  de  nuit  ne  fût  établi, 
pour  prendre  connaissance  des  dizainiers  et  des  hommes  qui  le  compo- 
saient. 

Le  service  de  la  garde  des  portes  ne  se  faisait  que  le  jour.  Les  gardes 
des  portes  étaient  nommés  parle  bailli  ou  par  le  capitaine,  au  nom  du 
comte.  Il  y  avait  un  garde  à  chaque  porte  de  la  ville,  chargé  d'ouvrir  et 
de  fermer  la  porte  qui  lui  était  confiée.  Chaque  garde  faisait  son  service 
pendant  un  mois.  En  entrant  en  fonctions,  il  devait  jurer  de  garder  la 
clé,  d'ouvrir  et  de  fermer  la  porte.  Tout  habitant,  appelé  à  la  garde  d'une 
porte,  qui  manquait  à  ce  service  obligatoire,  payait  une  amende  de  cinq 
sous  tournois. 

Le  guet,  l'arrière-guet,  la  garde  des  portes  devaient  être  supprimés, 
comme  l'office  de  capitaine,  quant  il  plaira  a  Dieu  que  le  pais  sera  en 
paix  et  seiirté. 

Parmi  les  instructions  données  au  capitaine  de  Blois,  en  voici  quel- 
ques-unes assez  curieuses2  : 

Item,  que  chescun,  de  quelque  estât  que  il  soit,  soit  pourveû*  et 
saic/ie  ce  que  il  devra  fère  et  ou  il  se  doit  retrèreK,  ou  cas  que  Ven 
crieroit  alarme  de  jour  ou  de  nuez,  ou  se  le  Jeu  se  prenoit  en  la  ville, 
queja  Dieux  ne  vueille! 

Item,  vous  saurez  les  nons  de  XXX compaignons  des  plus  souffisenz* 
qui  doivent  assembler  en  certain  lieu  qui  sera  tenuz  segret  sauf  de  vous 
et  d'eulz,  et  leur  ferez  savoir  que  qui  crieroit  alarme  ou  au  feu  de  jour 
ou  de  nuez,  qu'il  soient  audit  lieuf  ou  meiller  estât  que  il  pourront,  pour 
eulz  retrère  ensenble  la  ou  seroit  le  plus  grant  besoing,  et  desdiz  com- 
pf lignons  serafèt  li  uns  chief 'pour  les  ordrener. 

Item,  pour  croistre  le  guet,  parlerez  ou  ferez  parler  le  plus  amyable- 
ment  que  vous  pourrez  des  habitans  de  la  banleue  cornent  il  vueillent 
venir  gueter  et  vueiller  en  la  ville  ;  et,  ou  cas  qu'il  ne  le  feront,  il  con- 
viendroit  que  il  vacillassent  au  chastel. 

hem,  vous  feroiz  crier  que  tous  ceulz  qui  sont  venuz  en  la  ville  de- 

1.  L'arrière-guet  était  probablement  le  deuxième  guet  (de  minuit   au    lever  du 
soleil). 
S.   Bibl.  de  Blois,  Collection  Joursanvault,  n°  lvii  des  rôles. 

3.  Soit  pourseû  rrait  un  poste. 

4.  Se  retrère~&e  retirer. 
Sot{fflsen»zz  capables,  braves. 
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mourer  puis*  un  an,  vueingnent  par  devers  vous,  affin  que  vous  aiez 
connaissance  d'eulx  et  de  leur  estât. 

Item,  si fa  crié  que  touz  les  hoetelliers  et  gens  qui  habergent  tant  des 
hours  comme  de  la  ville  vous  oiegnent  dire  chaque  jour  les  gens  que  il 
auront  habergiéZj  a  ce  que  vous  en  puissiez  avoir  vroie  cog  naissance  ; 
et,  se  ne  peuent  entrer  en  la  ville,  il  le  vendront  dire  a  ceulx  qui  garde- 
ront les  portes. 

Item,  soit  pourveù  et  quis*  de  l'artillerie3  souffisemment  et  que  elle 
soit  mise  en  tel  lieu  et  baillée  a  telles  gens  que  l'en  s'en  puisse  aider, 
quant  mestierK  sera\ 

1.  Pais  =  depuis. 

2.  Quis  =  cherché. 

3.  A rtillerie=  ensemble  des  armes,  des  engins  de  guerre. 

4.  Mcstier  =  besoin. 

5.  En  terminant  ce  chapitre,  nous  devons  signaler  un  fait  important,  sur  lequel 
malheureusemenl  nous  no  sommes  renseigné  que  par  Froissart  et  d'une  façon  très 
vague.  Vers  1382,  pendant  la  campagne  de  Charles  VI  en  Flandre  (le  comte 
Guy  II  était  dans  l'os*!  de  Rosebecque),  la  ville  de  Blois  s'était  révoltée  comme  les 
grandes  villes  de  France  :  ...Otretant  bien  a  Orlyens,  en  Blois,  a  Roem  en  Nor- 
mendie  et  en  Biauoesis;  et  leur  cstoit  U  diables  entrés  en  la  teste  pour  tout 
ocliirc...  (T.  X,  p.  147,  édition  Kervyn  de  Lettenhove.) 


TROISIÈME  PARTIE 

LA  COMMUNAUTÉ  DES  HABITANTS  AU  XVe  SIÈCLE 
JUSQU'A  L'AVÈNEMENT  DE  LOUIS  XII    (1498) 


CHAPITRE  PREMIER 

l'administration  de  la  communauté  va  se  développer  complè- 
tement. —  LES  AGENTS  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —  LES  ÉLTJS  .  — 
LEURS  ATTRIBUTIONS.  —  LEUR  CONDITION.  —  MODE  DE  NOMINATION 
DES  ÉLUS.  —  LE  PROCUREUR  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —  LE  RECEVEUR 
DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —  L'AVOCAT  DE  LA  VILLE  .  —  LE  CLERC  DE  LA 
VILLE. 

Nous  venons  de  voir  grâce  à  quelles  circonstances  exceptionnelles 
l'administration  de  la  communauté  fit  de  rapides  progrès.  Au  XVe siècle, 
elle  va  se  développer  complètement  et  devenir  à  peu  près  régulière. 

Il  faut  commencer  par  étudier  les  Elus  :  ce  sont,  au  XV0  siècle,  les 
agents  de  la  communauté  les  plus  importants,  ceux  qui  dans  les  actes  sont 
nommés  avant  les  autres. 

Dès  la  première  année  du  XVe  siècle,  il  est  fait  explicitement  mention 
de  ces  quatre  officiers  municipaux  .  Nous  avons  dit  déjà  quelle  était  leur 
origine  très  probable  :  on  les  appelait  alors  tout  simplement  les 
Quatre. 

Voici  quelles  furent,  dans  le  cours  du  siècle,  les  différentes  appellations 
de  ces  Quatre  dans  l'ordre  chronologique  ;  elles  sont  très  variables  : 

En  1401:  Les  JIIL\ 

En  1402  :  Les  A III. 

En  1403  :  Les  .II IL 

En  1430  :  esleûz  et  commis  au  gouvernement  de  la  ville  de  Blois*. 

1.  Arch.  nat. ,  KK.  304  V  32,  v°  ;  ....  Cest  assavoir  pour  l'assemblée  faitte 
quant  Jehan  de  Faoerois.  Jehan  Bcr/ichicn  et  Simon  Mauroin  furent  esleûz  des 
.1111.  en  Van  CCCC  et  ung  ;  ...  pour  l'assemblée  quant  Pierre  de  Faois.  Philippe, 
d'Amboiit  et  Jehan  de  Beausse/urent  esleûz  des  .////.  ;  ...  et  pour  la  darrentere 
hutte,  quant  maistre  Nicolas  Martineau ,  Jehan  de  Villeœis,  Jehan  Marriyny,  et 
Pierre  de  la  Ferté furent  esleûz  des  .////. 

2.  CartuL  de  la  ville,  fos  269  v° -271  v\ 
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En  1  151  :  es/ai:  et  commis  au  gouvernement  de»  négoces  et  affaires 
communs  des  manens  et  habitans  de  la  ville  de  Bloisi. 

En  1457  .*  esleiiz  et  commis  au  gouvernement  des  négoces  et  affères 
des  manans  et  habitans  de  la  ville  de  Blois*. 

En  1  157  •  Les  quatre  esleiiz  au  gouvernement  des  manans  et  habitans 
de  la  ville  de  Blois  *. 

En  1 157  :  Les  quatre  :\ 

En  I  158  :  Les  quatre  commis  au  gouvernement  de  la  ville  de  Blois** 

En  1  167  :  Les  quatre  esleiiz  et  commis  au  gouvernement  des  besongnes 
et  affères  de  la  ville  de  Blois*. 

En  14(>7  :  Les  quatre  de  la  ville*. 

En  1  168  :  Les  quatre  elleûz  et  commis  au  gouvernement  des  besongnes 
et  affaires  de  la  communitè  de  la  ville  de  Blois  '■. 

En  L479  :  commis  et  procureurs  au  gouvernement  et  régime  des  ne- 
goces  et  affères  des  manans  et  habitans  de  la  ville  et  communitè  de 
Blois\ 

En  1479  :  Les  quatre  procureurs  esleiiz  et  commis1. 

En  1480  :  procureurs  esleiiz  et  commis  au  gouvernement  et  adminis- 
tration des  besoignes,  négoces  et  affaires  de  la  communitè  des  manans  et 
habitans  de  Blois*. 

En  1481  :  procureurs  et  administratteurs  des  affaires  de  la  commu- 
nitè des  manans  et  habitans*. 

En  1493  :  esleiiz  et  commis  au  gouvernement  des  besoignes,  négoces 
et  affaires  de  la  ville9. 

En  1494  ou  1495  :  esleiiz  et  commis  au  gouvernement  des  négoces  et 
affaires  de  la  ville'10. 

Quelles  étaient  leurs  attributions  ?  Les  Elus,  administrateurs  des 
affaires  de  la  Ville,  représentaient  la  communauté  dans  tous  ses  actes.  Ils 
étaient  le  pouvoir  exécutif.  Chargés  à  l'origine  de  surveiller  l'emploi  des 
deniers  que  la  communauté  versait  pour  la  réparation  des  ouvrages  de 
défense,  ils  devinrent,  comme  à  Tours,  comme  à  Amboise11,  de  manda- 
taires spéciaux  mandataires  généraux. 

1.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1402. 

2.  Cartul.  de  la  ville,  f°  271  v°  -274. 

3.  Cartul.  de  la  ville,  f»  281  v°  -295. 

4.  Cartul.  de  la  ville,  f°  361  v»  -364. 

5.  Cartul.  de  la  ville,   f°  301  v°  -316  v°.-GG  281    (liasse),   Arch.  corn,  de    Blois. 

6.  Arch.  nat.,  J.  963  n°  93. 

7.  Cartul.  de  la  ville,  fos  325-333.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'à  Orléans  les  admi- 
nistrateurs de  la  communauté  s'appelaient  ordinairement  «  procureurs  élus  ». 

8.  Cartul.  de  la  ville,  f°8  333-343  v°. 

9.  Cartul.  de  la  ville,  dernier  acte,  f°  370  v°  -373. 

10.  Cartul.  de  la  ville,  f°  1. 

11.  Les  Elus  d'Amboise  n'apparaissent  qu'au  XVe  siècle.  (V. l'abbé  C.  Chevalier, 
Inventaire  analytique  des  archives  communales  d'Amboise  (1421-1789).  1874, 
p.  vin  à  xn.)  Ils  sont  appelés  dans  les  actes  du  XV»  siècle  et  du  commencement 
du  XVIe  siècle,  esleiiz  sur  le  fait  de  la  fortification  et  emparemens  de  la  aille  et 
ponts  d'Amboise  (actes  de  1476  et  de  1501,  Bibl.  Nat.  nouv.  acq.  fr.  3553).  A  Homo- 
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Ils  tenaient  leur  pouvoir  de  l'assemblée  générale  :  le  plus  souvent  ils 
n'étaient  que  les  exécuteurs  de  ses  décisions. 

Examinons,  d'après  les  quelques  actes  qui  nous  restent,  leurs  princi- 
pales fonctions  :  Ils  achetaient  et  vendaient  au  nom  de  la  Ville.  Quand  un 
particulier  voulait  vendre  une  rente,  une  maison  aux  habitants,  les  Elus 
el  le  vendeur  allaienl  devant  le  tabellion  juré  de  la  châtellenie  de  Blois1. 

Il  n'étail  pas  nécessaire  que  tous  les  Elus  fussent  présents  ;  les  actes  n'en 
nomment  généralement  que  trois.  Ces  Elus  acceptaient  le  marché  au  nom 
de  la  Ville  et  réclamaient  au  tabellion  l'instrument,  pour  servir  et  valloir 
a  la  Ville  ce  que  de  raison  -. 

Ils  recevaient  encore  les  donations  faites  à  la  communauté,  faisaient 
des  échanges,  donnaient  à  bail  les  biens  municipaux3.  Ils  étaient  chargés 
de  visiter  et  de  faire  entretenir  les  immeubles  que  des  particuliers 
donnaient  à  la  Ville,  souvent  à  charge  de  sen  ices  religieux*. 

Naturellement,  les  Elus  jouissaient  d'une  grande  considération.  Aussi, 
en  14G8,  l'un  des  deux  députés  de  Blois  aux  États-Généraux  de  Tours 
fut-il  pris  parmi  les  Elus,  dans  l'assemblée  générale  du  22  mars5. 

Les  Elus  faisaient,  partie  des  commissions  municipales.  En  1479,  pour 
la  fondation  du  service  anniversaire  de  Marie  de  Clèves,  comtesse  de 
Blois,  mère  de  Louis  XII,  les  habitants  voyant  qu'il  leur  serait  difficile 
de  s'assembler  pour  délibérer  à  ce  sujet,  déléguèrent  un  certain  nombre 
d'entre  eux  avec  les  quatre  Elus,  auxquels  ils  donnèrent  plein  pouvoir 
pour  traiter  l'affaire 6. 

Nous  venons  de  parler  de  services  religieux,  de  services  anniversaires  : 
les  Elus  devaient  parfois  y  assister  et  porter  des  cierges.  Il  est  vrai  que 
pour  leur  peine  ils  recevaient  des  gratifications. 

Aux  ternies  d'un  acte  du  25  avril  1459,  les  quatre  Elus  devaient 
assister  au  service  anniversaire  de  Jean  de  Saveuse,  bailli  de  Blois, 
porter  des  cierges  et  avoir  pour  cette  cérémonie  chacun  cinq  sous  tour- 
nois de  gratification7. 

Ils  devaient  aussi  assister  à  l'anniversaire  de  Marie  de  Clèves,  et  avaient 
pour  leur  présence  six  sous  huit  deniers  tournois8. 

Les  donations  en  argent  étaient  faites  au  receveur  par-devant  les  Elus  \ 

Bien  souvent,  leurs  fonctions  ne  se  distinguaient  guère  de  celles  du 
procureur  de  la  communauté.  Par  un  acte  du  7  avril  1451 10  (nouveau  style) 

rantin,  au  XVe  siècle,  les  Elus  s'appellent  comme  à  Blois,  les  Quatre.  (Compte  de 
1  l'JO-1495.  CC.  1.) 

1.  Cartul.  'le  la  ville,  f"  269  v°  -271  ;  E»  333-343,  v. 

2.  Cartul.  de  la  ville,  f°  2.S1  v°.  -2(J5  v° 

3.  Cartul.  de  la  ville,    f"  358-361  ;  f0*  271  v»  -274  ;  fos  281  v°  -295  v*  ;  f"  370  V  -373 

4.  Cartul.  de  la  ville,  f<*  364  v°  -  370  v°. 
Arch.  nat.,  J.  963  n°  9  '. 

6.  Cartul.  de  la  ville,  î»  325-333. 

7.  Cartul.  de  la  ville,  f'  364  v  —  370  v. 
Cariai,  delà  ville,  f"s  325-333. 

9.  Ibidem,   ■ 

10.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1402. 
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trois  des  Elus  reconnaissent  qu'en  vertu  des  lettres  patentes  du  duc 
d'Orléans,  en  date  du  20  mars  L450  (nouveau  style),  les  manants  ont  été 
tenus  quittes  de  la  somme  de  trois  cenl  trente-neuf  livres  tournois  dis 
sou-,  h. -ni'  deniers,  une  obole,  sur  ce  qu'ils  devaienl  au  < 1 1 k ■ . 

v  us  voyons  encore  trois  Elus  chargés  de  transiger  dans  une  contesta- 
tion qui  s'éleva  entre  La  communauté  el  l'abbaye  de  Notre-Dame  de 
Bourgmoyen1. 

Ce  sont  aussi  les  Elus  qui  envoient  une  requête  au  roi  Louis  XI  pour 
avoir  an  nouvel  impôt  d'octroi.  L'aide  appelée  le  barrage  ne  pouvait 
plus  suffire  à  l'entretien  des  ponts  et  des  chaussées,  alors  impraticables  '. 

En  dehors  des  gratifications  qui  pouvaient  leur  être  accordées,  les  Elus 
ne  semblent  pas  avoir  reçu  de  gages  au  XV°  siècle. 

Les  Elus  de  Blois  paraissent  avoir  eu  des  attributions  plus  restreintes 
que  ceux  de  Tours.  Nous  ne  voyons  pas,  par  exemple,  qu'ils  aient  eu  le 
droit  de  nommer  à  certains  emplois  municipaux  '. 

Quelles  personnes  choisissait-ôn  pour  être  «  Elus  »  ?  En  1401,  un  des 
Quatre  n'est  autre  que  le  prévôt  de  Blois4;  en  1403,  nous  distinguons  un 
lieutenant  du  bailli  sur  le  fait  de  l'aide  nouvellement  ordennê  pour  les 
réparations  de  la  ville*;  en  1430,  un  licencié  en  lois''';  en  1451,  un 
licencié  en  lois1;  en  14G7,  un  licencié  en  droit  canon*;  en  1479,  un  prêtre, 
moine  de  Notre-Dame  de  Bourgmoyen,  deux  licenciés  en  lois  et 
un  marchand9;  en  1480,  deux  licencies  en  lois  et  trois  marchands10; 
en  1181,  un  prêtre  licencié  en  décret,  moine  et  sous-prieur  de  Saint-Lomer, 
un  conseiller  et  trésorier  des  guerres  du  roi  (  Jacques  Ilurault)  et 
trois  marchands  ;  en  1493,  un  religieux  qui  est  prévôt  de  l'abbaye  de 
Saint-Lomer,  un  grènetier  du  grenier  à  sel  de  Sully-sur-Loire,  un 
marchand11  ;  en  1494  ou  1495  deux  marchands12  ;  en  1498,  un  chanoine 
de  la  collégiale  Saint-Sauveur. 

Ainsi,,  les  Elus  étaient  choisis  parmi  les  officiers  du  comte  (ou  même  du 
roi),  parmi  les  membres  du  clergé,  parmi  les  hommes  de  lois  et 
les  marchands  de  la  ville.  Les  habitants  avaient  tout  intérêt  à  nommer 


1.  Cartul.  de  la  ville,  fJS  301  v"  -316  vu  (acte  du  27  novembre  1467).  Le  procès- 
verbal  de  l'assemblée,  inséré  dans  cet  acte,  se  trouve  aux  archives  communales  de 
Blois  (GG281).  C'est  le  plus  ancien  procès-verbal  d'assemblée  conservé  dans  ce 
dépôt. 

2.  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  99  (1er  mars  1474-1475  (nouveau 
style). 

3.  A  Tours,  les  Élus  nommaient  le  receveur,  les  clercs.  (Giry,  Établissements 
de  Rouen,  t.  I,  p.  216). 

4.  Arch.  nat.,  KK    304  f°  32  v°  :  Jehan  Bechebien  était  prévôt  de  Blois  (f°  26  r°). 

5.  ld.  Jehan  Marrigny  (f°  32  r°). 

6.  Cartul.  de  la  ville,  f°  269  v°  -271  v°. 

7.  Bibl.  de  Blois,  eollection  Joursanvault,  n°  1402. 

8.  Cartul.  de  la  ville,  f°  301  v°  -316  v°. 

9.  Cartul.  de  la  ville,  f°  325  v°  -333. 

10.  Cartul.  de  la  ville.  fos  333-343  v°. 

11.  Cartul.  de  la  ville,  fu  370  v°  -373. 

12.  Cartul.  de  la  ville,  £°  1. 
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des  officiers  du  comte,  cela  se  comprend  :  ils  se  ménageaient  ainsi 
l'amitié  du  seigneur  et  avaient  auprès  de  lui  de  puissants  protecteurs. 

Nous  ne  savons  pas  exactement  en  vertu  de  quel  droit  l'abbaye  de 
Saint-Lomer,  celle  de  Bourgmoyen,  la  collégiale  Saint-Sauveur  pou- 
vaienl  avoir  à  lourde  rôle  des  représentants  parmi  les  Elus.  C'est  très 
probablement  parce  que,  pour  la  réparation  des  murs,  les  religieux 
payaienl  les  aides,  comme  les  simples  bourgeois1. 

Dans  les  actes  du  XVe  siècle,  les  Elus  sont  qualifiés  de  honorables 
hommes-,  vénérables  hommes8,  honorables  hommes  et  saigesK.  Quand 
il  s'agit  d'un  Élu  ecclésiastique,  on  dit  vénérable  et  honneste  personne*. 

Reste  à  indiquer  le  mode  de  nomination  des  Elus  :  c'est  là  une  question 
délicate  à  élucider.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  eut  toujours  grande  régula- 
rité. Les  Elus  laïques  étaient  nommés  par  les  habitants  dans  une  assem- 
blée générale6  qui  avait  lieu  tous  les  ans  vers  la  fin  de  décembre.  Ils 
entraient  en  fonctions  le  premier  jour  de  janvier.  Dans  un  acte  de  1479, 
les  Élus  sont  eulx  quatre  ensemble  commis  et  procureurs  au  gouver- 
nement et  régime  des  négoces...  ceste  présente  année'1 . 

Dans  un  acte  du  25  février  1481  (nouveau  style),  on  cite  les  noms  des 
procureurs  esleùz  et  commis  au  gouvernement ... .  en  Vannée  finie  le  der- 
renier jour  de  décembre  derrenier  passé. 

Dans  le  même  acte  sont  nommés  les  procureurs  et  administrateurs  des 
affaires...  en  ceste  présente  année  commençant  le  premier  jour de  janvier , 
derrenier  passé,  et  finissant  le  derrenier  jour  de  décembre  prouchain 
venant 8. 

Tous  les  Elus  laïques  ne  quittaient  pas  leurs  fonctions  à  la  fin  de 
l'année.  Généralement,  on  prorogeait  d'un  an  la  charge  de  l'un  d'entre 
eux  :  c'est  ce  qui  se  fit  en  1401  %  en  1402,  en  1481 10. 

Le  nombre  des  Elus  a  varié.  Ils  furent  ordinairement  quatre.  En  1480, 
en  1481,  il  y  eut  cinq  Élus11. 

A  côté  des  Élus,  la  communauté  avait  maintenu  son  procureur. 

I.  Nous  verrons,  dans  le  chapitre  suivant,  que  le  clergé  votait  les  dépenses  avec 
le  commun  dans  les  assemblées  générales.  —A  Tours,  depuis  la  fin  du  XIVe  siècle, 
l'archevêque  et  l'abbaye  de  Saiut-Martin  étaient  représentés  chacun  par  un  délégué 
à  l'assemblée  des  Élus  (Giry,  Établissements  de  Rouen,  t.  I.  p.  216) 

i.  Cartul.  de  la  ville,  f»  269  vu  271  v°. 

3.  Cartul.  de  la  ville,  t'os  301  v"  —316  v". 

4.  Cartul.  de  la  ville,  f-s  325-333. 

5.  Cartul.  de  la  ville,  fos  323-333. 

6.  Arch.  nat.  KK.  304.  f°  32  v°.  —  l'Elu  ecclésiastique  était  nommé  en  assemblée 
capitulaire.  —  V.  L'élection  d'un  chanoine  de  Saint- Sauveur  (20  décembre  1497). 
Arch.  de  Loir-et-Cher,  G  451,  f°  28. 

7.  Cartul.  de  la  ville,  f"s  325-333. 

8.  Cartul.de  la  ville.  f"s  333-343  v°.  —  Dans  le  Blésois.  comme  dans  le  domaine 
royal,  l'année  civile  commençait  à  Pâques. 

'.'.    Arch.  nat..  KK.  304,  f°  32  v. 

10.  Cartul.  de  la  ville,  l  333-343  v".  —  Un  marchand,  Bernard  Prévost,  Elu 
de  1 180  esl  encore  Elu  en  1481. 

II.  Cartul.  de  la  Tille,  i  333  343  v°.  —  Au  commencement  du  XVIe  siècle,  il  y 
avait  cinq  Elus  (v.  quatrième  partie). 
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Nou<  savons  que  l«'s  habitants  avaient  un  ou  plusieurs  procureurs  dès 
le  XIIIe  siècle.  Au  XVe  siècle,  les  fonctions  du  procureur,  auparavant 
temporaires,  deviennent  permanentes. 

Lorsque,  par  la  force  des  choses,  l»is  Elus  devinrent  mandataires 
néraux,  leurs  Eonctions  se  confondirent,  en  bien  des  cas,  avec  celles  du 
procureur1.  D'ailleurs,  <>n  leur  donna  parfois  l<i  titre  de  procureurs 
esleiiz...  Néanmoins,  le  procureur  se  maintiendra  pendant  longtemps  e1 
se  distinguera  toujours  nettement  des  Elus,  lui  réalité,  il  était  leur  aîné  ; 
mais  les  Élus  eurent  sur  lui  la  préséance. 

Connue  à  la  fin  du  XIV  siècle,  Le  procureur  fut  parfois  (on  peut  même 
dire  presque  toujours)  receveur  de  la  communauté.  Il  en  fui  ainsi 
en  143(3 »,  en  1451»,  en  1457*,  en  1467 »,  en  U68\  en  14937,  en  1495*. 

Dans  les  ventes,  dans  les  donations,  dans  les  baux  faits  par  la  Ville  ou 
à  la  Ville,  le  procureur  figure  toujours  à  côté  des  Elus9. 

Il  fait  des  transactions  au  nom  de  la  Ville,  comme  les  Elus10.  Nommé 
en  assemblée  générale,  —  nous  ne  savons  pas  pour  combien  de  temps,  — 
il  n'est  le  plus  souvent,  avec  les  Élus,  que  l'exécuteur  des  décisions 
prises  parles  habitants11. 

Parfois,  il  représente  seul  la  Ville.  Ainsi,  en  1414,  il  reconnaît  devant 
le  clerc  tabellion  juré  de  la  châtellenie  de  Blois,  qu'il  a  reçu,  au  nom 
des  habitants,  deux  arpents  de  bois  donnés  par  le  comte  pour  réparer  les 
fortifications12. 

A  l'assemblée  générale  du  22  mars  1468,  le  procureur  demande  au 
lieutenant  général  du  bailli,  au  nom  des  habitants,  le  procès-verbal  de 
l'élection  de  deux  députés  de  Blois  aux  États-Généraux  de  Tours13. 

Le  premier  bourgeois  venu  n'était  pas  nommé  procureur  de  la  Ville. 
Sa  charge,  comme  celle  des  Élus,  était  très  délicate.  Parfois,  on  prenait 
un  ancien  officier  du  comte.  Girard  Villodon,  par  exemple,  procureur  de 
la  communauté  en  1414,  avait  été  receveur  général  du  comté  de  Blois11. 


1.  En  réalité,  les  Elus  n'étaient  à  l'origine  que  des  procureurs  spéciaux. 

2.  Cartul.  de  la  ville,  fJ  269  v°-271  v°. 

3.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1402. 

4.  Cartul.  de  la  ville,  f°  271  v°-274. 

5.  Cartul.  de  la  ville,  fu  301  v-316  v». 

6.  Arch.  nat.  J.  963  n°  93. 

7.  Cartul.  de  la  ville,  f"  370  v°-373. 

8.  Cartul.  de  la  ville,  f°  1. 

9.  Cartul.  de  la  ville,  passim  (dans  des  actes  dont  les  dates  sont  comprises  entre 
1430  et  1493). 

10.  ...Esleiiz  et  commis...  et  Jaquet  Harmen,  procureur  et  receveur  ci' iccllc  Ville, 
ayant  puissance,  entre  autres  choses,  de  /ère  et  passer  V accord...,  comme  par 
lettres  et  instruments  faittes  et  passées  en  assemblée  générale  tenue  a  Blois...  peut 
a]>paroir  (acte  du  27  novembre  1467  (transaction  entre  la  ville  et  l'abbaye  de  Bourg- 
moyen)  (cartul.  de  la  ville,  fos  331  v°  -316  v°.) 

11.  V.  note  précédente. 

12.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  u°  1094. 

13.  Arch.  Nat.,  J,  963.  n°  9». 

14.  En  1392  et  1393,  v.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  nos  835,  843,  861. 
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Les  habitants  ne  trouvaient  pas  que  les  offices  d'Elus  et  de  procureur 
fussent  suffisants;  ils  ne  renoncèrent  pas  tout  de  suite,  pour  défendre  les 
procès  qu'ils  avaient  à  soutenir,  à  l'usage  de  nommer  plusieurs 
procureurs. 

Ainsi  au  mois  d'août  14451,  ils  nommèrent  sept  procureurs  y eneraulx 
et  messaiges  especiaulx,  auxquels  ils  donnèrent  pleins  pouvoirs  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  communauté  et  ester  à  sa  place  en  court 
laye*  et  en  court  d'église.  Nous  ignorons  pour  quel  motif  et  pour  com- 
bien de  temps  fut  donnée  cette  procuration. 

Voici  diverses  appellations  du  procureur  au  XV°  siècle  : 

En  1414  :  Procureur  des  bourgoys,  manans  et  habitans  en  la  ville 
de  Bloys*, 

En  1457  :  Procureur  et  receveur  des  manans  et  habitans  de  la  ville  de 
Il/ois'. 

En  1467  :  Procureur  et  receveur  dHcelle  Ville*. 

En  1479  :  Procureur  des  habitans9. 

L'on  a  remarqué  dans  le  précédent  chapitre  que  dès  la  fin  du 
Xl\v  siècle  la  communauté  avait  un  receveur  spécial.  Nous  venons  de 
dire  qu'au  XVe  siècle  le  procureur  fut  aussi  receveur  la  plupart  du 
temps.  Le  receveur  tenait  le  registre  des  comptes,  y  inscrivait  les  mises'' 
et  les  recettes  de  la  communauté. 

Pour  combien  de  temps  était-il  nommé  ?  En  général,  ses  fonctions 
duraient  plus  d'un  an.  Le  receveur  de  1404  nous  dit  lui-même  qu'il  était 
déjà  receveur  L'année  d'avant8.  En  1470,  1471,  1472,  les  registres  des 
comptes  sont  tenus  par  le  même  receveur;  en  1479  et  en  1480  aussi; 
même  receveur  en  1489,  en  1490,  en  1491  ;  même  receveur  en  1496,  en 
1497  et  1498  \ 

Cet  officier  recevait  trente  livres  de  gages  par  an10.  Il  avait  aussi  des 
gratifications.  Ainsi,  pour  un  procès  soutenu  par  la  Ville  contre  la 
famille  de  Villebrême,  qui  se  disait  noble  et  se  refusait  à  payer  les  tailles 
(1404),  le  receveur  alla  à  cheval  à  Orléans  et  à  Paris  faire  examiner  les 
pièces  du  procès11.  Ses  frais  de  déplacement  lui  furent  payés. 

I.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1333.  —  Pétigny  avait  vu  dans  cette 
procuration  l'origine  de  i'échevinage  (note  de  son  inventaire  de  la  collection  Jour- 
sanvault). 

:  Laïque.  Court  laye  =  juridiction  civile. 
:;.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1094. 

4.  Cartul.  de  la  ville,  £"  271,  v°  -27  I. 

5.  Cartul.  de  la  ville,  t»  301,  v  -316  v°. 

6.  Cartul.  de  la  ville.  I"    325-333. 

7.  =  Dépenses.  —  A  Tours,  le  receveur  était  nommé  par  les  Elus,  et  non  choisi 
eoasseml  Giry,  Établ.  de  Rouen,  t.  I.  i>.  216). 

i.  Nat..  KK.  304,  r  1  i'.  Dans  ce  compte  de  1404,  le  receveur  dit  :  Dubt 
ledit  Jehan  des  Vignes  [le  receveur]  par  *<•*  r(>in/>tc.<  precedens... 

:».  Ces  renseignements  sont  fournis  par  l'inventaire  du  1571  (Arch.  communales 
•  II-  Blois,  ll'i  et  par  des  actes  du  cartulaire  de  la  ville. 

10.  Arch.  nat..  KK.  f"  32  r°.    -  11  aura  mêmes  gages  on  151».  (Voir  IV«  par' 

II.  Arch.  nat..  KK.   304,  £•  20  V. 
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C'est  entre  les  mains  du  receveur  que  des  bienfaiteurs  de  la  Ville,  des 
grands  personnages,  versaient,  pour  la  célébration  de  leur  anniver- 
saire, certaines  sommes  devant  être  employées  en  prières  et  céré- 
monies publiques  ou  bien  distribuées  aux  pauvres1.  Quelquefois  ils 
l'obligeaient  par  testament  à  assister  à  ces  cérémonies  et  lui  allouaient 
quelques  gratifications.  Ainsi,  le  receveur  devail  assister  en  personne  au 
service  anniversaire  de  Marie  de  Clèves;  pour  oette  cérémonie,  il  avait, 
comme  les  Élus,  six  sous  huit  deniers  tournois2. 

La  communauté  avait  aussi  un  avocat.  Cet  avocat  qui,  au  XVe  siècle, 
n'est  connu  que  par  deux  actes  de  1479,  porte  alors  le  titre  de  conseiller 
et  adoocai  des  manans  et  habit  ans.  Il  est  nommé  après  les  Elus  et  avant 
le  procureur.  C'est  un  licencie  en  lois3. 

Le  clerc  de  la  Ville,  qu'on  appelle  aussi  dans  les  actes  du  XV°  siècle, 
le  clerc,  le  clerc  et  serviteur  de  la  Ville'' ,  était  le  plus  humble  des  agents 
municipaux.  Auxiliaire  du  receveur,  commis  aux  écritures,  il  grossoyait 
les  actes  de  la  communauté,  les  comptes5.  En  1404,  nous  le  voyons 
suivre  le  receveur  à  Orléans  et  à  Paris6. 

Comme  les  Elus  et  le  receveur,  il  était  tenu  d'assister  en  personne  au 
service  anniversaire  de  Marie  de  Clèves;  pour  cette  cérémonie  on  lui 
donnait  deux  sous  six  deniers  tournois7. 

Il  ne  semble  pas  avoir  eu  alors  de  traitement  fixe. 


CHAPITRE  II 

LES  ASSEMBLÉES  GENERALES.  —  LA  MAISON  COMMUNE.  —  ÉLECTIONS  AUX 
ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  TOURS  (1468).  —  COMMISSIONS  MUNICIPALES. —  LE 
CONSEIL  DE  LA  VILLE. 


Nous  venons  d'étudier  les  fonctions  des  agents  de  la  communauté  ; 
passons  aux  assemblées  générales,  qui  délibéraient  sur  toutes  les  affaires 
communes. 

Au  XIVe  siècle,  on  l'a  vu,  les  Assemblées  générales  se  tenaient  aux 
Halles  (propriété  du  comte)  ;  au  commencement  du  XVesîècle,  elles  eurent 
lieu  dans  la  salle  capitulairc  des  Jacobins  8  (Dominicains,   Frères  Prê- 

1.  Cartul.  de  la  ville,  fus  364  V  -370  vu  ;  f"s  325-333. 

2.  Cartul.  de  la  ville,  f"  325-333. 

3.  Id.  Conseiller  et  adcoeatde  ladite  communiiez  dans  un  acte   du  2  juillet  1479 
(Arch.  de  Loir-et-Cher.  H,  Cordeliers  de  BloisJ. 

4.  Cartul.  de  la  ville,  f"  1. 

5.  A  Huet  Jamct,  clerc.  . .    (Arch.  Nat.,  KK,  304,  f°  20  r°  et  vu.)  —  Il  y  a,  dans 
ce  même  document,  le  nom  d'un  autre  clerc,  Jehan  Marri  fjny  il"  21  r°). 

6.  Arch.  nat.,  KK,  304,  f"  20  v. 

7.  Cartul.  de  la  ville,  f0>  325-333.  —  Le  clerc  était  peut-être  nommé  par  les  Elus. 

8.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  nu  1333. 
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cheurs),  ou  quelquefois  dans  une  salle  de  l'abbaye  de  Notre-Dame-de- 
Bourgmoyen  1.  Les  habitants,  en  effet,  ne  possédaient  pas  encore  d'édi- 
fice assez  vaste  pour  s'y  réunir. 

Le  25  avril  1459,  Jean  de  Saveuse,  écuyer,  conseiller  et  premier 
chambellan  du  duc  Charles  d'Orléans,  bailli  et  gouverneur  de  Blois, 
donna  à  la  communauté  une  de  ses  maisons,  appelée  Y  Image  Nostre 
Dame  '.  On  en  lit  la  maison  commune  ou  maison  de  Ville; et  c'est  là  que 
dès  lors  se  réunirent  presque  toujours  les  habitants. 

D'après  l'acte  de  donation,  les  habitants  devaient  faire  dire  tous  les 
lundis  une  messe  du  Saint-Esprit  dans  la  chapelle  de  Saint- Fiacre  sur  le 
pont,  et,  tous  les  ans,  une  messe  anniversaire  dans  la  collégiale  de  Saint- 
Sauveur,  à  laquelle  les  quatre  Elus  étaient  tenus  d'assister. 

Mais  revenons  aux  assemblées.  Les  habitants  ne  pouvaient  se  réunir 
sans  la  permission  du  comte.  Le  bailli  de  Blois,  ou  son  lieutenant  général, 
les  faisail  convoquer  parle  crieur  public;  le  cri  était  solennellement  fait 
en  certains  endroits  désignés  de  la.  ville  :l.  De  plus,  le  crieur  (c'était  un 
sergent  du  comte)  allait  à  domicile  adjourner  les  plus  importants  per- 
sonnages du  lieu  *. 

Les  assemblées  étaient  présidées  par  le  bailli  et  gouverneur  du  comté 
de  Blois  ou  ordinairement  par  son  lieutenant  général '.Elles  avaient  lieu 
en  présence  d'un  clerc  tabellion  juré  du  sceau  aux  contrats  de  la  châ- 
tellenie  de  Blois,  chargé  de  rédiger  et  de  certifier  le  procès-verbal,  Vins- 
trumeni  de  l'assemblée.  Les  procès-verbaux  étaient  rédigés  séparément  et 
non  enregistrés  6. 

Assistaient  aux  assemblées  générales,  des  officiers  du  comte,  les  Elus 
(qui,  sur  les  procès-verbaux,  sont  mêlés  aux  officiers  du  comte),  le 
procureur  et  le  receveur  de  la  communauté,  des  membres  du  clergé, 
les  principaux  habitants  de  la  ville  et  de  la  banlieue. 

Malgré  leurtitre,  ces  assemblées  n'étaient  pas  vraiment  générales.  Ce 
n'était  point  le  suffrage  universel  qui  décidait,  mais  le  suffrage  de  quel- 
ques hommes.  Les  petites  gens  étaient  exclues. 


1.  Compte  de  1104,  fu  33  v°. 

2.  Cartul.  do  la  ville,  f-  361  V-364,  foa  364  v°  -370  v°,  fus  274  v°  -281.  —  Arch. 
commun,  de  Blois.  inventaire  de  1571,  i  '  ~>  i  v°,  f"  55  v°.  —  Avant  de  céder  la 
maison,  Jean  de  Saveuse  avait  donné  aux  habitants  (7  décembre  1458)  une  rente  de 
vingl  livres  tournois  assignée  sur  l'immeuble,  quidevail  être  employée  surtout  aux 
réparations  du  ponl  do  la  ville  e<  des  murailles.  La  rente,  devenant  propriété 
d'une  communauté,  du!  être  amortie  selon  la  coutume.  -  Nous  n'insistons  pas  sur 
la  donation  de  la  maison  commune,  dont  tous  Les  historiens  de  Blois  ont  parlé. 

3.  Compte  de  1  104,  ij  33  \  .     -  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1333. 

4.  Compte  de  1404,  f"  32  r\ 

ô.  Bibl.  do  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1333.  —  Cartul.  de1  la  ville,  t-  271 
v«  -274;  i  281  \  '  -•»•>  v«  ;  f"  301  v"  -316  v\  —  Arch.  nat  ,  J,  963,  nc  '.'!.  -  (  artul. 
de  La  viU  -343  \   . 

6.  Les  registres  des  délibérations  municipales  n'onl  été  tenus  qu'à  partir  de  1566. 
—  Dans  l'inventaire  de  L571  archives  communales  de  Blois,  II'  se  trouvent  men- 
tionnés plusieurs  procès-verbaux  d'assemblées  de  ville,  rédigés  séparément. 
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Les  pi  irbaux  qui   nous  restent    aommenl    de  vingt-quatre1  à 

soixante-dix-neuf  habitants1;  le  tabellion  ajoute:  et  pluseurs  autres. 
On  nomme  parfois  quelques  artisans,  un  orfèvre,  an  menuisier,  an 
boucher,  an  boursier  \  un  cousturier  \  an  Eournier. 

Les  assistants  sont  appelés  dan-  les  ;\r\c+  la  plus  grani  et  saine  partie 
îles  manans  et  habitons.  Les  décisions  étaient  prises  au  nom  de  tous  les 
habitants. 

Il  est  curieux  de  constater  l'entente  des  assistants.  Nous  trouvons 
fréquemment  les  expressions  d'un  commun  accord  et  assentement  et 
voidenté  ;  d'un  commun  accord,  assentement  et  d'une  mes/ne  volenté    . 

Les  assemblées  n'avaient  pas  lieu  à  date  fixe;  sauf  une  seule  à  la  fin 
de  décembre,  pour  l'élection  des  Elus  laïques. 

Généralement  les  habitants  étaient  convoqués  dans  La  matinée,  vers 
dix  heures. 

L'assemblée  générale  donnait  des  ordres  aux  Elus,  au  procureur  et  au 
receveur,  les  chargeait  d'exécuter  ses  décisions.    Nous  savons  déjà  que 

-  agents  étaient  nommés  par  l'assemblée. 

Le  clergié  et  le  commun  de  Blois  y  discutaient  les  dépenses  faites  pour 
les  fortifications,  les  tailles  .et  les  aides  que  le  roi  ou  le  comte  leur 
imposait  \ 

De  l'an  1401  à  Noël  1404,  nous  voyons  les  habitants  se  réunir  pour  la 
venue  du  duc  d'Orléans,  comte  de  Blois  ;  pour  les  Villebresrnes,  famille 
qui  se  disait  noble  et  refusait  de  payer  la  taille  nouvellement  imposée  ; 
pour  les  dégâts  faits  par  les  bêtes  sauvages  sur  le  raim1  des  forets  ;  pour 
demander  au  comte  confirmation  des  privilèges  de  la  ville  ;  pour  les 
ravages  causés  par  l'inondation  de  l'Arrou  \ 

Dans  l'assemblée  générale,  on  donnait  aux  Élus,  au  procureur  et  au 
receveur  puissance  et  auttoritè  de  faire  des  baux,  d'acheter  et  d'échanger 
des  immeubles,  de  transiger,  de  faire,  en  un  mot,  toutes  sortes  de 
contrats;  on  décidait  la  fondation  de  services  religieux  pour  l'anniver- 
saire de  grands  personnages  de  la  ville. 

Le  22  mars  1468,  en  la  maison  de  Ville,  il  y  eut  une  importante 
assemblée  où  se  rirent  les  élections  de  deux  députés  du  tiers  aux  États- 


1.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1333. 

2.  Soixante-dix-neuf  habitants  sont  nommés  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
du  22  mars  1468.  (Arch.  nat.,  J,  963,  nu  93.) 

3.  —  Fabricant  de  bourses. 

4.  =  Tailleur. 

5.  Le  commun  accord  pourrait  bien  n'être  qu'une  formule. 

6.  Compte  de  1404,  f°  20  r"  en  marge  ;  i  33  v°.  —  11  en  était  de  même  à  Orléans  : 
«Pour  la  réparation  des  fortifications,  les  personnes  ecclésiastiques  n'étaient  pas 
exemptesdesressourcesiM'i chaires  comme  des  impôts  communaux.  »  H.  de  Maulde, 
De  l'organisation  municipale  eoutumière  au  moyen  âge  :  chartes  municipales 
d'Orléans;  Noue  elle  Reoue  hist.  de  droit  fr.  et  étranger,  janvier-février  1883. 
p.  18. 

7.  Lisière. 

8.  Compte  de  1404,  f°  32  v°.  —  L'Arrou,  ruisseau  qui  traverse  la  ville. 
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Généraux  de  Tours.  On  y  lut  la  lettre  du  roi,  qui  mandait  aux  habitants 
d'envoyer  deux  notables  homes  de  laditte  ville  de  Blois  en  la  mile  de 
Tours  le  premier  jour  d'avril  prochain  venant  pour  estre  aux  trois 
Estaz.  Ensuite,  on  procéda  au  vote  :  furent  élus  Jacques  Gaillart,  cou 
seiller  de  la  duchesse  d'Orléans  et  prévôt  de  cette  ville,  Pierre  Garendeau, 
l'un  des  Quatre  de  Blois1. 

L'assemblée  générale  pouvait  déléguer  ses  pouvoirs  à  quelques  habi- 
tants, qui  formaient,  pour  employer  une  expression  toute  moderne,  une 
commission  municipale.  Ainsi,  dans  l'assemblée  du  2  juillet  14792,  on 
saisit  les  habitants  du  projet  de  fondation  du  service  anniversaire  de 
Marie  de  Clèves.  Ils  l'approuvèrent;  mais  reconnaissant  qu'il  leur 
Serait  difficile  de  s'assembler  pour  en  délibérer,  ils  déléguèrent  un 
certain  nombre  d'entre  eux,  auxquels  ils  donnèrent  plein  pouvoir  pour 
diseuter  l'affaire.  Cette  commission  se  composait  des  quatre  Elus,  de 
l'avocat  de  la  Ville,  du  procureur,  du  receveur,  de  six  bourgeois,  d'un 
moine  de  Saint-Lomer,  d'un  chanoine  de  la  collégiale  Saint-Sauveur. 

Il  y  avait  aussi  à  Blois,  au  XV(>  siècle,  un  Conseil  de  la  ville.  Ce 
Conseil,  dont  l'existence  ne  nous  est  prouvée  que  par  deux  passages  du 
compte  de  1404,  n'a  rien  de  commun,  sans  doute,  avec  le  Consilium 
cille  de  la  charte  de  1196.  Nous  avons  dit  dans  la  deuxième  partie  que 
ce  Consilium  n'était  mentionné  dans  aucun  acte  des  XIIIe  et  XIVe  siècles. 
Or,  il  est  impossible  d'admettre  que  le  Conseil  de  Aille  du  XIIe  siècle 
ait  pu  subsister  pendant  deux  cents  ans  sans  qu'on  puisse  même  soup- 
çonner son  existence  durant  un  si  long  temps. 

Voici  les  deux  passages  en  question  : 

. . .  A  Jehan  Bechebien9,  prevost  de  Blois,  lequel  ala  a  Paris  lejuedi 
après  la  Saint  Jehan,  et  Bardin  avec  lui,  par  V ordonnance  de  messei- 
gneurs  du  Conseil,  pour  parler  a  monsieur  le  baillif,  lequel  estoit  a 
Paris,  d'aucunes  gens  qui  contredisaient  et  vouloient  contredire  l'aide 
nouvelement  ordennè  pour  la  repparacion  de  laditte  ville  de  Blois, 
comme  plus  a  plain  '  peut  apparoir  par  une  cedule  baillée  dudit  prevost 
audit  Jehan  des  Vignes  (le  receveur  de  la  communauté). . . 

Item,  au  procureur  de  monseigneur  en  sa  conté  de  Blois,  lequel  fut  a 
Chartres  par  Vordenance  dudit  Conseil  \ 

Nous  retrouverons  ce  Conseil  de  la  ville  au  commencement  du 
XVIe  siècle. 

1.  Arch.  nat.,  J,  963,  n°  93.  —  «  A  s'en  tenir  aux  termes  du  procès-verbal,  chaque 

ville  auiaii  élu  un  clerc  et  deux  laïcs.  »  (Picot,  Hist.  des  Etats  Généraux,  t.   I.  p. 
336  (1888).  »  >n  voit  que  cela  n'est,  pas  exact. 

2.  Cartul.    de  la    ville,    i  33.    Arch.    de   Loir-et-Cher,   H,    Cordeliers  cIp 
Blois. 

3.  In  de-  «  Quatre  »  pour  l'année  1402. 
i  ■       l 'lus  clairement; 

5.  Compte  de  1404,  fu  2(î  r  et  \   . 
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CHAPITRE  III 

LES  REGISTRES  DES  COMPTES  DE  LA  vu. LE.  —  VÉRIFICATION  DE  CES 
REGI8TRE8  PAR  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  BLOIS.  —  DÉPENSES  DE  LA 
COMMUNAUTÉ  :    1"  DÉPENSE8  ORDINAIRES  :    a)  ENTRETIEN    DES  FORTIFICA- 

riONs;  b)  entretien  des  ponts  i>k  la  ville  et  banlieue;  c)  entretien 

DES  RUES  ET  CHAUSSÉES  DE  LA  VILLE  ET  BANLIEUE;  (1)  ENTRETIEN  DES 
fontaines;  e)  GAGES  DE  CERTAINS  OFFICIERS  ET  EMPLOYÉS  DE  LA 
COMMUNAUTÉ;/)  GAGES  DE  CERTAINS  OFFICIERS  DU  COMTE;//)  FESTAGE 
l'OUR  LA  M  USON  COMMUNE.  —  2"  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  :  a)  GRA- 
TIFICATIONS A  CERTAINS  OFFICIERS  DE  LA  COMMUNAUTÉ;  b)  GRATIFICA- 
TIONS A  CERTAINS  AGENTS  DP  COMTE;  C.)  DÉPENSES  POUR  DES  PROCÈS; 
d)    VOYAGES     POUR    LA    NÉCESSITÉ    DE     LA    VILLE  ;  e)  DÉPENSES  POUR   LES 

inondations;/)   repas  aux   fhais  de  la  ville;    g)    présents    aux 

PERSONNAGES  INFLUENTS  ;  //)  ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  TAILLES  ET 
AIDES  LEVÉES  PAR  LE  COMTE  OU  PAR  LE  ROI. 

Nous  n'avons  pas  encore  examiné  les  dépenses  et  les  recettes  de  la 
communauté;  ce  sera  l'objet  du  présent  chapitre.  Le  plus  ancien  registre 
des  comptes  de  la  Ville  que  nous  connaissions  est  de  l'année  1404 \ 
Tous  les  autres  registres  du  XVe  siècle  sont  perdus.  Un  inventaire  des 
archives  municipales,  rédigé  en  1571%  mentionne  une  série  de  registres 
de  comptes  depuis  1451  (nouveau  style)  jusqu'à  Tannée  1565. 

Le  compte  de  1404  est  presque  uniquement  rempli  par  les  recettes  des 
«  fermes  »  de  la  Ville  et  les  dépenses  que  nécessitaient  les  réparations  de 
l'enceinte  et  la  perception  des  aides  et  des  tailles  royales  et  seigneuriales. 
Il  y  a  cependant  quelques  articles  touchant  la  voirie,  les  dons  et  présents 
faits  par  la  communauté;  mais  ce  n'est  pas  encore  le  tableau  complet 
d'un  budget  municipal. 

A  côté  de  ce  registre,  il  y  en  avait  un  spécial  aux  comptes  des pavaiges\ 
qui  a  disparu. 

En  parcourant  le  registre  de  1404,  on  peut  se  faire  une  idée  de  l'impor- 
tance des  registres  des  comptes  du  moyen-âge  pour  l'histoire  municipale. 
Ils  ne  sont  pas  arides  comme  un  budget  actuel  et  expliquent  en  détail  les 
recettes  et  les  dépenses.  Il  est  regrettable  que  pour  le  XVe  siècle  le 
registre  de  1404  seul  nous  soit  resté. 

Les  comptes  ne  sont  pas  toujours  très  clairs.  Le  receveur  manquait 

1.  Arch.  nat.,  KK,  304. 

2.  II*,  fos  2  et  suivants.  —  Nous  avons  oublié  de  dire  que  ce  même  inventaire 
mentionne  un  registre  de  comptes  de  l'an  1401  :  Ung  compte  en  papier  rendu  par 
Jehan  de  Vignes  '1rs  deniers  deûbz  a  la  Ville  tic  Blois  pour  Van  quatre  cens  et  ung; 
signé  <<  I"-  fin  /><■  Villexis.  (F0  38  v°). . .  Jehan  des  Vignes  était  encore  receveur  en 
1404.  C'est  aussi  Jean  de  Villexis  qui  a  signé  le  compte  de  1404. 

3.  V.  compte  de  1404,  f°  33  ru  :...  «  ces  prescris  comptes  et  ceulx  des  pacaifjes. . .  » 
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d'ordre  et  mettait  dans  des  chapitres  différents  des  dépenses  se  rapportant 
au  même  objet.  Parfois,  les  correcteurs  ont  raturé  et  mis  en  marge  des 
notes  telles  que  celle-ci  :  ((  Soient  mise[s]  ces  parties  ou  chapitres  de  dons 
et  présent  ;  »  ((  Soient  compté[e]s  ces  II parties  ou  chapitre  de guaaes'1.)) 

Chaque  registre  correspondait  à  une  année  financière.  A  Blois,  au 
début  du  XVe  siècle,  l'année  financière  commençait  à  Noël.  Ainsi,  le 
compte  du  receveur  de  1404  est  intitulé  :  Ce  sont  les  comptes  des  receptes 
et  mises  faites  par  Jehan  des  Vignes  des  deniers  deûbx  a  la  Ville  de 
Blois,  tant  ad  cause  de  l'aide  novellement  ordennée  pour  la  forteresse 
[et]  repparations  dHcelle,  comme  pour  autres  nécessitez,  commençant 
Van  mil  cccc  et  trois,  au  Noël,  et  fenissent  au  Noël,  Van  mil  cccc  et 
(ji/atre  ensuivant  \ 

Dans  lecours  du  XVe  siècle,  l'année  financière  commença  le 1er  janvier 
(tandis  que  l'année  civile  commençait  à  Pâques);  ce  qui  explique  L'ex- 
pression :  Compte  des  receptes  et  mises  faittes  durant  une  année  com- 
mençant le  premier  jour  de  janvier  1450,  et  finissant  le  dernier  jour  de 
décembre  1451  *. 

Le  bailli,  assisté  d'officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Blois, 
vérifiait  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  compte  de  1404  fut  oy  et  expédié 
en  la  chambre  oostëe  de  Bourcmoien  de  Blois,  en  présence  de  vingt-trois 
personnes  tous  ordennez  en  assemblée  pour  ouir  les  comptes;  parmi 
lesquelles  il  y  avait  le  bailli  et  trois  des  Quatre  delà  ville  pour  l'année 
1403-1404  (mèstre  Nicholas  Martineau,  Pierre  de  La  Ferté,  Johan 
Marrigny)  (12  janvier  1405  (nouveau  style5). 

Tous  les  articles  non  approuvés  sont  biffés;  et,  en  face  de  ces  articles, 
il  y  a  des  notes  marginales  ainsi  conçues  :...  pour  ce  que  ses  (sic)  mises 
ne  sont  mie  de  la  forteresse  et  selon  le  mandement*. 

Dans  le  compte  de  1404,  les  dépenses  s'élèvent  à  468  livres  15  sous 
7  deniers,  et  les  recettes  à  5(>9  livres  19  sous  2  deniers  1  obole7. 

Le  compte  du  receveur  de  la  communauté  est  signé  par  le  corrector 
compotorum,  Jean  de  Villexis8  (un  des  «  Quatre  »  de  l'an  1403-1404). 

En  1451),  le  duc  Charles  d'Orléans,  invita  ses  gens  des  comptes  à 
Blois  à  examiner  les  comptes  des  deniers  pour  les  octrois  de  la  Ville9. 

1 .  Compté  de  1404,  f»  24  r°. 

2.  Compte  (I-  1  104,    r  ;.'<;  r. 
:;.  I-    1  r  . 

i.  Airh.  communales  de  Blois,  \\\  E°  2  (inventaire  de  1571). 
.5-  '  :::!  v°  ci  dernier.  —  Parmi  Les  assistants,  il  y  a  aussi  un  d<><  Quatre  de 
l'année  1403,  Johan  de  !',<•< i u. <.<,> .  —  a  Tours,  le  bailli  faisait  auv>,  vérifier  !«'s 
comptes  municipaux  (Giry,  Etdbl.  de  Rouen,  t.  I.  p.  216).  ■  Voici  ce  m1"'  i1i! 
M.  de  Maulde  pour  Orléans  :  «  En  matière  financière,  le  compte  rendu  du  receveur 
communal  f"i  vérifié  par  Les  procureurs  de  la  Ville,  en  présence  d'un  certain 
nombie  de  représentants  de  la  magistrature  et  de  l'administration  royale.  »  (Art. 
cité,  Nonr.  reoue  hist.  de  droit  ir.  et  et,-.,  janvier-février  188 

6.    F    20  r. 

:.  1     :;.:  r<>. 

».  F0  33  r.—  J.  de  Villexis  était  correntor  compotorum  (Arch.  nat ..  KK,  896  f°  65). 

'•'•  Bibl,  Nat.,  f.   fr.,  5980,  i'  -1  v°.  -  J  .    de  Croy  :  Etude  sur  la    chambre  des 
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Pour  plus  de  clarté,  nous  diviserons  les  dépenses  de  la  communauté 
en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  Remarquons  cependant  qu'à 
L'origine,  et  encore  au  début  du  XVe  siècle,  presque  toutes  Les  dépenses 
sont  extraordinaires;  l'entretien  du  Pontdela  ville  est  à  peu  près  la  seule 
dépense  ordinaire. 

Dans  le  cours  du  XV'  siècle,  voici  les  dépenses  que  la  communauté  fit 
assez  régulièrement  : 

—  .1)  Dépenses  pour  L'entretien  des  fortification-  : 

Dans  Le  dernier  chapitre  de  la  deuxième  partie,  nous  avons  montré  que  la 
Villo  avait  à  sa  charge  L'entretien  des  fortifications.  Au  commencement 
du  XV''  siècle,  comme  à  la  fin  du  XIV",  les  habitants  s'occupent  presque 
exclusivement  des  ouvrages  de  défense.  Los  Anglais  n'occupaient  plus  le 
centre  de  la  France,  niais  on  redoutait  toujours  de  nouvelles  attaques,  à 
cause  <le  la  terrible  lutte  des  «  Armagnacs  »  et  des  «  Bourguignons  1  ». 

En  1404,  les  travaux  de  réparations  des  remparts  et  des  tours  sont 
donnés  à  l'entreprise  par  adjudication  au  rabais  à  un  maçon  2,  en 
présence  de  quelques  notables  de  la  ville,  parmi  lesquels  est  un  des 
Quatre  [Jehan  de  Villexis)  \  Les  travaux  étaient  exécutés  suivant  un 
devis.  Lorsqu'ils  étaient. terminés,  des  experts,  choisis  par  les  notables, 
Us  inspectaient  et  devaient  témoigner  que  tout  était  bien  fait l. 

—  B)  I  dépenses  pour  l'entretien  des  ponts  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  à 
savoir  le  grant  pont  de  Blois,   le  pont  Chastrè,   le  pont  Saint- Michel. 

Nous  n'aurions  à  répéter  ici  que  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  propos  pour 
le  XIVe  siècle. En  1404,  on  répara  les  fortifications  du  pont  sur  la  Loire  5. 
Ajoutons  que  pour  bâtir  des  maisons  sur  le  pont  la  communauté  devait 
demander  la  permission  au  comte  G. 

En  1475,  une  ordonnance  de  Louis  XI  nous  apprend  que  les  trois  ponts 
étaient  en  ruines  a  V occasion  des  gratis  influances  d'eaues  " . 

—  C)  Dépenses  pour  l'entretien  des  chaussées  et  des  rues  : 

Au  début  du  XVe  siècle,  la  communauté  ne  semble  pas  s'occuper 
beaucoup  des  rues  et  chemins.  Les  dépenses  pour  la  voirie  sont  très  rares. 

Dans  le  compte  de  1404,  il  n'y  a  qu'un  court  article  consacré  à  la 
voirie:  Mise  pour  appareiller  le  chemin  de  rue  Bourreau,  lequel  estoit 

comptes  de  Blois  (Positions  des  thèses  de  V  Ecole  des  chartes,  promotion  de  1892, 
p.  38). 

1.  On  sait  que  le  comte  de  Blois,  Louis  I  d'Orléans,  fut  tué  par  les  «Bour- 
guignons» en  1407.  —  Voir  Bibl.  de  Blois.  collection  Joursanvault,  n°  1083  (acte 
de  141 

2.  —Maçon  et  architecte. 

3.  On  y  voit  aussi  un  des  Quatre  de  l'année  1402,  Jehan  de  Facerols  et  deux  des 
Quatre  de  1403,   Pierre  de  Fiais  et  Jehan  de  Beausse. 

4.  Compte  de  1404,  1    11  r°. 

5.  Compte  ne  1404,  f08  12,  13. 

6.  Acte  du  28  septembre  1492,  analysé  dans  l'inventaire  de  1571,  II*,  f°  33. 

7.  Ordonnance  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  99.  —  Le  pont  Saint- Michel  et 
le  pont  Chastrè  (pons  castratus)  étaient  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Ce  ne  sont 
plus  aujourd'hui  que  des  lieux  dits  :  «les  ponts  Saint-Michel»,  «les  ponts 
Chartrains  »  (sic). 
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despecié  par  les  eaues  \  On  sait  aussi  qu'à  cette  époque,  il  y  avait  un 
registre  de  comptes  spécial  aux  pavaiges  -. 

Dans  l'ordonnance  de  Louis  XI  déjà  citée  (1475),  il  est  question  des 
chaussées  de  la  banlieue,  et  Ton  signale  tout  particulièrement  le  difficile 
accès  et  advenue  d'icelle  ville  3. 

—  D)  Dépenses  pour  l'entretien  des  fontaines: 

Un  chapitre  des  dépenses  du  registre  de  1404  est  intitulé  :  Autre  mise 
pour  appareiller  la  fontaine  qui  estoii  despeciée  en  plusieurs  lieux  *. 
Suivent  quelques  détails  de  réparations  sans  intérêt.  C'est  tout  ce  que 
nous  savons  à  ce  sujet. 

—  E)  Gaiges  de  certains  ofiicierset  employés  de  la  communauté  : 

De  tous  les  officiers  de  la  communauté,  le  receveur  seul  avait  des 

ces  annuels  fixes,  trente  livres  tournois  '.  Au  début  du  XVIe  siècle, 
il  aura  encore  trente  livres  tournois. 

Les  Quatre,  le  procureur  (quand  il  n'était  pas  en  même  temps  receveur), 
le  clerc  de  la  Ville  n'avaient  pas  de  gages  fixes,  du  moins  au  commence- 
ment du  XVe  siècle  (le  registre  de  1404  étant  notre  unique  source).  Ils 
n'avaient  que  des  gratifications  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Aussi,  ne 
peut-on  savoir  combien  coûtait  l'administration  de  la  communauté  au 
XVe  siècle. 

Un  artisan  de  Blois  (en  1404,  c'était  un  serrurier)  devait  gouverner 
Voloige  de  la  Ville.  Ses  gages  étaient  de  douze  livres  par  an  ".  En  1518,  il 
aura  le  même  traitement. 

—  F)  Gages  de  certains  officiers  du  comte  : 

Le  capitaine  de  Blois,  officier  seigneurial,  était,  nous  le  savons,  payé 
par  la  communauté  en  vertu  de  la  transaction  de  1379.  En  1404,  le 
capitaine  n'avait  que  trente  livres  tournois  de  gages.  Son  lieutenant 
recevait  de  la  communauté  vingt  livres  par  an  7. 

—  G)  Festage  pour  la  maison  commune  : 

A  partir  de  1459,  la  Ville  dut  payer  tous  les  ans  le  festage  de  cinq  sous 
tournois  pour  la  maison  commune  que  lui  avait  donnée  Jean  de  Saveuse  8. 

Voilà  quelles  furent  les  dépenses  ordinaires  dans  le  cours  du 
XVe  siècle. 

Suivent  les  dépenses  extraordinaires  qui  sont  très  nombreuses  : 

—  A)  Gratifications  données  aux  officiers  et  employés  de  la  commu- 
nauté : 

Les  Elus  recevaient  des  gratifications  pour  certains  services  anniver- 
saires. Aux  termes  d'un  acte  du  25  avril  1459,  les  quatre  Elus  devaient 

1.  F"  19  F. 

2.  Compte  de  1404,  fu  33  ru. 

3.  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  99. 

4.  F»  17  r°. 

5.  Compte  de  1401.  r>32  r. 

6.  Id.,  t°  31  v°.  —  Gieff'roy  de  Rosse,  serreurier  au  f°  2  v°. 

7.  Compte  de  1404,  f°  31  r  et  v°. 

8.  Ce  renseignement  est  fourni  par  le  compte  de  1518  (Arch.  municipales  de 
Blois,  CC1). 
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assistera  L'anniversaire  de  Jean  de  Saveuse,  bailli  de  Blois,  bienfaiteur 
de  la  ville.  Le  receveur  leur  donnait  à  chacun  cinq  sons  tournois  '. 

Pour  leur  présence  à  l'anniversaire  de  Marie  de  Clèves,  ils  avaient 
chacun  six  sous  huit  deniers  tournois*.  En  réalité,  ces  gratifications 
annuelles  devinrem  des  dépenses  ordinaires  de  La  communauté. 

Le  rece^  eur,  outre  son  traitemenl  fixe  de  trente  Livres,  avail  «les  gratifi- 
cations pour  ses  vo)  ,  Pour  Le  service  anniversaire  de  Marie  de 
Clèves,  il  avait,  comme  les  Elus,  six  sous  huit  deniers  tournois  •. 

Le  i  Lerc  de  la  Ville,  qui  n'avail  pas  de  gages  fixes,  recevait  de  nom- 
breuses  gratifications.  Nous  voyons  dans  Le  compte  do  1404: 

.  1  HuetJamet, clerc,  qui  futpar  [jour  a  asseoir  Vimpost  <finelle  taille'" 
en  la  chambre  rostre  de  Bourcmoien :  II  sols,  VI  déniera  r'...  Item,  a 
Huet  Jamet,  clerc,  pour  avoir  fait  et  doublé  le  devis  de  la  tasche  au 
Boiteua  (c'est  unarchitecte)  et  signé  du  commandement  Villexis  :  Il  solz. 
VI  deniers  "...  etc. 

11  suivait  parfois  Le  receveur  dans  ses  voyages,  et  ses  frais  de  déplace- 
ment  lui  étaienl  remboursés8.  Pour  l'anniversaire  de  Marie  de  Clèvi 
auquel  il  était  tenu  d'assister,  il  avait  deux  sous  six  deniers  9. 

En  1404,  la  communauté  avait  un  collecteur  des  menues  rentes  et 
pavaif/es.  Il  touchait  un  traitement  annuel  de  vingt-cinq  sous  10. 

A  la  même  époque  les  gardes  des  portes  de  la  ville,  devenus  de  véri- 
tables fonctionnaires,  étaient  payés  par  la  communauté.  Ils  avaient  <\<>< 
gages  annuels,  plus  ou  moins  élevés,  suivant  l'importance  de  la  porte  qui 
leur  était  confiée  ". 

—  B)  Gratifications  données  à  certains  agents  du  comte  : 

En  1404,  la  communauté  payait  un  lieutenant  du  bailli  sur  le  fait  de 
Vaide  nouvellement  ordennè  pour  les  repparacions  de  la  ville  12. 

Le  crieur  public,  qui  était  généralement  un  sergent  du  comte,  recevait 
de  la  Ville  quelques  gratifications  pour  annoncer  les  assemblées  et  ad- 
journer  les  personnages  importants  13. 

—  C)  Dépenses  pour  des  procès  : 

1.  Cartul.  de  la  ville,  fos  364  v°  -370  v. 

2.  Cartul.  delà  ville,  fos  325-333. 

3.  Compte  de  1404,  f°  20  v°. 

4.  Cartul.  de  la  ville,  fos  325-333. 

5.  =  La  taille  du  roi. 
6  Fu  29  r°. 

7.  F0  29  r°. 

8.  Compte  de  1404,  f°  20  vu. 

9.  Cartul.  de  la  ville,  fos  325-333. 

10.  Compte  de  1404,  f8  32  r°.  —  Pavaige  =  contribution  levée  pour  l'entretien 
du  pavage. 

11.  Compte  de  1404.  f°  31  v°,  fu  32  v°. 

12.  Id.,  f°  32  r°. 

13.  Compte  de  1404,  f°  33  v°  :  A  Jehan  Laurcnccau,  pour  acoir  crié  XVII  assem- 
blées... et  pour  alcr  adjourner  XX personnes  et  plus...  —  Jehan  Bauchart, 
sergent  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  et  commis  a /ère  cris  en  ladite  cille. 
Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1333). 
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En  1404,  la  communauté  eut  un  procès  avec  la  famille  de  Villebrême, 
qui  se  disait  noble  et  voulait  se  faire  exempter  des  tailles.  Il  fallut  payer 
les  voyages  que  le  receveur  et  le  clerc  de  la  Ville  firent  à  Orléans  et  à 
Paris,  les  consultations  d'avocats,  les  écritures,  le  sac  pour  contenir  les 
pièces  du  procès,  etc.1 

—  D)  Voyages  pour  la  nécessité  de  la   Ville  : 

Le  roi  et  le  comte,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  de  Cent 
ans,  levaient  des  aides  et  des  tailles  dans  la  Mlle.  Les  habitants  négo- 
ciaient longuement  pour  obtenir  nue  diminution  d'impôts,  et  envoyaient 
à  Orléans  et  à  Paris  des  députés.  Nous  trouvons  dans  Le  compte  de  1404 
tout  un  chapitre  des  dépenses  consacrées  à  ces  voyages  : 

A  Pierre    Bellelance,    pour    avoir   esté    a    Paris ,    et     demoura 

XII  jours,  et  trora  audit  lieu  Robert  Doschettes-  pour  enquérir  et 
sçavoir  du  fait  de  la  taille  que  Ven  disoii  mettre  sus,  ad  fin  d'avoir 
aucune  diminution  d'icelle 

Kl  aussi  dévoient  pourchasser  les  dessusdiz  (Bellelance  et  Doschettes) 
que  les  mananz  de  Blois  ne  {eussent  imposez  avec  ceulx  de  Chartres*, 

Autre  voyage  fait  à  Paris,  au  sujet  de  l'aide  octroyée  à  la  Ville  pour 
la  réparation  des  fortifications  : 

A   Jehan  Bechebien,   prevost  de  Blois,  lequel  a  la  a  Paris  lejuedi 

aprèz  la  saint  Jehan ,  par   Vordenance  de  messeigneurs  du  Conseil, 

pour  parler  a  monsieur  le  bailli/',  lequel  estoit  à  Paris,  d'aucunes  gens 
qui  contredisoient  et  vouloient  contredire  l'aide  nouvelement  ordenné 
pour  la  repparation  de  ladite  ville  de  Blois* 

Et  plus  loin,  dans  le  môme  compte  : 

Item,   pour   ung  autre  veage  fait  a  Paris  par  Pierre  Bellelance  et 

Jehan  des    Vignes   (le  receveur) ,   pour  ce  que  Jehan  Vigreuxr'  (le 

châtelain  de  Blois)  avoit  donné  a  entendre  aux  gens  de  monseigneur 
plusieurs  choses  préjudiciables  aux  gens  de  la  Ville  et  par  especial  audit 
Jehan  (le  receveur);  ouvecques  ce,  se  vouloit  exempter  de  la  taille  nou- 
velement mise  sus  par  unes  lettres  closes  que  monseigneur  avoit  envoyées 
par  deçà,  et  depuis  estoit  venu  ung  mandement  g ener al  que  touz  poiassent, 
senz  aucuns  excepter  :  si,  estoit  de  nécessité  de  savoir  sur  ce  la  volante 
de  monseigneur 6. 

La  communauté  envoyait  aussi  des  députés  pour  se  plaindre  des 
dégâts  causés  dans  la  banlieue  de  Blois  par  les  bêtes  des  forets  seigneu- 
riales : 

A  Pierre  Bellelance  pour  avoir  esté  devers  les  gentiz  hommes  d'en- 
riron  Blois,   demourans  devers  la  Beausse ,  leur  dire  qu'i  (sic)  se 

1.  Compte  de  1404,  f°  20  r°  et  v°;  f°  21  r°. 

2.  ("(Hait  le  lieutenant  du  capitaine  de  Blois. 
:i.  F«  23,  ru. 

4.  ]■'■'  26,  r. 

."'.  Du  moins,  il  était  châtelain  en  13{J2  :...  Jo/ianncs  Viguereus,  scuti/cr,  caxtfl- 

3  Blesensia (Arch.  Nat.,  KK,  896,  i°  65). 

6.  F»  27,  v°. 
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assemblassent  j)our  adviser  se  il  eeroit  bon  que  on  alast,  en  la  scpmaine 
pêne  use i  devers  monseigneur  pour  lui  parler  du  fait  des  chasses  et  des 
grans  domaiges  que  ces  bestes  faisoient  sur  le  raindesforests*. 

Autre  voyage  pour  aler  a  Paris  pour  requérir  confirmation  des 
chartres,  soi/  complaindre  des  domaiges  que  les  bestes faisoientsur  le 
raim  des  forestz,  et  présenter  plusieurs  lemproies*. 

—  /•')  Dépenses  pour  les  inondations  : 

En  1  104,  L'Arrou  avail  inondé  une  partie  de  la  Ville  et  fait  de  grands 
ravages  ;  ce  Eut  encore  un  sujet  de  dépenses  pour  La  communauté  : 

.1  Simon  Sarragan  (un  ((maçon»),  pour  avoir  esté  uisetcr,  par  le 
congiè  du  precost  et  conseil  de  plusieurs  gens  de  la  Ville,  le  dommaige 
que  VArro  pouoit  aooir  fait  par  la  g rant  inondation  des  eaues  qui  y 
aooient  esté,  et  pour  rapporter  comment  on  g  pourroit  pourveoir  '. 

—  F)  Repas  aux  frais  de  la  Ville  : 

On  ne  laissait  guère  passer  l'occasion  de  manger  ou  de  boire  aux  frais 
de  la  Ville.  Nous  voyons  dans  le  compte  de  1404  : 

Item, a  Jehan  de  Beausse  pour  pain  et  vin  despendu  en  sa  maison, 

après  que  plusieurs  gens  de  la  Ville  eurent  visetè  et  ouies  lire  lesdittes 

escriptures (il  s'agit  du  procès  entre  la  Ville  et  la  famille  de  Ville- 

brême5). 

Item,  pour   vin   despendu   chiés   monseigneur   le  bailli6 Pour 

I  quarteron  de  pignolet  et  une  quarte  de  vin,  despenséz  chiés  Jehan 
Bechebien  (prévôt  de  Blois),  en  la  présence  de  plusieurs  de  la 
ville  7... 

—  G)  Dépenses  pour  des  présents  : 

La  communauté  faisait  des  présents  à  tous  ceux  dont  elle  recherchait 
la  faveur,  principalement  aux  officiers  du  comte.  Ces  présents  consis- 
taient presque  toujours  en  vin  et  en  poissons  : 

Pour  ung  bechet  et  une  carpe,  qui  furent  donnez  a  Gieffroy  Le  Mares- 
chal  (officier  du  comte)8...., 

Pour  XIII  aulnes  et  II  tiers  de  tabliers  garniz  de  longieres,  aufeûr 
de  XX  solz  V aulne,  présentez  a  mademoiselle,  fille  de  monseigneur  le 
baillif,  environ  Pasques* 

Pour  vin  présenté  a  maistre  Jehan  Lenglois,  lieutenant  de  Chartres™ 
(officier  royal). 

Pour  ung  bechet ,  présenté  a  missire  Raoul  du  Reffuige  (officier 


1.  Semaine  sainte. 

2.  F*  23,  v°  du  compte  de  1404. 

3.  Compte  de  1404,  f°  24.  r°. 

4.  F0  13,  v°. 

5.  F»  20,  P°. 

6.  F0  21,  v°. 

7.  F0  24,  r°.  —  Pignolet  rr  dragée  faite  avec  l'amande  de  la  pomme  du  pin. 

8.  F0  23,  v°. 

9.  F0  30,  r°. 

10.  F«  30,  r°. 
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du  comte) pour  ce  qu'il  avoit  visetê  les  escriptures  des  Villebresmes 

et  ne  rï avoit  aucune  chose  vola  prendre* ,.... 

Item, pour  ung  barbeau  et   une  anguille  présentés  audit  missire 

Raoul1 

Item, pour  X pintes  de  vin  présentées  a  Archambaut  (le  capitaine 

de  la  Ville3) 

Item, pour  X pintes  de  vin  présentées  a  Jehan  Mauvoisin,  maistre 

des  h 


■  )  I  s 


—  H)  Assistance  publique  : 

La  communauté  ne  dépensait  presque  rien  pour  l'assistance  publique. 
Parfois  des  bienfaiteurs  de  la  Ville  faisaient  des  legs  aux  indigents; 
le  receveur  était  chargé  de  distribuer  l'argent 5.  Par  exemple,  si  les  Elus 
n'assistaient  pas  au  service  anniversaire  de  Jean  de  Saveuse  ou  ne  s'y 
faisaient  pas  représenter,  la  somme  de  vingt-cinq  sous  devait  être  donnée 
aux  pauvres*. 

—  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  roi  et  le  comte  levaient  dans  la  Ville 
des  tailles  et  des  aides7.  Ces  impôts  étant  une  charge  de  la  communauté, 
il  en  faut  parler  dans  ce  chapitre. 

Tous  les  habitants,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent,  étaient  tenus  de 
payer  les  aides. 

En  général,  les  nobles  étaient  exempts  des  tailles.  Au  début  du 
XVe  siècle,  ceux  de  Blois  devaient  être  dispensés  de  payer  cet  impôt, 
puisqu'une  famille  se  prétendait  noble  pour  jouir  du  privilège8. 

(  Vilains  olliciers  du  comte  cherchaient  aussi  à  se  faire  exempter  de  la 
taille  :  telle  châtelain  de  Blois,  en  1404.  Le  comte  l'avait  dispensé  par 
lettres  closes;  mais,  peu  après,  avait  été  envoyé  un  mandement  général 
que  touz  poiassent,  senz  aucuns  excepter* . 

Vers  la  fin  du  XVe  siècle,   les  nobles   de  Blois  étaient  soumis  aux 

1.  Fu  30,  vu 

2.  F"  30,  V. 

3.  Fu  30.  v. 

4.  F0  30,  v". 

5.  Cartul.  de  la  Ville  ;  acte  du  XV"  siècle,  sans  date,  i*  323. 

6.  ul.  £•■  364,  V-370,  v». 

7.  Dans  le  compte  de  1404,  il  est  question  des  ordonances  royaux  sur  le  fait 
des  aides  (f°  21.  v°),  (le  la  taille  de  la  tenue  de  monseigneur  (le  comte),  de  la 
taille  du  roy  (f°  28,  r  et  vJ).  —  Par  un  acte  de  la  collection  Joursanvault  (Bibl. 
de  Blois,  n°  1073),  daté  du  23  mars  1412,  Charles,  duc  d'Orléans,  ordonne  aux 
esleûs  et  commis  sur  le  fait  de  l'aide,  nouvellement  ordonné  de  ne  percevoir  que 
quatre  sous  tournois,  au  lieu  de  quatre  sous  parisis,  sur  chaque  tonneau  des  vins 
retrais  ru  lu  ville  de  Blois  et  faubours  d'icelle.  (L'aide  dont  il  est  question  était 
de  quatre  sous  parisis  sur  chaque  tonneau  devin,  de  deux  sols  parisis  sur  chaque 
muid  de  blé,  froment  ou  méteil,  pois,  fèves,  orge,  de  douze  deniers  parisis  sur 
chaque  muid  de  seigle  ou  d'avoine.  —  Un  acte  du  13  mai  1414  (Bibl.  nat.,  nouv. 
acq.  fr..  1461,  n°  398)  nomme  un  certain  Hugues  Perrier,  secrétaire  de  monsei- 
gneur le  duc  d'Orléans  et  n'a  gaires  receceur  des  aides  ordonnés  pour  la  guerre 
a  II  lois. 

•  ompte  de  1404,  t>  20,  r°. 
0  id.  f°  27,  vu  (déjà  cité). 
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tailles  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  un  acte  de  L467,  par  lequel  un  noble  donne 
à  la  communauté  la  moitié  d'une  métairie,  sise  aux  environs  de  Blois, 
pour  être  quitte  et  deschargé  de  contribuer  a  aucunes  aides,  tailles  et 
subventions  mises  et  a  mettre  sus  en  la  Ville*. 


CHAP1TKK   IV 

LES  RECETTES  DE  LA  COMMUNAUTÉ  :  1°  RECETTES  ORDINAIRES  :  a)  REVENUS 
PROVENANT  DU  DOMAINE  DELA  COMMUNAUTÉ  "(IMMEUBLES,  RENTES).  — 
RENTES  SPÉCIALEMENT  AFFECTÉES  AUX  RÉPARATIONS  DES  PONTS  ET 
CHAUSSÉES  l>E  LA  VILLE  ET  DE  LA  BANLIEUE.  —  b)  DROIT  d'uSAGE  DANS 
LA  FORÊT  DE  BLOIS.  —  c)  AIDES  PERÇUES  POUR  LA  RÉPARATION  DES 
FORTIFICATIONS,  DES  PONTS  ET  DES  CHAUSSÉES.  —  d)  LES  «  PAVAIGES.  ))  — 
2°  RECETTES  EXTRAORDINAIRES  ( VENTE  DE  MATÉRIAUX,  DONS,  LEGS,  ETC.) 


Nous  diviserons  les  recettes  comme  nous  avons  divisé  les  dépenses,  en 
ordinaires  et  extraordinaires,  tout  en  faisant  observer  que  la  plupart  des 
revenus  de  la  Ville,  au  commencement  du  XVe  siècle,  étaient  encore 
extraordinaires.  A  part  la  rente  faite  au  Pont  par  le  comte2  et  les  revenus 
de  quelques  immeubles,  tous  les  impôts  indirects  levés  pour  l'entretien 
des  fortifications,  des  ponts  et  chaussées,  étaient  provisoires;  ils  devaient 
être  supprimés  dès  que  la  Ville  serait  dans  une  meilleure  situation  et  que 
tout  danger  d'invasion  aurait  complètement  disparu. 

Le  domaine  des  manants  s'accrut  beaucoup  au  XVe  siècle.  Les  actes 
nous  montrent  la  communauté  propriétaire  de  maisons,  de  terres,  à'ou- 
orouers*,  de perrieresk,  de  gastes*,  de  pelins\  d'une  métairie  avec  bois, 
pêcheries  et  ostizes1.  Toutes  ces  propriétés  étaient  sises  à  Blois  ou  aux 
environs8. 

Les  baux  qu'elle  faisait  avec  les  particuliers  étaient  généralement 


1.  Cartul.  de  la  Ville,  i°  322,  v°. 

2.  Pendant  plusieurs  années,  dans  le  cours  du  XVe  siècle,  les  comtes  cessèrent 
de  faire  cette  rente.  Les  manants  s'en  plaignirent  à  Marie  de  Clèves;  la  comtesse, 
par  une  charte  du  4  février  1471,  ordonna  de  continuer  à  leur  payer  régulièrement 
les  cent  sous.  (Arch.  de  Loir-et-Cher,  E,  746.) 

3.  Boutiques. 

4.  Carrières. 

5.  Terrains  incultes.  —  Gaste  (fémiuin)  vient  de  casta  [terra]. 

6.  Tanneries. 

7.  Demeure  de  l'hôte  (dans  les  campagnes,  l'hôte  était  un  homme  d'une  classe 
intermédiaire  entre  les  libres  et  les  serfs.) 

8.  Voir  aux  Arch.  dép.  de  Loir-et-Cher,  G.  13,  une  copie  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  maintenant  les  droits  de  culture  du  prieuré  de  Saint-Jean-de-la-Grève 
sur  certaines  terres  au  détriment  des  manants  et  habitants  de  Blois  (23  août  1471). 
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perpétuels;  c'est  ce  qu'on  appelait  donner  une  maison  a  rente,  a  emphi- 
teose,  a  touzjoursmés* . 

Plusieurs  des  biens  de  la  communauté  riaient  grevés  de  cens  appar- 
tenant à  des  abbayes,  à  des  seigneurs  :  dans  ce  cas,  la  communauté  était 
obligée  d'avoir  un  vicaire  (homme  vivant  et  mourant)  ;  et,  à  la  mort  de 
chaque  vicaire,  la  communauté  payait  les  droits  de  mutation  (relief)*. 

La  Ville  pouvait  disposer  à  son  gré  des  revenus  de  son  domaine. 
Cependant,  plusieurs  habitants,  dans  le  cours  du  XVe  siècle,  avaient 
donné  certaines  renies,  assignées  sur  des  biens-fonds,  et  qui  devaient 
spécialement  servir  à  réparer  le  grand  pont  de  la  ville,  le  pont  Saint- 
Michel,  le  pont  Chastré  et  les  chaussées  de  la  ville  et  de  la  banlieue3. 

Lepontde  Blois,  considéré  comme  un  véritable  propriétaire,  avait  une 
rente  perpétuelle  de  cent  sous  et  plusieurs  maisons  à  lui  léguées.  La  rente 
et  les  revenus  de  ces  maisons  servaient  à  son  entretien.  Ajoutons  que  le 
pont  Saint-Michel,  dans  la  banlieue,  avait  usage  dans  la  forêt  de  Blois, 
chascune  sepmaine  II  charretées  de  busche  pour  retenir  ledit  pont  k. 

Mais  les  ressources  principales  de  la  Ville  provenaient  de  certains 
impôts  indirects,  dont  la  perception  était  octroyée  à  la  communauté  par 
le  comte  ou  par  le  roi.  Octroyées  seulement  pour  un  certain  nombre 
d'années,  ces  aides,  d'abord  provisoires,  devinrent  des  revenus  ordinaires 
de  la  Ville,  et  le  renouvellement  de  Va  octroi  »  à  l'expiration  du  terme  ne 
fut  bientôt  plus  qu'une  simple  formalité.  Le  produit  de  ces  impôts  avait 
une  destination  toute  spéciale  :  il  était  affecté  à  la  réparation  des  fortifi- 
cations, des  ponts,  des  chaussées,  des  pavages. 

En  13G0,  la  Ville  avait  droit  à  une  partie  de  Vimposition  de  quatre 
deniers  pour  livre  (taxe  sur  la  vente  des  marchandises  dans  la  ville  et  la 
banlieue).  Les  impôts  perçus  par  la  communauté  au  XVe  siècle  dérivent 
en  grande  partie  de  cette  imposition  de  quatre  deniers  pour  livre.  Ce 
sont  à  peu  près  les  mêmes  marchandises  qui  sont  taxées. 

D'après  le  compte  de  1404,  les  droiz  de  la  Ville,  au  commencement  du 
siècle,  étaient  les  suivants  5  : 

1°  Le  droit  des  grains  et  farines  ; 

2°  Le  droit  d'euvre  de  pois; 

3°  La  mercerie  et  espicerie; 

4°  Le  droit  des  bestes; 

5°  Le  droit  du  haran; 

6°  Le  droit  des  draps; 

7°  Le  droit  des  cuirs; 

8°  Le  droit  du  vin; 

9°  Le  droit  du  poisson  d'eau  doulce  ; 


1.  Cart.  de  la  Ville,  fus  271,  v°  -274. 

2.  id.  f0^  324.  v»  -323;  fos  358-361;  f05  323,  v°  -324. 

3.  id.  f°  322  et  autres  actes  de  ce  cartulaire. 

4.  Arch.  liât.,  KK,  303,  fJ  xxn,  r°. 

5.  F';  1  et  2. 
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10°  Le  droit  du  merrienK  a  vin. 

Ces  droits  étaient  affermés  pour  un  an.  Le  prix  du  fermage  revenait  à 
La  Ville.  Pour  La  taxe  des  grains  et  farines  qui  devait  être  perçue  du 
13  juin  1  li  13  au  13  juin  1404,  il  y  eut  trois  fermier^;  pour  le  droit  du  vin, 
il  y  eut  aussi  trois  fermiers  cette  année-là*. 

Parfois,  à  cette  époque  de  troubles,  certains  droits  ne  rapportaient  pas 
beaucoup  :  personne  ne  voulait  les  prendre  à  ferme,  et  la  Ville  était  fon 
d'en  confier  la  perception  à  des  sergents8.  Il  y  a  môme  un  droit,  celui 
qui  était  perçu  sur  les  harengs,  qui,  à  un  certain  moment,  ne  fat  commis 
a  nullui,  pour  ce  que,  dit  le  receveur  de  1404,  en  celai  temps,  il  n'en 
vient  point l. 

L'impôt  sur  le  sel  rapportait  aussi  à  la  Ville  en  1404  : 

Item,  de  Mac''  Gourry,  sur  ce  qu'il  peat  avoir  receii  de  X  V  deniers 
pour  muy  de  sel,  tant  sur  le  vendeur  comme  sur  Vachiteur,  depuis  Noël 
l'an  CCCC  et  trois  jusques  au  Noël  ensuivant0 . . . 

Item,  de  Raoulin  Portrait,  grenetier  du  rog  nostre  sire,  a  Blois, 
lequel  est  commis  a  recevoir  II  frans  de  creùe  sur  muy  de  sel  pour  les 
repparations  d'icelle  villee'. 

Pour  l'entretien  des  ponts  et  des  chaussées  la  Ville  levait  deux  aides 
spéciales,  le  barrage  et  Vimposition  foraine. 

Le  bai-rage  de  Blois  était  un  droit  perçu  sur  chacun  cheval  ou  autres 
bestes  chargées  a  somme  ou  atteliez  a  charroi),  menans  et  conduisans 
denrées  par  les  destrois  dudict  barrage,  une  fois  en  la  semaine  seule- 
ment1. Nous  ne  savons  pas  exactement  à  quelle  époque  fut  établi  ce  droit; 
ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  n'était  affermé  que  pour  soixante-dix  livres 
par  an.  La  communauté  trouva  que  le  produit  n'était  pas  suffisant;  elle 
réclama  au  roi,  et,  malgré  l'opposition  de  certains  habitants,  par  lettres 
patentes  du  1er  mars  1475  (nouveau  style),  Louis  XI  lui  permit  d'avoir 
le  même  barrage  que  celui  d'Orléans8. 

Voici  quels  furent  le  mode  de  perception  et  le  taux  de  cet  impôt  ainsi 
réformé  : 


1.  Merrain. 

2.  Fus  1,  v°  -2,  r°. 

3.  F"  3,  rn. 

4.  F0  3,  vu. 

5.  Compte  de  1404,  f°  5,  r°. 

6.  id.  f°  5,  rJ. 

7.  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  99. 

8.  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  99.  D'après  une  note  d'Augustin 
Thierry  (Bibl.  nat..  nouv.  acq.  fr.,  3442),  Louis  XI.  le  17  juillet  146G,  avait,  par 
lettres  patentes,  donné  la  permission  à  la  Ville  de  lever  douze  deniers  sur  le  loyer 
des  maisons  pour  subvenir  aux  dépenses  communes.  —  Le  29  niai  1477,  il  y  eut 
une  transaction  entre  les  ecclésiastiques  de  Blois,  d'une  part,  et  la  communauté  des 
habitants,  d'autre  part,  au  sujet  du  droit  que  devaient  payer,  pour  l'entretien  du 
pont  et  autres  dépenses  communes,  ceux  qui  faisaient  entrer  des  denrées  dans  la 
ville.  Il  fut  conclu  que  les  ecclésiastiques  ne  payeraient  pas  le  droit  pour  les  den- 
rées telles  que  blé,  vin,  bois,  provenant  des  terres  qu'ils  faisaient  valoir  par  leurs 
mains, à  condition  que  ces  denrées  fussent  absolument  nécessaires  à  leurs  couvents- 
[Métais,  Cartul.  Blésois  de  Marmoatier,  nu  413.) 
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Sur  chacune  beste  chevaline  ou  autre  beste  tant  a  somme  que  a 
charroi/,  passant  et  repassant  par  ladicte  ville  et  banlieue,  deux  deniers 
tournois. 

Sur  chacune  beste  chevaline  admenèe  en  ladicte  ville  et  banlieue  pour 
vendre,  deux  deniers  tournois  ;  et  sur  chacune  beste  soit  beuf  vache  ou 
autre  beste  a  pied  fourché,  passant,  repassant  ou  admenèe  pour  vendre 
en  ladicte  ville  et  banlieue,  ung  denier  tournois. 

Par  la  même  ordonnance,  Louis  XI  autorisa  la  communauté  à  perce- 
voir une  imposition  foraine  de  six  deniers  tournois  au  lieu  de  deux 
deniers  tournois  pour  livre  de  l'imposition  foraine  que,  nagueres,  avions 
octroyée  ausdicts  supplians  prendre  et  lever  sur  toutes  les  denrées 
appartenant  aux  marchons  forains,  vendues  ou  eschangées  en  ladicte 
ville;  et  ce  jusqu'à  douze  ans  prochainement  venans. 

En  1104,  la  Ville  percevait  sur  les  habitants  une  contribution  servant 
à  entretenir  le  pavage.  L'impôt  portait  lui-même  le  nom  de  pavaiges  de 
la  ville  1 . 

Parmi  Les  recettes  extraordinaires,  mentionnons  la  vente  des  matériaux 
de  démolition,  des  vieux  engins  appartenant  à  la  Ville.  On  lit  dans  le 
compte  de  1401  : 

/féru,  pour  les  II  verges  de  bois  qui  levoient  le  pont  leveis  de  Porte 
Costé,  dont  l'une  estoit  rompue  et  Vautre  fut  abatue,  qui  furent  vendues... 

Item,  de  Gieffroy  de  Rosse,  serreûrier,  pour  IIe  L  livres  de  fer  des 
cueilles  ferreùzes  des  viéz  engins  de  la  Ville,  lesquelles  estoient  en 
despOSt  depuis  II  un:  eu   ça*. 

Le  comte,  comme  à  la  fin  du  siècle  précédent,  venait  en  aide  à  la 
communauté,  lui  1414,  Charles  d'Orléans  donna  deux  arpents  de  bois 
aux  manants  pour  réparer  les  fortifications  de  la  ville:l. 

Les  particuliers  faisaient  aussi  de  nombreuses  donations  à  la  commu- 
nauté (immeubles  et  rentes),  souvent  à  la  charge  de  services  religieux  '•. 
C'est  surtout  grâce  à  ces  donations  que  s'accrut  son  domaine. 

En  1467,  il  y  eut  un  important  accord  entre  la  communauté  et  le 
prieuré-paroisse  de  Saint-Martin  de  Blois*.  Les  manants  ei  le  prieur 
se  disputaienl  l<^  revenus  de  la  chapelle  Saint-Fiacre,  bâtie  -  i  le  peu. 
et  dépendance  de  la  paroisse  de  Saint-Martin. La  Ville  voulait  ib  '  tri)  i 
avoir  tous  les  revenus.  Après  un  long  procès,  il  fui  <•  -  lcIu  i 
oblaiio.ns  faittes  et  venans  en  laditte  chapelle,  en  quelque  espec 
soient,  soit  en  argent,  cire  ou  aultres  choses  seront  parties  et  divisées 
par  moittiè  en  deux  pafties  (l'une  pour  le  prieur,  l'autre  pour  la  Ville). 
Mais  tous  les  fions  et  laiz  quifaiz  seront  audit  pont  de  Blois  et  a  laditte 


1.  Compte  de  1404.  f#  32,  r\ . .  aroir  cuilll  et  lece  les  menues  rentes  et  pacaiges 
de  la  cille. 

Z.  F"  2,  v°. 

3.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1094.  Voir  aussi  des  actes  de  la 
même  collection  (n°  1081,  n°  1083)  dos  années  1  U2  et  1413  (n.  st.). 

1.   Donation  de  Jean  de  Saveuse,  etc.  —  Cart.  de  la  ville,  passitn, 

5.  Dépendant  de  l'abbaye  de  Notre-Dame-de-Bourgmoycn. 


-  M  - 

chapelle,  toit  conjointtement  ou  diviséement,  seront  et  appartiendront 
ausdù  habitant  pour  convertir  en  la  réparation  dudit  pont,  sans  ce 
que  ledit  prieur  if  puisse  réclamer  aucun  droil\ 


CHAPITRE  V 

ADMINISTRATION  MILITAIRE  :  LE  CAPITAINE  DE  BLOIS.  —  SON  LIEUTENANT. 
—  LES  GARDES  DES  PORTES  DE  LA  VILLE.  —  LES  HABITANTS  S'EXERCENT 
AU  TIR  DE  L'ARBALÈTE. 


La  capitainerie  datait  de  1379.  Ce  devait  être  un  office  provisoire; 
mais,  vu  les  circonstances,  il  fut  longtemps  maintenu.  Au  XVIe  siècle 
môme,  il  y  aura  encore  un  capitaine. 

Le  capitaine,  on  le  sait,  était  nommé  par  le  comte.  En  vertu  de  la 
transaction  de  1379,  la  communauté  ne  devait  pas  lui  donner  plus  de 
cinquante  livres  tournois  de  gages  annuels.  En  1404,  le  capitaine  ne 
recevait  que  trente  livres2. 

Pour  être  plus  sûr  du  dévouement  de  cet  officier,  le  comte,  de  son 
côté,  lui  donnait  des  gages  élevés,  comme  on  peut  le  voir  par  plusieurs 
quittances  du  XVe  siècle1. 

Révocable  au  gré  du  comte,  le  capitaine,  à  son  entrée  en  charge,  ou 
peu  après,  devait  prêter  serment  de  fidélité  à  son  seigneur4.  Ce  n'était 
pas  toujours  un  noble  :  ainsi,  Pierre  Lesbahi,  qui  fut  nommé  capitaine 
en  1432,  était  un  simple  bourgeois  de  Blois.  Charles  d'Orléans,  alors  pri- 
sonnier en  Angleterre,  l'anoblit  en  1440 5. 

Comme  au  XIVe  siècle,  le  capitaine  avait  un  lieutenant.  En  1404,  le 
lieutenant  recevait  de  la  communauté,  à  titre  gracieux,  vingt  livres  par 
an6.  Le  comte  lui  donnait  aussi  des  gages7. 

Quant  à  la  garde  des  portes,  ce  n'était  plus  au  XVe  siècle  un  service 
obligatoire  pour  tous  les  habitants.  Les  bourgeois  s'étaient  dispensés  bien 
vite  de  cette  corvée,  et  la  communauté  payait  des  gardiens,  véritable 

1.  Cart.  de  la  ville,  f0^  301,  vu  -316.  v°. 

2.  Compte  de  1404,  f"  31,  r°. 

3.  Collection  Bastard  de  L'Estang  à  la  Bibl.  nat.  n°  675  du  catalogue.  —  Bibl. 
de  Blois.  collection  Joursanvault,  n°  1370.  —  Collection  Bastard  de  L'Estang, 
n°  1299.  —  Bibl.  do  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1519.  —  Bibl.  de  Blois» 
collection  Joursanvault,  n°  1570. 

4.  Compte  de  1404,  f°  31,  r°,  en  marge. 

5  Arch.  nat.,  KK,  897,  f°  133.  Lesbahi  avait  été  nommé  capitaine  le  6  dé- 
cembre 1432  (acte  de  la  collection  Joursanvault,  Bibl.  de  Blois,  daté  du  6  dé- 
cembre 1432). 

6.  Compte  de  1404.  f°  31,  v\ 

7.  Bibl.  de  Blois,  collection  Joursanvault,  n°  1193. 
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fonctionnaires.    La  garde  de  plusieurs   portes   était  parfois  confiée  au 
même  agent1. 

Pendant  la  guerre  de  Cent-Ans,  les  bourgeois  s'exerçaient  au  tir  de 
L'arbalète  pour  défendre,  le  cas  échéant,  leur  ville  contre  l'ennemi.  A  cet 
effet,  des  buttes  avaient  été  élevées  intra  mur-os;  les  habitants  y  venaient 
tirera  l'arbalète  ou  à  autre  engin,  afin  que  s  il  fust  survenu  devant  laditte 
ville  aucuns  ennemis,  iceulx  habitans  en  fussent  de  meilleur  et  plus 
grant  doffense-. 


CHAPITRE  VI 

LES    ARMOIRIES    DE    LA    COMMUNAUTÉ.     —    SES    ARCHIVES.    —    SON 

CARTULAIRE. 

Nous  terminerons  cette  Troisième  Partie  par  quelques  lignes  sur  les 
armoiries,  les  archives  et  le  cartulaire  de  la  Ville. 

Comme  les  individus,  les  communautés  eurent  des  armoiries,  signe  de 
leur  personnalité.  Nous  ne  savons  absolument  rien  sur  les  armoiries  de 
Blois,  avant  la  fin  du  XV0  siècle.  Par  des  lettres  patentes  du  2$  sep- 
tembre 1492,  le  comte  de  Blois,  Louis  II,  due  d'Orléans,  de  Valois  et  de 
Milan,  permit  à  la  Ville  de  mettre  dans  ses  armes  une  fleur  de  lis  d'or 
sur  un  ('mu  d'azur,  entre  le  loup  et  le  porc-épic  de  sable,  affrontés,  qui  y 
étaient  auparavant3. 

Vers  1404'',  la  communauté  s'occupa  sérieusement  de  ses  archives  et 
réunit  en  un  cartulaire  tous  les  actes  intéressant  la  Ville  depuis  1196 
jusqu'à  1493.  La  plupart  de  ces  actes  étaient  conservés  dans  le  trésor  de 
L'abbaye  de  Notre-Dame-de-Bourgmoyen  et  n'en  furent  tirés  que  devant 
de  nombreux  témoins. 

Voici,  du  reste,  le  commencement  du  cartulaire  : 

En  ce  présent pappier  sont  enregistrées  les  coppies  des  Chartres,  lettres, 

1.  Foi  31,  v"  32,  r°  du  compte  de  1404.  —  En  1411,  les  huit  gardes  des  portos 
recevaient  aussi  des  gages  du  comte.  (Collection  de  chartes  achetée  en  1S67,  n°  118. 
acte  du  l.">  février  till    n.  st.).  Bibl.  de  Blois.) 

L'.  Arch  aat.,  l,  (J8o.  —  Arch.  de  Loir-et-Cber.  H.  Invent,  des  titres  dos  Jaco- 
bins de  Blois,  f°;;i. 

'.î.  Arch.  commun.,  Inventaire  de  1571,  II4,  fu  33.  —  V.  notes  d'Aug.  Thierry, 
(Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  t'r.  3443). 

4.   I.e  Cartulaire  4c  la  Ville  n'est  pas  daté  :  I.e  dernier  acte  est,  du  L'1   décembre 

1493.  Il  faut  admettre  que  le  Cartulaire  a  été  rédigé  entre  le  21  décembre  1493  et  le 
7  avril  1498,  car  le  comte  de  Blois  n'est  pas  encore  roi  de  France  (il  est  qualifié 
simplement  au  fu  1.  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans).  On  peut  être  pins  précis 
encore  :  nous  savons  que  le  receveur  4e  la  Ville  s'appelail  alors  Jacques  LeRouao 
(v.    V'  li  :   <)r,  Jacques    Le  Roux  n'a  été  receveur  que  pendant  les  années   1493. 

1494,  1495  v.  Il',  inventaire  de  1571).  I.e  Cartulaire  a  donc  été  terminé  entre  le 
21  décembre  1493  et  le  31  décembre  1495.  Il  faut  écarter  l'année  1493,  car  les 
Elus  nommes  au  f  '  1  ne  sont  pas  ceux  de  cette  année-là. 
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tiltrea  et  enseignement  faisans  mention  des  droit,  privilleiges  et  heri- 
taigeè  appartenons  aux  manans  et  habitans  de  la  ville  de  Blois,  les  ori- 
gitbaulx  desquelles  coppies  pris  ou  trésor  de  V église  et  abbaye  Nostre 
Dame  de  Bourgmoien  de  lit  ois  en  ung  rieil  coffre  fermant  a  trois  clejz 
et  trois  serruzes 

Le  coffre  fut  ouvert  en  présence  d'officiers  du  comte,  des  esleùz  et 
commis  au  gouvernement  (1rs  nri/ones  et  affaires  de  laditte  ville,  du  pro- 
cureur  et  receveur  de  la  Ville  ru  la  présente  année,  du  clerc  et  serviteur 
de  la  Ville. 

Une  autre  partie  des  archives  de  la  Ville  étail  a  la  Chambre  des  Comptes 
de  Blois1.  L'inventaire  en  fut  aussi  dressé;  en  sorte  que  le  Cartulaire  se 
divise  en  deux  parties  : 

l  '  :  Titres  provenant  de  l'abbaye  de  Notre-Dame-de-Bourgmoyen  (ce 
sont  les  plus  importants,  les  privilèges  de  la  Ville  2); 

[Ie  :  Titres  provenant  de  la  Chambre  des  Comptes  (actes  concernant 
le  dommaine  des  habitants,  contrats  de  vente,  baux,  etc.) 

1.  Cartulaire  de  la  Ville,  f°,  268  :  Aultrc  incentaire  des  lettres  et  enseignemens 
du  dommaine  des  manans- et  habitans  de  la  cille  de  Blois.  trouvées  et  prinses  en, 
la  Chambre  des  comptes  de  laditte  cille,  estant  en  la  première  tour  du  pont  de 
Blois,  ou  demeure  Chauccau  le  seillier. 

2.  En  1535  (n.  st.),  la  plus  grande  partie  des  Archives  de  la  Communauté  était 
encore  conservée  dans  l'abbaye.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  l'inventaire  de 
1571  (II*.  f°  32,  v°)  :  «  Ung  sac  dedans  lequel  sont  les  lettres  royaulx  obtenues  par 
les  eschecyns  de  ladicte  ci/le,  afin  de  contraindre  les  relligieuœ,  abbé  et  courent 
de  Bourgmoyen  représenter  certain  cadre,  mis  en  ladicte  abbaye,  ensemble  les 
tiltres  et  enseignemens  de  ladicte  Ville,  qui  acoient  este  mis  an  icelluy  coffre, 
pour  estre  délierez  ausdietz  eschecyns,  en  datte  du  cingtiesme  J'cbrrier  mil  cinq 
cens  trente  quatre.  » 


QUATRIÈME  PARTIE 


L'ADMINISTRATION  DE  LA  COMMUNAUTE  SOUS  LOUIS  XII  ET  AU 
DÉBUT  DU  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  Ier.  (1498-1518). 


CHAPITRE    PREMIER 

LES    ÉCHEVINS.    —    LE    PROCUREUR.    —    LE    RECEVEUR.    —    L'AVOCAT    DE    LA 
VILLH    —    LE    CLERC    DE    LA    VILLE. 

Le  7  avril  1498,  le  comte  Louis  II  d'Orléans  devint  roi  de  France. 
L'administration  de  la  communauté  ne 'fut  pas  troublée  par  ce  change- 
ment politique.  Elle  resta  à  pou  près,  au  début  du  XVIe  siècle,  ce 
qu'elle  avait  été  dans  le  cours  du  XVe. 

Nous  étudierons,  dans  cette  dernière  partie,  l'administration  de  la 
communauté  sous  le  règne  de  Louis  XII  et  au  début  du  régne  de  Fran- 
çois Ier,  ou  plutôt  nous  nous  bornerons  à  compléter,  grâce  à  quelques 
documents  nouveaux,  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Troisième  Partie. 

Repassons  d'abord  en  revue  les  agents  de  la  communauté,  Elus,  pro- 
cureur, receveur,  avocat  de  la  Ville,  clerc  de  la  Ville. 

Les  esleiiz  et  connais  au  gouvernement  des  négoces  et  affaires  de  la 
oillede  Blois*  prennent  au  début  du  XVT  siècle  le  titre  d'eschevins. 

Ce  mot  eschevin  se  trouve  pour  la  première  fois  dans  un  procès-verbal 
des  réparations  des  fontaines  de  Blois  (1511)*.  Il  finira  par  remplacer 
tout  à  t'ait  les  anciennes  expressions  si  diverses. 

Dans  le  registre  de  1518,  à  coté  de  l'appellation  à'esleûz  nous  trouvons 
esleùz  eschevins  au  gouvernement  des  besongnes,  négoces  et  aj/eres 
commun c/s  de  la  ville3. 

Le  terme  <T  eschevin  a  été  emprunté  par  les  Blésois  à  une  ville  voisine, 
probablement  à  Tours  :  On  sait  qu'en  1462  (nouveau   style),  Louis   XI 

1.  Dans  un  acte  de  1508,  archives  de  Loir-et-Cher,  G,  12. 

ï.  Ce  procès-verbal  (Arch.  communales  de  Blois.  DD8)  a  été  publié  par  M.  Dupré, 
Reçue  des  Sociétés  sacantes,  5e  série,  t.  III,  p.  315.  —  Y.  Dupré,  Inst.  mun.  de 
Blois,  p.  34. 

3.  Arch.  communales  de  Blois,  CC\  f"  1. 
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avail  supprimé  le  gouvernement  des  Elus  et  donné  à  cette  ville  la  cons- 
titution de  la  Rochelle  (imitée  des  Etablissements  de  Rouen).  Tours  eut 
alors  un  maire  et  vingt-quatre  escheoins , esleùs pour  le  gouverne- 
ment de  nostredite  ville  de  Tours,  dil  Louis  XI  dans  son  ordonnance*. 

Les  Echevins,  en  compagnie  des  officiers  roj  aux,  affermaient  les  droits 

•de  la  Ville1. Ils  adressaient  au  receveur  des  mandement*  pour  faire  payer 

les  fournisseurs  el  les  employés  de  la  communauté*.  Parfois,  ils  taisaient 

des  voyages  dans  l'intérêl  de  la  Ville*,  allaient  auprès  du  roi  ou  de  ses 

officiers  demander  des  Eaveurs  pour  leurs  administrés. 

Par  lettres  patentes  du  22  novembre  1512,  Louis  XII,  après  avis  de 
son  Conseil  et  des  echevins  de  Hlois.  avail  exempté  les  artisans  de  la 
ville  de  l'obligation  de  payer  des  droits  de  maîtrises  (exception  était 
faite  pour  les  orfèvres,  barbiers,  serruriers  e1  apothicaires).  Les  ouvrages 
des  artisans  ainsi  exemptés  devaient  être  examinés  par  deux  maîtres  de 
chaque  métier,  élus  chaque  année  par  les  echevins,  en  présence  du  pro- 
cureur du  bailliage5. 

Les  Elus  ne  recevaient  probablement  pas  de  gages  au  XVe  siècle  ;  au 
début  du  XVIe  siècle,  ils  avaient  cent  sous  de  gages  annuels0  et,  en  outre, 
de  nombreuses  gratifications  pour  frais  de  voyages7,  pour  leur  présence 
à  certains  services  anniversaires". 

Le  mode  d'élection  des  Elus  n'a  pas  beaucoup  varié  :  généralement, 
on  prenait  deux  echevins  parmi  les  officiers  royaux  et  deux  autres  parmi 
les  marchands.  Enfin,  les  moines  de  Saint- Lomer,  les  chanoines  de 
Bourgmoyen,  les  chanoines  de  Saint- Sauveur  nommaient  presque  tou- 
jours et  à  tour  de  rôle  un  des  leurs0. 

En  1511,  l'échevinage  est  ainsi  composé  :  un  prêtre,  infirmier  de 
l'abbaye  de  Saint- Lomer,  honorable  homme  Raoul  Hurault ,  seigneur  de 
Cheverny  et  audiencier  de  France,  deux  orfèvres,  un  procureur  en  court 
laye  audit  I îlots 10. 

En  1512,  y  a  un  prêtre,  grand-prieur  de  l'abbaye  de  Bourgmoyen,  un 
chevalier,  Jehan  Cothereau,  seigneur  de  Maintenon  et  trésorier  de  Lan- 
guedoc, Raoul  Hurault,  seigneur  de  Cheverny  et  audiencier  de  France, 
et  deux  marchands  de  la  ville11. 

1.  Ordonnance*  des  rois  de  France,  t.  XV,  p.  332.  —  A  Orléans,  les  procureurs 
de  la  Ville  prirent  le  titre  d'échevins  en  1504  (Charles  Estienne,  Etude  sur  le  gou- 
vernement et  l'administration  de  la  rifle  d'Orléans,  positions  des  thèses  de  l'École 
des  Chartes,  1880.) 

2.  Compte  de  1518,  f°  60. 

3.  Compte  de  1518,  f°  145,  v°  et  passim. 

4.  id.  f°  100,  v°. 

5.  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XXI,  p.  504. 

6.  id.  f°  125. 

7.  id.  f°  100,  v°. 

8.  id.  fos  143-144. 

9.  id.  f°«   1,  2,  3.  (Procès- verbal   de  l'assemblée  du  28    décembre 
1517). 

10.  Reçue  des  Sociétés  sauantes,  5"  série,  t.  III,  p.  315  etsuiv. 

11.  Reçue  des  Sociétés  savantes,  5e  série,  t.  III,  p.  315  et  suiv. 
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Chaque  année  ordinairement,  dans  une  assemblée  tenue  à  la  fin  de 
décembre,  les  habitants  élisaient  trois  nouveaux  éclievins,  prorogeaient 
la  charge  d'un  des  Élus  sortants',  et,  de  leur  côté,  les  religieux  de  Saint- 
Lomer,ceux  de  Bourgmoyen  et  les  chanoines  de  Saint-Sauveur  pouvaient 
nommer  un  des  leurs.  Ils  étaient  cinq  Eclievins  en  réalité;  mais  on  con- 
tinua à  les  désigner  par  l'expression  Les  quatre  Esleiiz'1  :  tantôt  c'est 
l'Élu  prorogé  qui  n'est  pas  considéré  comme  un  véritable  échevin,  tantôt 
c'est  l'Élu  ecclésiastique. 

Le  receveur  de  1518  donne  à  l'échevin  ecclésiastique  la  qualité  de 
vénérable  et  discrette  personne ,  aux  deux  éclievins  pris  parmi  les 
officiers  royaux,  celle  d'honnorable  homme,  mais  il  se  dispense  d'en 
donner  une  aux  deux  autres3. 

Au  début  du  XVI0  siècle,  le  procureur  n'est  plus  receveur,  comme  il 
L'était  fréquemment  au  \Y".  Il  ('-tait  nommé  saih  doute  pour  plu- 
sieurs années.  En  1508,  en  1517,  en  151  S,  en  1527,  le  même  personnage 
es1  procureur*.  En  1517.  en  l'appelle  procureur  de  la  communauté  des 
manans  et  habitans*',  en  1518,  procureur  aua  causes  de  la  Ville9.  Il 
avait,  comme  les  éclievins,  cent  sous  d<  s  annuels7. 

Le  receveur  a  alors  le  titre  d<>  receveur  commis  a  recevoir  les  deniers 
de  la  Ville  (1508)*;  de  receveur  des  deniers  commungs  (1518) 9.  Ses  gages 
étaient,  comme  au  XV'  siècle,  de  trente  livres  tournois  par  an10;  c'était  le 
plus  payé  des  olliciers  de  la  communauté. 

Le  receveur  était  élu  dans  l'assemblée  générale,  où  l'on  nommait  les 
éehevins laïques  ;  mais  il  restait  plusieurs  années  en  fonctions.  Celui  de 
1518  fut  nommé  pour  deux  ans  (du  1er  janvier  1517  (vieux  style)  au  -51  dé- 
cembre 1519).  ((  . . .  Aussi  ont  nommé  G  aillai  une  Mareschal  receveur  pour 
avoir  la  charge  de  la  vecepte  des  deniers  commungs  de  laditte  ville 
pour  deux  années  prouchaines  a  venir,  a  commancer  da  premier  jour 
dejanvyerprouchain  venant,  a  ht  charge  de  bien  et  lorjaament  exercer 
laditte  recepte  el  de  rendre  compte  et  payer  le  reliqua  a  laditte  commu- 


1.  V..  par  exemple,  le  procès-verbal  de  rassemblée  du  28  décembre  1517,  compte 
de  1518,   f*4  1,  2, 

2.  Compte  de  1518,  t°  143.  —  Le  receveur  ne  donne  pas  le  titre  d'esleû  à  l'échevin 
dont  on  a  prorogé  La  charge  dans  L'assemblée  «lu  28  décembre  1517  (c'est  Eztlenne 
Billart,  greffier  du  bailliaye  de  Blois)  [compte  de  1518,  fJ  125).  Au  r  L7  de  ce 
compte.  L'échevin  ecclésiastique  n'est  pas  nommé  parmi  Les  Élus  de  1518,  tandis 
qu'Estienne  Billart  est  parfaitement  nommé  parmi  ers  Elus. 

3.  Compte  de  1518,  f°  125. 

4.  Arcli.  de  Loir-et-Cher,  <>.  12.  Compte  de  1518,  E°  1:  f'  125.  —  Arch.  de 
Loir  et-Ch<u\   K.  ?  I!. 

5.  Compte  de  1516,   f*  1  t procès-verbal  de  L'assemblée  du  28  décembre  1517). 

6.  id.  £125 

7.  id.  f°  1 

8.  Arch.  de  Loir-et-Cber,  G.  12. 

9.  Compte  de  1518,  f"  17. 

10.  Compte  de  1518,  f  125.  —  En  marge  il  est  écrit  qu'il  s'est  pavé  lui-même  et 
qu  il  est  satisfait,  per  manus  suas;  tenet  se  pro  contento. 
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niU  dHcelle  ville,  toutes  foiz  et  q  liantes  qu'il  en  sera  par  eulx  requis. 
Lequel  <i  promis  faire*,  » 
Il  devait  remettre  le  registre  des  mises  et  receptes  d'une  année  à  la 

Chambre  «les  comptes  de  1  Mois  \ 

Quand  la.  Ville  faisait  de  grands  travaux,  elle  nommait  un  receveur 
spécial  :  Le  A.V  VIII9 jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  unze, 
fut  faict  assemblée  en  la  maison  de  la  Ville  de  Bloïs  pour  eslire  ung 
homme  qui  auroit  la  commission  a  faire  le  payement  des  maneuores  et 
//•/lis  qui  se  feroieni  a  la  fontaine  de  Blois*. 

L'avocal  de  La  Ville  recevail  soixante  sous  tournois  de  gages  annuels*. 
En  1518,  c'était  un  conseiller  el  avocat  du  roi. 

Le  clerc  de  la  Ville  avait  aussi  des  appointements  :  A  Denis  Gaultier, 
clerc  de  laditte  Ville,la  somme  de  vingt  une  livres  six  solz  tournoys  pour 
ses  gaiges  d'avoir  servi)  laditte  ville  en  Van  de  ce  présent  compte,  et 
pour  ar^ir  esté  chascune  nuyt  en  laditte  année,  entre  le  dimanche  et  le 
lundi,  crier  la  paternostre  avecques  la  clochette  que  l'on  prie  Dieu  pour 
les  trespassé:  ■.  Il  avait,  en  plus,  diverses  gratifications  pour  les 
missions  multiples  dont  on  le  chargeait.  En  1511,  il  inspecte  les  travaux 
de  la  Fontaine  de  la  ville6;  en  1518,  il  fait  enlever  du  lit  de  la  Loire  des 
pierres  qui  pouvaient  blesser  les  châtions"1 ',  fait  nettoyer  les  rues  et 
ruelles,  s'informe  des  personnes  soupçonnées  d'avoir  des  maladies  conta- 
gieuses8, envoie  à  l'Hôtel  Dieu  de  l'Aumône  un  pauvre,  qui  estoit,  par 
1rs  (/rat, s  gelées,  soubz  le  portail  de  Sainct  Solenne*. 

Le  clerc  de  la  Ville  était  aussi  cricur  public.  C'était  lui  qui,  aidé  par 
le  trompette  de  la  Ville,  convoquait  les  habitants  aux  assemblées  géné- 
rales10. A  la  Fête-Dieu,  la  communauté  avait  l'habitude  de  lui  faire 
cadeau  d'une  robbe  de  livrée,  sur  la  manche  de  laquelle  étaient  brodées 
les  armes  de  Blois,  en  orH. 

1.  Compte  de  1518,  f"s  1-16. 

2.  Le  compte  de  1518  ne  fut  remis  à  la  Chambre  des  comptes  qu'en  février  1524 
n.  m    i  (compte  de  151S,  ,f°  17  dans  la  marge  de  droite  . 

3.  Reçue  des  Sociétés  savantes,  5e  série,  t.  111,  p.  315. 
!.   Compte  de  1518.  r  125. 

5.  id.  i"  130. 

6.  Reoue  des  Sociétés  sacantes,  5"  série,  t.  111,  p.  315  et  suiv. 

7.  id.  f°  14'.).  —  Challans  =  bateaux. 

8.  id.  f"  160. 
'.'.               id.  r  n;o. 

10.  id.  f  1. 

11.  id.  f»s  145,  v6  -146. 
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CHAPITRE  II 


LES  ASSEMBLEES  GENERALES.  —  LE  CONSEIL  DE  LA  VILLE 


Sur  les  délibérations  et  la  composition  des  assemblées  générales,  nous 
n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  poui'  le  XV0  siècle. 

Presque  toutes  les  assemblées  se  tinrent  dans  la  maison  commune; 
quelquefois  encore  les  habitants  se  réunirent  dans  l'abbaye  de  Notre-Dame 
de  Bourgmoyen  * . 

Les  échevins  laïques,  avons-nous  remarqué,  étaient  élus  dans  une 
assemblée  qui  avait  lieu  chaque  année  à  la  fin  de  décembre.  La  date 
ordinaire  est  le  28  de  ce  mois2;  il  y  a  des  exceptions.  Les  échevins  de 
151:2  furent  esleiiz  au  gouvernement  des  négoces  et  affaires  de  ceste  ville 
de  Blois,  le  premier  jour  de  Van,  Van  mil  cinq  cens  etunze  (1er  jan- 
vier 1512,  nouveau  style)3.  En  1550  (nouveau  style)  l'élection  se  fit  le  25 
janvier4;  en  1554,  le  24  décembre3. 

Le  plus  ancien  procès-verbal  d'élections  qui  soit  conservé  est  du  28 
décembre  1517°.  Nous  allons  décrire  l'assemblée  dans  laquelle  elles 
eurent  lieu.  On  se  fera  ainsi  une  idée  exacte  de  cet  important  événement 
de  la  vie  municipale. 

L'assemblée  du  28  décembre  1517  fut  présidée  par  le  bailli  et  gou- 
verneur de  Blois.  Elle  se  tint  dans  la  maison  commune,  en  présence  du 
notaire  et  tabellion  juré  du  seel  et  escripture  royal,  estably  aux  contraetz 
du  bailliage  de  Blois,  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal. 

Le  trompette  et  le  clerc  de  la  Ville,  selon  l'ordonnance  du  bailli  et 
autres  officiers  du  roi,  avaient  convoqué  les  habitants  a  son  de  trompe 
et  crij  public. 

Y  assistaient  le  lieutenant  général  du  bailli,  les  échevins,  quelques 
chanoines  de  la  collégiale  Saint- Sauveur,  quelques  religieux  des  abbayes 
de  Saint- Lomer  et  de  Notre-Dame-de-Bourgmoyen,  le  capitaine  de  la 
ville,  le  receveur  ordinaire  du  domaine  du  comté,  le  procureur  de  la 
communauté.  Vingt-quatre  bourgeois  sont  ensuite  nommés  dans  l'acte  : 
nous  distinguons  trois  praticiens ,  deux  pelletiers,  deux  orfèvres,  un 

1.  Ainsi,  en  1511  :  Et  ce  dit  jour  de  dimanche,  après  disner,  fut  /aide  assemblée 
dedans  Nostre  Dame  de  Bourgmoyen...  (Reçue  des  Sociétés  savantes,  5e  série 
t.   III.  p.  315). 

:.'.   Compte  de  1518.  fus  1-16. 

3.  Reoue  des  S<»'ictés  savantes,  5'  série,  t.  III,  p.  315.  —  Bien  que  l'année  civile 
commençât  ;i  Pâques,  on  avait  conservé  l'habitude  romaine  de  considérer  le 
1er  janvier  comme  le  premier  jour  de  l'an. 

4.  Arch.  communales  de  Blois,  Inventaire  de  1571,  n  *,  f1  60. 

5.  id.  n*,  t"  59,  v°. 

6.  Compte  de  1518,  fos  1-16- 
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boulanger.  Le  notaire  ajoute  La  formule  bien  connue  et  autres  en  grant 
nombre  bourgeoys,  maria  us  et  ha  lu  tan*  de  la  ville  de  Blois. 

Le  bailli  invita  les  personnes  présentes  à  nommer  <  l  <  -s  échevins  pour 
Tau  L518  et  un  receveur.  Elles  donnèrent  leur  adois  et  oppinions.  Trois 
nouveaux  échevins  Eurent  nommés  :  François  Filleul,  contrerolleur  en 
Vescuierie  du  roy ,  demeurant  en  la  paroisse  Sainl  Sauveur,  Jehan 
Mare8chal,  demeurant  en  la  paroisse  Saint  -Solenne,  Jehan  Fournyer, 
marchand,  demeurant  en  la  paroisse  Saint-Honoré. 

L'assemblée  prorogea  la  charge  d'un  échevin  de  l">17,  Estienne  Billartf 
greffier  du  bailliage  de  Blois.  «  Et  continue,  —est-il  «lit  dans  l'acte,  — 
Estienne  Billart  avecques  les  dessusdiz  (les  trois  nouveaux  échevins) 
pour  laditte  année,  sans  que  toutes  foiz  la  continuation  dudit  Billart 
puisse  tourner  a  aucune  consequance  arec  tel  religieuse  qu'il  plaira  aus- 
<li:  religieux,  abbé  et  couvent  de  Nostre  Dame  de  Bourg  moyen  de  Bloys, 
qui  ont  ce  droit  en  cesteditte  année  advenir.  )) 

L'échevin  ecclésiastique,  non  élu  dans  l'assemblée  générale,  fut  véné- 
rable et  discrette  personne  frère  Georges  Barreau,  prestre,  religieux, 
censier  de  l'abbaye  Nostre  Dame  de  Bourg moy en* . 

L'assemblée  nomma  ensuite  un  receveur  pour  deux  ans. 

Ces  élections  faites,  le  bailli  les  confirma  du  consentement  de  tous  les 
assistants. 

Quant  au  Conseil  de  la  Ville,  ce  n'était,  au  commencement  du 
XVIe  siècle,  qu'une  délégation  de  l'assemblée  générale,  agissant  au  nom 
de  cette  assemblée.  Il  se  composait  des  officiers  du  roi,  demeurant  à 
Blois,  d'officiers  de  la  communauté  et  de  quelques  bourgeois-. 

L'assemblée  générale  donnait  au  Conseil  pouvoir  de  faire  des  baux, 
d'affermer  les  droits  de  la  Ville,  d'expédier  les  requêtes  présentées  à  la 
communauté.  L'avocat  de  la  Ville  assistait  au  Conseil3. 

Par  le  compte  de  1518,  nous  voyons  que  le  clerc  de  la  Ville  obtint  dix 
livres  tournois  de  gratification,  a  lut/  ordonnée  en  la  chambre  du  Conseil 
de  laditte  ville,  ou  estoient  les  gens  du  roy,  gens  du  Conseil  de  laditte 
ville,  les  esleûz  au  gouvernement  dHcelle  ville,  et  -plusieurs  autres  des 
bourgeois,  manans  et  habitans  d'icelle,  pour  les  causes  contenues  en  sa 
supplication* . 

Dans  le  même  compte,  on  trouve  souvent  les  expressions  «  par  l'or- 
donnance dudit  Conseil  et  esleiiz,  »  «  par  ordonnance'  dudit  Conseil  et 
eschevins  de  laditte  ville,  ))  «  par  V ordonnance  faitte  en  laditte  chambre 
du  Conseil.  )) 

1.  Compte  de  1518,  f°  125. 

2.  id.  fos  1-16  (fin). 

3.  id.  f"  125. 

4.  id.  f°  130. 
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CHAPITRE  III 

RECETTES    DE    LA    COMMUNAUTÉ.    —    DÉPENSES.    —    EMPRUNTS. 

Nous  terminerons  notre  travail  par  un  aperçu  sur  l'état  des  finances 
de  Ja  Ville  au  commencement  du  XVIe  siècle. 

La  source  la  plus  importante  pour  traiter  ce  sujet  sera  le  registre  des 
comptes  de  15181,  le  seul  qui  ait  été  conservé  après  celui  de  1404. 

En  comparant  ces  deux  registres,  on  s'aperçoit  d'une  différence  assez 
grande  :  Le  compte  de  1 104,  —  la  remarque  a  été  déjà  faite  plus  haut,  — 
est  spécial  à  certaines  dépenses  et  recettes,  tandis  que  le  compte  de  1518 
contient  toutes  les  recettes,  toutes  les  dépenses  de  la  communauté. 

Au  début  du  XVIe  siècle,  comme  dans  le  cours  du  XVe,  l'année 
financière  commençait  le  1er  janvier.  Le  compte  dont  nous  parlons 
contient  lès  recettes  et  les  dépenses  faites  depuis  le  1er  janvier  1517 
(ancien  style)  jusqu'à  la  fin  de  décembre  1518 2. 

Les  recettes  de  cette  année  s'élevaient  à  2,781  livres  8  sous  6. deniers 
tournois3.  Les  derniers  folios  du  compte  ayant  disparu,  on  ne  peut 
connaître  le  chiffre  total  des  dépenses. 

Le  receveur  de  1518,  soit  dit  en  passant,  comme  celui  de  1404,  ne  tient 
pas  toujours  son  registre  avec  beaucoup  d'ordre. 

Les  recettes  de  la  Ville  consistaient  alors: 

1°)  Dans  les  revenus  de  ses  immeubles  et  dans  le  produit  des  rentes 
qui  lui  étaient  faites.  Comme  au  XV°  siècle,  elle  louait  généralement  à 
très  long  terme  ses  maisons,  ouvrouers,  granges,  jardins,  prés,  terres, 
gastes,  pêcheries,  loges  des  gardes  des  portes1. 

En  mars  1509  (nouveau  style),  la  communauté  avait  été  autorisée  par 
lettres  patentes  de  Louis  XII  à  bâtir  ou  bailler  a  bastir  des  maisons  sur 
les  arjaulx  du  pont  de  Blois  :  Elle  jouissait  du  revenu  de  ces  maisons5. 

2°)  Dans  la  recette  de  ses  fermes,  qui  étaient: 

(a)  Le  dixiesme  du  vin  vendu  en  destail  en  la  ville,  forsbourgs  et 
banlieue  de  Blois6. 

(b)  L imposition  foraine  de  six  deniers  tournoys  pour  livre  de  toutes 
denrées  vendues  et  revendues  par  marchans  forains  en  laditte  ville  et 
banlieue  de  Bloys.  L'imposition  foraine  frappait  les  marchandises  sui- 
vantes (c'étaient  autant  de  fermes)  : 

1.  Arch.  communales  de  Blois.  ce1. 

2.  I ■•■  17. 

3.  V'  72. 

I.  Compte  de  1518.  f*  18-60. 

5.  Arch.  n;it.  KK.  898,  f°  6,  v°.  —  Arch.  commun,  de  Blois,  inventaire  de  1571, 

[i4  [analyse  de  l'acte).  —  Les  mariniers  de  la  Loire  appellent  encore  arjaulx 
l'avant-bec  et  l'arrière-bec  «l'une  pile  d'un  pont. 

6.  Compte  de  1518,  f°  60. 
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La  peleterie. 

Le  poisson  d'eaue  doulce  et  de  mer. 

1  ,es  g r esses  et  hu il/ es. 

Le  pié  vomi  et  pié  fourché. 

Les  draps  de  soye  et  de  layne. 

Les  layne 8,  chanvres,  (ni lies,  lyns  et  filet z, 

1  *èspicerie  et  mercerie. 

Les  boys,  marrain,foing,  pailles,  pierres  et  meulles, 

La  ferronnerie  et  bapterye. 

1  ,e  cuyr  à  poil  gras. 

La  poullaillerie  et  regreterie  '. 

c)  Les  barrages,  celui  de  Beauce  el  celui  de  Sologne  ". 

Les  fermes  dès  deux  barrages  étaient  données  en  adjudication,  à  l'ex- 
tinction des  feux  (a  la  chandelle  estaincte),  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur*. 

Ce  fut  Louis  XI,  en  1474,  qui  octroya  à  la  ville  de  Blois  Vimposition 
foraine  de  six  deniers  tournois  pour  livre.  On  sait  aussi  qu'il  réforma  le 
barrage. 

Comme  au  XVe  siècle,  ces  aides  ou  fermes  dont  la  Ville  avait  le  pro- 
fit étaient  octroyées  par  le  roi  pour  un  certain  nombre  d'années  seule- 
ment. A  l'expiration  du  terme,  la  communauté  devait  faire  renouveler 
son  privilège*.  Les  revenus  de  l'imposition  foraine  et  des  barrages  avaient 
été  concédés  par  le  roi  pour  l'entretien  spécial  des  ponts  et  chaussées5. 

Les  baux  de  ces  fermes  étaient  signés  par  messeigneurs  les  esleiiz 
pour  le  roi  nostre  sire6,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  dans  les  textes  avec 
les  Elus  de  la  Ville  ou  échevins. 

d)  Fermes  des  perrieres  (carrières)  de  la  Ville7. 

(e)  Recette  faitte  du  prouffit  deii  a  la  ditte  ville  pour  fournir  par  icelle 
ville  comme  marchant  (sic)  de  sel  le  grenier  a  sel  de  Bloys;  lequel  four- 
nissement le  roy  nostre  sire  a  donné  ausdiz  manans  et  habitans;  lequel  droit 
de  fournissement  iceulx  manans  et  habitans  ont  baillé  jusques  a  dix  ans  a 
Simon  Baudet,  Robert  Saussaye,  Jehan  Barrentin  et  Olivier  Saussaye, 
marchans,  en  leur  payant  et  baillant  de  proufflt,pour  chascun  muy  de  sel 
vendu  et  distribué  oudit  grenier,  la  somme  de  six  livres  dix  sols  tournois 8. 

3°)  Dans  la  recette  de  quatre  livres  tournois  données  et  ottroiées  par  le 
roy  nostre  sire  ausdiz  manans  sur  chascun  muy  de  sel  gabelle,  vendu  et 
distribué  ou  grenier  a  sel  de  Bloys,  pour  le  soustenement  et  entretene- 
ment  de  la  fontaine  de  VArcy  9. 

1.  Compte  de  1518,  f°61. 

2.  id.  f°  61. 

3.  id.  f»  61. 

4.  Ribl.  nat.,  Clairambault,  967,  f°  153, 

5.  Compte  de  1518,  f  61. 

6.  id.  f  61. 

7.  id.  f°  66;  f°  150.  va 

8.  id.  V  71. 

9.  id.  f°  69. 
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—  4°)  Dans  la  recette  des  dons  et  laigz  faictz  es  ponths  de  Bloys, 
Saint  Michel,  Chastvé  et  ailleurs  '. 

—  5°)  Dans  la  recette  des  escliellettes*  qui  ont  esté  portées  aux  obseeques 
des  ti'espasséz,  dont  l'on  prent  quatre  deniers  tournois  pour  chascune 
eschelette3. 

Ajoutons  que  la  communauté,  en  1510,  avait  pris  à  ferme  pour  quatre 
ans  un  vieux  droit  féodal,  le  sesterage  (à  Blois,  c'était  un  droit  perçu  par 
le  seigneur  sur*  le  froment)  : 

A  Jacques  Viart,  receveur  du  domaine  du  conté  de  Bloys,  la  somme 
de  deux  cens  quarcnte  livres  tournoys,  en  quoy  sont  obligez  les  habitans 
de  cesteditte  ville  payer  a  la  royne,  nostre  souveraine  dame,  par  chascun 
an,  pour  ledit  droit  de  septrage  (sic),  lequel  a  esté  prins  et  affermé  pour 
quatre  années,  dont  ceste  est  la  troysiesme,  ainsi  que  plus  au  long  est 
déclaré  es  comptes  preceddans  et  lettres  dudit  bail  fait  par  laditte  dameK . 

En  mars  1515,  François  Ier,  par  un  édit  daté  de  Paris,  avait  établi 
dans  chaque  ville  un  contrôleur  des  deniers  communs,  sans  l'avis  duquel 
les  échevins  ne  pouvaient  employer  ces  deniers.  La  royauté  s'était 
aperçue  que  les  impôts  octroyés  aux  villes  pour  l'entretien  des  fortifi- 
cations, des  ponts  et  chaussées  étaient  employés  à  toute  autre  besogne. 
Le  contrôleur  était  payé  par  la  communauté5.  L'office,  à  Blois,  fut  par 
deux  fois  supprimé,  mais  nous  ne  savons  pas  à  quel  moment6.  Quoiqu'il 
en  soit,  l'office  n'existait  pas  en  1518  \ 

Mais  voyons  quelles  étaient  les  principales  dépenses  de  la  communauté  : 

Les  deniers  communs  étaient  employés  pour  les  réparations  du  pont  de 
la  Ville,  du  port,  des  fontaines,  des  chemins8.  Dans  le  compte  de  1518,  il 
n'est  pas  question  de  l'entretien  des  fortifications.  On  était  alors  dans  une 
période  de  paix. 

On  sait  quels  étaient  les  gages  que  la  communauté  donnait  à  ses  officiers. 

En  outre,  comme  au  XVe  siècle,  elle  avait  un  agent  chargé  de  l'horloge 
de  la  Ville  :  A  maistre  Jullian  Couldroy,  orologeur,  la  somme  de  dix 
1m it  livres  tournoys,  c'est  assavoir  douze  livres  tournois  pour  sa  peine  et 
vaccation  d'avoir  gouverné  Vorologe  de  laditte  ville  durant  Van  de  ce 
présent  compte,  et  six  livres  tournois  pour  avoir  gouverné  le  cadran  de 
la  Porte  Chartraine  en  cesteditte  année9... 

Elle  payait  aussi  le  trompette  de  la  Ville  : 

A  Jaque t  Jaquet,  trompeté  de  ladite  ville,  la  somme  de  sept  livres  dix 

1.  Compte  de  1518,  f°  67. 

l'.  =  Clochettes  (diminutif  d'cschelle,  en  bas-latin  schilla,  petite  clocbe;  allemand 
moderne,  Schelle). 

3.  Compte  de  L518,  f   68. 

4-  Id.  f"  132,  r".  —  «  Le  seœterage  de  Blois  [oaut]  chascun  an  environ 

IFIIxx  VU  muis  de/romant...  (Arcb.  Nat.  KK,  303,  f«  26  r  (début  du  XVe  siècle). 
\irh.  commun,  de  Romorantin,  BB  2. 

6.  Ar.h.  commun,  de  Blois,  inventaire  de  1571,  11  4,  t*  35. 

7.  Du  moiii-,  il  n'est  pas  question  du  contrôleur  dans  le  compte  de  1518. 
8    Compte  de  1518,  fos  73-114. 

9.  M  f    150. 
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solz  tournoys,  pour  sa  peine  et  vaccation  d'avoir  servy  laditte  ville  de 
trompette,  en  Van  de  ce  présent  compte*... 

I  ,e  Qotaire  qui  assistait  aux  assemblées  générales  el  rédigeait  les  procès 
verbaux  recevait  des  honoraires*. 

La  communauté  continuait  à  payer  le  capitaine  de  Bloïs,  officier  royal, 
qui. avait,  en    L518,  cinquante  livres  tournois  de  g  comme  c'était 

spécifié  dans  La  transacti le  L379. 

Elle  donnait  aussi  «1rs  gages  à  deux  lieutenants  pour  les  esleûz  du  roi 
à  Blois*,  pour  avoir  cogneù  et  deciddé  des  causes  et  procès  meûz  de 
partie  a  partie,  touchant  l'imposition  de  six  deniers  pour  livre  des  mar 
chandises  que  Von  vend  et  achette'par  les  marchans forains  en  laditte 
ville  et  banlieue,  selon  Vottroy  royal  sur  ce /ait...;  au  greffier  de  ces 
Elus  royaux*,  qui  assistail  aux  baulx  des  fermes  de  la  Ville. 

La  communauté  avait  aussi  la  coutume  de  donner  des  étrennes  aux 
sergents  du  bailliage  et  aux  portiers  du  château  de  Blois6: 

Aua  ser gens  du  bailliage  de  Bloyspour  leurs  estraines  du  premier  jour 
de  l'an,  ainsi  que  l'on  a  acoustumê  défaire,  cinq  solz  tournois...  Aux 
portiers  du  chastel  de  Blois,  pour  leurs  estraines  dudit  jour,  leur  a  esté 
donné  pareille  somme  de  cinq  solz  tournois.. . 

II  faut  ajouter  les  dépenses  annuelles  pour  les  services  anniversaire-  de 
Jean  de  Saveuse  et  de  Marie  de  Clèves7,  le  festage  de  la  maison  com- 
mune9'. 

La  Ville  faisait  toujours  de  nombreux  présents  :  ainsi,  en  1518,  elle 
offrit  du  vin  et  des  viandes  au  duc  d'Urbin,  neveu  de  Léon  X,  quand  il 
passa  par  Blois  pour  aller  à  Vmboiseau  baptême  du  Dauphin9. 

Elle  distribuait  encore  des  aumônes  aux  pauvres10. 

Il  s'était  formé  à  Blois  une  société  d'archers,  qui  recevait  une  subven- 
tion de  la  Ville  :  Aux  archiers  et  compaignons  du  serement  de  l'arc  en 
laditte  ville  de  Blois,  la  somme  de  cent  solz  tournois  a  eulz  ordonnée  en 
la  chambre  du  Conseil  de  laditte  ville  pour  l'entrelenement  de  leurs 
buthes  1i. 

En  1518,  la  communauté  donne  au  bailli  et  gouverneur  de  Blois  un 
brochet  et  une  carpe  de  Loire,  parce  qu'il  ne  voullut  riens  prendre  de 
l'audition  des  comptes  de  Gervaise  Peloquyn**  (marchand  de  la  ville,  qui 
avait  été  receveur  en  1517). 

1.  Compte  de  1518,  f°  156,  v°. 
f-  153. 
I"  125. 
f°  129. 
fu  129. 
f°  143. 
fu  143-144. 
f"  145,  v°. 
i     115-125. 
f°  75.  v°. 
b  124. 
f ■•  120,  v". 


2. 

Id. 

3. 

Id. 

4. 

Id. 

5. 

M. 

6. 

Id. 

7. 

Id. 

8. 

Id. 

9. 

Id. 

10. 

Id. 

11. 

Id. 

12. 

Id. 
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Comme  dans  le  compte  de  1404,  nous  voyons  des  personnes  de  con- 
fiance faire  des  voyages  dans  l'intérêt  de  la  Ville1.  Des  gratifications  sont 
accordées  aux  agents  de  la  communauté8,  aux  sergents  royaux3. 

La  Ville  fait  aussi  des  frais  pour  des  fêtes  et  cérémonies  publiques.  En 
1518,  il  y  eut  des  processions  en  l'honneur  du  Dauphin,  nouveau-né  : 

.1  Jehan  Jiunel\  painctre.  la  somme  de  quarenie  solz  tournoys  pour 
six  escussons  dorez  de  fin  or  aux  armes  delà  Ville  et  six  escussons  dorez 
aux  armes  de  monseigneur  le  Daulphin,  pour  mettre  aux  torches  de 
messeigney,rs  les  eschevins  et  receveur  de  laditte  ville,  quant  Conjîst  les 
procession*  générales  pour  la  nativité  dudii  seigneur*... 

Autres  dépenses  pour  dorer  l«'s  chapeaux  des  échevins  et  la  couronne 
de  la  statue  de  la  Vierge,  qui  était  sur  la  porte  de  la  maison  commune  : 
Ttem,  pour  d'-mij  cent  orfeil  pour  dorer  les  chappeaulx  de  mesdiz  sei- 
gneurs et  le  chappeau  de  CImaige  Xostre  Dame  qui  est  sur  la  porte  de 
la  maison  de  la  Mlle*... 

Pour  l'inspection  du  pont  qui  menaçait  ruine  : 

.1  Denis  Gaultier  (le  clerc  de  la  Ville),  la  somme  de  vingt  solz  tour- 
nois pour  pareille  somme  par  lut/  baillée,  par  Vordonnance  desdiz 
esleiiz,  a  Je/tan  Duloysir,  Jehan  Peletier  et  Jaques  Delacourt,  maistres 
maçons,  et  autres  notonniers  et  charpetiers  (sic),  pour  leurs  peines, 
sallaires,  et  racacions  d'avoir  viseté  le  grant  pont  de  Bloys  par  dessoubz 
les  arrhes  dudit  pont,  pour  savoir  s'il  g  avoit  aucun  denger  pour  le  jère 
rabiller,  de  peur  de  plus  grant  inconveniant  ' . 

Les  impôts  levés  par  le  roi  étaient,  nous  l'avons  déjà  vu  pour  le 
XV   siècle,  une  charge  de  la  communauté. 

L'année  même  de  son  avènement,  Louis  XII,  par  lettres  patentes  du 
mois  de  novembre  1498,  avait  exempté  à  perpétuité  les  bourgoys,  manans 
et  habita ns  demeurons  et  qui  et/  après  demeureront  ou  corps  et  enclous- 
ture  de  ladite  Ville  de  tous  les  impôts  directs  et  indirects.  «  Voulons  », 
dit  le  roi,  <«  qu'ilz  soient  et  demeurent  d'ores  en  avant  perpétuellement  et 
a  tousjours,  frans,  quittez  et  exemps  du  fait  et  contribution  de  toutes 
et  chascunes  noz  tailles,  aydes,  subsides,  imposition  (sic)  equivallent 
(sic)  aux  ailles,  em prurits...  ensemble  de  la  taille  et  soulde  de  nozfranz 
archiers  ou  de  leurs  abillemens,  ou  equivallent  d'iceulx  et  aussi  du 
huityesme  du  vin  que  lesdiz  habitans  rendront  doresenavant  en  détail 
en  ladite  ville  du  creù  de  leurs  Iieritaiges  seullement  sans  fraulde  8... 

1.  Compte  de  1518,  1°  100,  v°. 

1.1.  f  140,  v°;  etc. 

'.*>.  Id  .  fu  160  et  dernier. 

4.  Sans  doute  un  ancêtre  «lu  grand  peintre  Jacob  Bunel,  Dé  à  Blois  le  G  novem- 
bre L558.    Reg.  des  baptêmes.  Saint-Honoré.) 

:>.  Compte  de  1518,  t    1 17,  v°. 

G  Compte  de  1518,  f"  152  r.  —  <)n  sait  que  la  maison  donnée  aux  habitants  par 
Jean  do  Saveuse  s'appelait  la  maison  de  l'Image  \<>irc-Dame.—  Orfeil=  broderie 
d'oi 

Compte  'i-  1518,  !•  159. 

8.  Bibl.  Nat„  t.  fr.,20348  (ancien  Gaignièrcs  8888),  r  '.<:>;  copie  en  papier eontem- 
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Cette  exemption  perpétuelle  de  toutes  sortes  ^'impositions  n'empêcha 
point  François  I  '.  en  1518,  de  demander  une  aide  de  six  cents  livres 
tournois  qui  Eut  octroyée  audit  seigneur  par  les  manants  réunis  en 
imblée  générale  : 

A  maistre  Jeh an  Sapin,  commis  a  la  recepte  extraordinaire  des 
guerres  du  roy  nostre  sire,  la  somme  de  six  cens  livres  tournois  oitroyée 
audit  seigneur  par  les  manans  et  habitans  de  laditte  ville  en  rassemblée 
générale  \ 

Quand  ses  recettes  n'étaienl  pas  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses, 
la  communauté  avait  recour>  aux  emprunts.  Nous  savons,  par  l'acte 
d'assemblée  du  28  décembre  1S17,  que  la  Ville  était  endettée;  depuis 
trois  ou  quatre  ans  elle  avait  été  forcée  de  faire  des  emprunts  à  des  par- 
ticuliers :  11  avait  fallu  d'abord  réparer  la  g rant  fontaine;  en  1514,  on 
avait  fait  de  magnifiques  funérailles  à  la  reine  Anne  de  Bretagne, 
((  laquelle  esloit,  puis  n'a  gueres,  allée  de  oie  a  trespas  ou  chastel  de 
Blois;  le  corps  de  laquelle  avoit  convenu  convoyer  avecques  torches  et 
gens  habillez  de  dueil  de  cesteditte  ville  jusques  a  Saint  Denis  en 
France,  ou  la  sondit  corps  est  inhumé  »  ;  ensuite  la  communauté  avait 
fêté  l'entrée  de  François  Ier  et  de  la  reine,  à  Blois,  et  avait  payé  l'impôt 
déguisé,  connu  sous  le  nom  de  don  de  joyeux  avènement. 

Bien  plus,  Louis  XII,  François  Ier  et  la  reine  avaient  fait  plusieurs 
emprunts  sur  les  deniers  communs  ;  on  constatait  avec  peine  qu'il  n'en 
avait  esté  rendu  aucune  chose. 

Les  prêteurs  de  la  Ville  s'impatientaient  et  voulaient  être  remboursés. 
Pour  le  remboursement,  la  Ville  vendrait-elle  quelques  rentes,  quelques 
immeubles  ou  affermerait-elle  quelques-uns  de  ses  droits  pour  trois, 
quatre  ou  cinq  ans  ? 

Telle  était  la  question  que  devait  résoudre  l'assemblée  du  28  décembre 
1517.  Il  fut  convenu  que  l'on  «  baillerait))  deux  fermes,  le  fournissement 
du  grenier  à  sel  et  le  dixième  du  vin  vendu  en  détail,  à  la  charge  pour 
les  preneurs  d'avancer  à  la  communauté  quelques  deniers2. 


Nous  avons  arrêté  nos  recherches  aux  premières  années  du  XVIe  siècle, 
alors  que  Blois,  de  capitale  de  fief,  est  devenu  résidence  royale. 

poraine  de  la  charte.  —   Ordonn.  des  rois   de  Fr.  xxr,  p.  139.  —  Bernier.  op.  cit. 
Preuves,  p.  xxxvn  (texte  fautif). 

1.  Compte  de  1518,  fu  140. —  Déjà  en  1516,  François  Ier  avait  demandé  mille  livres 
aux  habitants  :  «  Autre  sac  dedans  lequel  sont  cinq  lettres  /latentes  du  Roy  :  La 
première  du  oingtquatrlesme  Aporil  mil  cinq  cens  seize,  signée  de  Neuf oille,  par 
lesquelles  (sic)  le  Roy  requiert  aus  habitans  de   la  Ville  de  Blois  luy  fournir  et 

aider  de  la  somme  de   mil  liores; »   (Inventaire  de   1571,  f°  39,  v°,  Bibl.  de 

Blois,  II*.) 

2.  Compte  de  1518,  fui  1-16. 
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Dans  la  Première  Partie,  nous  avons  montré  qu'il  était  impossible  de 
trouver,  jusqu'à  la  fin  du  XII0  sièele,  la  moindre  trace  d'organisation 
municipale  à  Blois.  L'administration  de  la  Ville,  confiée  d'abord  aux 
représentants  des  Carolingiens,  passa,  dans  le  cours  du  Xe  siècle,  aux 
mains  des  officiers  du  comte,  devenu  en  réalité  indépendant. 

Dans  l;i  Deuxième  Partie,  nous  avons  remarqué  que,  de  la  fin  du 
XIIe  siècle  au  milieu  du  XIVe,  grâce  aux  affranchissements,  aux 
importants  privilèges  accordés  à  la  classe  inférieure,  la  communauté  et 
son  administration  se  développèrent  d'une  façon  continue,  mais  très 
lente.  La  véritable  administration  municipale  ne  date  que  de  la  fin  du 
XIVe  siècle,  et  c'est  surtout  sous  l'influence  des  dangers  de  l'invasion 
anglaise  qu'elle  a  fait  de  rapides  progrès. 

Au  XVe  siècle,  les  rouages  de  cette  organisation,  que  nous  avons  exa- 
minés dans  la  Troisième  Partie,  fonctionnent  à  peu  près  régulièrement. 

On  a  pu  voir  aussi  l'intervention  de  plus  en  plus  fréquente  de  la 
royauté  dans  les  affaires  des  habitants,  grâce  aux  appels  portés  devant 
un  bailli  royal  d'une  ville  voisine  (Orléans,  Chartres,  Amboise)  et  devant 
le  Parlement  de  Paris. 

Un  autre  fait  intéressant  à  noter  est  l'immixtion  du  clergé  dans 
l'administration  de  la  communauté  :  nous  avons  dit  que  les  Chanoines 
réguliers  de  Notre-Dame- de- Bourgmoyen,  les  Bénédictins  de  Saint- 
Lomer,  les  chanoines  de  l'église  collégiale  Saint-Sauveur  avaient  des 
représentants  parmi  les  Élus. 

Si  maintenant  nous  cherchons  à  connaître  l'état  d'esprit  des  habitants", 
nous  pouvons  constater  que,  pendant  toute  cette  période,  il  fut  en 
général  très  calme.  Il  n'y  a  point  à  signaler  de  ces  révoltes  sanglantes, 
de  ces  actes  d'insoumission,  de  ces  haines  profondes  entre  la  bourgeoisie 
et  le  «commun)),  comme  il  y  en  eut  parfois  dans  les  villes  du  nord  de  la 
France. 

D'ailleurs,  la  population  devait  être  forcément  pacifique,  composée 
qu'elle  était  en  majeure  partie  d'officiers  dépendant  du  château, 
d'hommes  de  lois,  de  marchands  et  d'artisans  qui  ne  vivaient  dans  l'ai- 
sance que  grâce  au  voisinage  du  seigneur  et  de  sa  cour. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


ACTE  DE  VENTE  D'UNE  TERRE  DEPENDANT  DE  SAINT-LUBIN  DE  SUEVRES,  SISE 
DANS  LA  VILLE  DE  BLOIS  «  IN  VETUS  (sic)  CASTELLO  )).  BLOIS,  DECEMBRE 
903. 


£  Magnifico  fratri  Odolgarii  et  uxor  sua  Siranna  emptores.  Nos  enim 
Siefredus  et  uxor  sua  Ingelsindis  necnon  et  Godolbertus  et  uxor  sua 
Rainberga  vendi tores.  Constat  nos  vobis  vendere  vel  tradere  terra  cum 
ortile  de  ratione  Sancti  Leubini  et  de  hereditate  Aldefredi  :  Habet  ipsa 
terra  in  longum  perticas  iuior  et  in  transversum  similiter  et  est  in  Bleso 
Castro,  intus,  in  vêtus  Castello.  Terminatur  de  utrisque  parti  bus  ipsa 
terra.  Unde  accepimus  a  vobis  pretium  sicut  inter  nos  bene  complacuit 
vel  aptificum  fuit,  hoc  in  argento  solidos  v,  ita  ut  ab  hac  die  quicquid 
de  ipsa  terra  facere  volueritis,  eo  modo  ut  annis  singulis  missa  Sancti 
Leubini,  qme  est  in  mense  septembrio,  in  censum  denarios  n  exsolvant. 
Si  quis  vero  si  fuerit  post  liunc  diem  aut  nos  ipsiaut  ullaemissapersona 
qui  contra  vos  vel  contra  hanc  venditioncm  istam  aliquam  calumniam 
aut  repetitioneni  inf  rangere  prœsumpserit  illud  quod  repetit  non  vindicet, 
sed  insuper  contra  cui  litem  intulerit  solidos  lx  niulta  componat.  Et 
ha?c  venditio  ista  omnique  tempora  firma  permaneat  inconvulsa.  Actum 
Bleso  Castro. 

Signum  Siefredi,  —  Signum  Ingelsindis,  uxor  sua,  — Signum  Godol- 
berti, —  Signum  K'ainbergane,  uxore  sua, —  Signum  Gilethardi,  — 
Signum  Badelindis  uxore  sua,  qui  hanc  venditionem  istam  fieri  et 
adfirmare  rogaverunt.  —  Signum  Aldefredi  cujus  hereditas  est.  Signum 
Hildramui.  Signum  Anseberti.  Signum  Warini.  Signum  Gauzfredi. 
Signum  Hildebranni.  Data  in  mense  decembrio,  anno  X,  régnante 
Karolo  regc. 

t  Ego,  Haimo,  indignus  presbyter,  subscripsi. 

bives  de  Loir-et-Cher,  B,  Prévôté  de  Suèvres.  —  Original  bien  consen 
Remarquer  dans  ce   texte  La  contusion  des  cas,  les  noms  propres  tous  germani- 
ques, le  génitif  germanique  du  nom  de  femme  Rainberga    [Signum  Rainbergane, 
■■<■  sua).  —  La  dernière  ligne  c-i  en  cursive  allongée.—  I      n  ste  du   texte  est 
on  minuscule  carolino.  —  Les  deux  chrismes  son!  informes. 
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II 


GRANDE  CHARTEDE  PRIVILÈGES,    ACCORDÉE   PAR    LOUIS    Ier    (  iOMTE  DE  BLOIS 
ET  DE  CLERMONT-SUR-OISE.  —   MLOIS,  7  JUIN  1106. 


[I]  In  noraine  patris  el  liln  et  spiritus  sancti,  amen.  Ego,  Ludovicus, 
cornes  Blesis  et  Claromontis,  ad  honorera  Dei  et  patrie  utilitatem,  omni- 
bus tam  futuris  quam  presentibus  notum  fieri  volo  quod,  amore  Dei  et 
pro  remedio  anime  mee  et  animarum  boni  patris  mei  felicis  memorie 
comitis  Theobaldi  et  antecessorum  meorum,  laudantibusetconcedentibus 
domina  matre  mea  Adelicia  comitissa  et  uxore  mea  Kathcrina  et  fratre 
meo  Philippo  et  sororibus  meis  Margarita,  Isabella,  Adelicia,  salvo  jure 
ecclesiarum  et  militum,  omnes  homines  Blesis  infra  banlivam  Blcsi^ 
manentes  tailliam  michi  debentes  et  eorum  heredes,  a  taillia,  ablatione, 
impruntato  et  roga  coacta  de  cetero  penitus  quitto  et  inmunes  esse  con- 
cedo.  —  [II]  Quicunque  vero  Blesis  vel  infra  banlivam  Blesis  herberia- 
gium  habebit,  quinque  solidos  Blesensium  singulis  annis  persolvet  tan- 
tum  et  pro  unaquaque  domo  quam  prêter  herberiagium  habebit  quinque 
solidos  similiter,  exceptis  pressoriis  nisi  domini  ibi  manserint  vel  aliis 
locaverint.  —  [III]  Siautem  herberiagium  divisum  fuerit,  quotdomusex 
eo  facte  fuerint,  pro  unaquaque  domo  quinque  solidos  persolvent.  —  [IV] 
Si  aliqua  domus  décident,  ita  quod  platea  a  domo  vacua  remaneat,  ego 
nichil  ibi  capiam,  donec  platea  reedificetur.  —  [V]  Reddetur  michi  hec 
censa  vel  mandato  meo  in  festo  sancti  Hillarii. —  [VI]  Si  quid  autemde 
censa  hac  ea  die  reddendum  defecerit,  deffectus  die  crastina  in  dupplo  a 
burgensibus  communiter  michi  reddetur. —  [VII]Si  pauperes  se  gravatos 
esse  conquesti  fuerint  ad  consilium  et  moderamen  bonorum  virorum, 
super  quos  consilium  ville  erit,  super  pauperes  dispensabitur.  —  [VIII] 
Omnes  Blesis  infra  banlivam  Blesis  manentes  qui  de  mea  servili  condi- 
tione  erant  et  eorum  heredes  et  teneuras  ab  omni  jugo  servitutis  mee 
penitus  quitto  et  absolvo.  -  [IX]  Quilibet  res  suas,  si  vendere  voluerit, 
vendat;  et,  si  a  villa  recedere  voluerit,  liber  et  quietus  recédât,  nisi 
forisfactun  fecerit;  et,  si  forisfactum  fecerit^  ad  judicium  ville,  ante- 
quam  recédât,  illud  emendabit.  —  [X]  Quicumque  Blesis  vel  infra 
banlivam  Blesis  mansurus  venerit,  manere  ibi  poterit  justitiam  faciendo 
secundum  ville  consuetudines.  —  [XI]  Forisfacta  vinearum,  prato- 
rum,  viridariorum  et  hortorum,  sicut  ante,  mea  sunt.  —  [XII]  Qui 
equos  vel  alia  animalia  hominum  Blesis  vel  banlive  in  meis  nemoribus 
invenerit,  non  ducet  illa  nisi  Blesis  ad  ballivos  meos.  —  [XIII]  Quilibet, 
quocumque  die,  plegium  suum  extra  domum  suam  nantare  poterit,  si 
eum  esse  plegium  notum  fuerit  vel  nisi  plevinam  negaverit  antequam 
nantum  capiatur  ;  ego  plegium  meum  nantabo  sicut  soleo,  nisi  plevine 
emendande  plegium   dederit.  —   [XIV]  Creditionem   in   meis  cibis   et 
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comitisse  Blesis  emendis  ad  très  persolvendam  raenses  habeo.  —  [XV] 
Pretium  ciborum  meorum  et  comitisse  habeo,  sicut  soleo.  —  [XVI]  Qui 
vadiuin  elerici  vol  milites  vel  alicujus  servientis  mei  habebit,  non  tenebit 
illud  ultra  viginti  dies  nisi  spontesua;  et  tune  sine  causa  vendere  poterit. 

—  [XVIIJ  Nullus  eorum  capietur  vel  captus  tenebitur  vel  ipsius  res,  si 
plegium  veniendiad  jus  dare  poterit,  nisi  pro  multro,  proditione,  thesauro 
invento,  incendio,  horaicidio,  rapto,  furto   super  accusatum  manifestis. 

—  [XVIII]  Quicumque  possessionem  suam  Blesis  vel  infra  banlivam  ha- 
buerit,  nichilex  ea  perdel  prôquocumque  forisfacto,  dumjuri  stare poterit. 

—  [XIX]  Nullus,  Blesisvelin  banlivamanans,extraBlesismichi  biennum 
vel  corvatam  faciet. —  [XX]  Mecum  vel  cuin  raandato  meoin  exercitum 
et  expeditioneni  meamibunt,  sicut  soient,  ubicumque  voluero,  quotiens 
submoniti  fuerint.  —  |  XXI]  Nullum  de  foris  banlivam  tailliam  michi 
debentem  retinere  poterunt,  nisi  de  meo  assonsu.  —  [XXII]  Tabernarius 
pretium  lagene  recipiet;  de  appertione  taberne  denarium  habebit;  quo- 
tiens   tabernam    minorabit,   obolum;    et   hoc  totum   sine  procurations. 

—  [XXIII]  Mollendinarii  annonam  ad  pondus  récipient  et  ad  idem 
pondus  reddent.  —  [XXIV]  Nullus  ante  horam  tertiam  quicquam  émet 
ad  revendendum.  —  [XXV]  Venditionem  vini  mei  ad  bannum  habeo, 
sicut  soleo.  —  [XXVI]  Quotiens  prepositus  Blesis  aut  servientes  aut 
custos  turris,  sive  sit  miles  sive  serviens,  innovabuntur,  unus  post  alte- 
rum  juret  se  omnes  lias  consuetudines  stabiliter  etbona  fîdeservaturum. 

—  Ego  etiam  eas  firmiter  et  fideliter  tenendas  propria  manu  mea  juravi, 
et,  ex  precepto  meo,  juraverunt  Gaufredus  Conterus,  Petrus  de  Villabe- 
ton,  Hugo  de  Cormereto,  Gaufredus  Borrel  de  Buriaco,  Hamelinus 
Ternerii,  Odo  de  Cormereto,  Guillermus  de  Rilliaco,  Philippus  de 
Quarterio,  Hervetus  de  Bello  Videre,  Garnerius  de  Rilliaco,  Willelmus 
de  Orrevilla(?),  Philippus  de  Lenda,  Robertus  de  Sancto  Dionisio,  Gaufri- 
dus  de  Pomereto,  Ragenaldus  Maroscallus,  Ragenaldus  Corteis.  Testes 
sunt:  magister  Ragenaldus,  prepositus  sancti  Salvatoris,  Gaudinus, 
Guillelmus  Ayver,  Ragenaldus  do  Scallis,  magister  Gaufredus,  magister 
Garinus,  magister  Guillelmus  canonici  sancti  Salvatoris;  Philippus, 
abbas  Béate  Marie,  Ragenaldus  de  Oschamps,  Guillelmus  Prunelle, 
Garinus  de  Fresia,  Odo  Decanus,  Johannes  Crispini,  Ivonetus  Adam. 
Actum  Blosis,  publiée,  in  curia  mea,  et  féliciter,  et  a  populo  Blesensi 
communiter  juratum  et  sollempni  firmatum  sacramento.  Ne  ergo  appos- 
terorum  (sic)  malitia  valeat  infirmari,  litteris  annotari  et  sigillo  meo  con- 
firmari  precepi.Datum  anno  Incarnationis  dominicemillesimo  contesimo 
nonagesimo  sexto,  per  nianiim  Theobaldi  cancellarii  mei,  septima  die 
Junii. 

Lesdittes  lettres  non  signées,  scellées  en  cire  vert  sur  laz  de  soye  jaune 
et  vermeille.  Cottécs  au  douz,  près  le  seel:  X. 

(Bibliothèque  Nationale.Clairambault,  963,  Cartulaire  delavillede  Blois,f°»  58-62). 
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III 


SUPPLIQUE  ADRESSEE  PAR  LAURENT,  AIUIK  DE  SAINT-LOMBR,  \r  COMTE 
GAUTIER,  POUR  L'ENGAGER  a  NE  PLU8  PERCEVOIR  LE  FESTAGE  SUR  LES 
MANANTS  DE  L'ABBAYE  DEMEURANT  DANS  LA  BANLIEUE  DE  BLOIS.  (SANS 
DATE).  ENTRE  1218  ET  MAI  1  226. 


Supplication  por  le  festage.  C.  I. 

Dominis  suis  in  Xpisto  karissimis,  Galtero,  oobili  comiti  Blesis,  et 
Margarite,  uxori  ejus,  nobili  comitisse,  L.,  divina  permissione  Sancti 
Lauoomari  Blesis  minister  humilis,  totusque  ejusdem  loci  conventus, 
salutem  in  Domino.  Benignitati  et  Celsitudini  vestro  duximus  suppli- 
candum  attentiusque  requirendura  quatinus,  pro  a  more  Dei  et  pro  honore 
vestro,  a  perceptione  festagii,  quod  ab  hominibus  nostris  infra  banlivam 
Blesis  contra  justitiam  et  in  nostre  prejudicîum  ecclesie  non  minimum 
percipitis,  penitus  desistatis.  Nos  enim  tantam  injuriam  patienter  susti- 
nere  non  possemus;  sed  nos  non  probibemus,  imnio  permittirnus  et  con- 
cedimus,  quod  in  hominibus  nostris  infra  banlivam  Blesis,  exceptis 
servientibus  nostris,  cessante  festagio,  talliam  et  alias  obnoxietates 
habeatis,  sicut  bone  memorie  cornes  Theobaldus,  Francie  scnescallus, 
habebat.  Valete. 

(Bibliothèque  Nationale,  fonds  latin.  10108,  Cartulaire  du  comté  de  Blois,  f°  5.) 


IV 


LES  HABITANTS  Ql  I    DEPENDAIENT  DES  TEMPLIERS  PASSENT  SOLTS  LA  DEPEN- 
DANCE DIRECTE  DU  COMTE.  —  FÉVRIER  1246  (NOUVEAU  STYLE). 


La  péz  fête  entre  le  conte  et  le  Temple  dou  contenz  des  choses  ci 
desouz  escrites.  C.  XL. 

1  ni  versis  présentes  litteras  inspecturis,  frater  Raginaldus  de  Vichicr, 
domorum  militie  Templi  in  Francia  preceptor,  salutem  in  Domino. 
Noverint  universi  quod,  cum  esset  contentio  inter  nos  et  fratres  nostros, 
ex  una  parte,  et  nobilem  virum,  Johannem,  comitem  Blesensem,  ex 
altéra,  super  hoc,  videlicet  quod  dicebamus  nos  habere  in  Castro  Blesensi 
et  (et)  in  banliva  Blesensi  homines  nostros  quittos  et  liberos  ab  omni 
exactione  et  consuetudine  dicto  comiti  faciendis  vel  exibendis,  dictus  vero 
cornes  e  contrario  diceret  omnes  homines  nostros  Blesis  vel  infra  banli- 
vana  Blesis  manentes  sibi  teneri  ad  modum  aliorum  burgensium  suorum 
Blesensium  ad  exactiones  et  consuetudines  quaslibet  faciendas;  tandem, 
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de  bonorum  virorum  consilïo,  intcr  nos  et  dictum  comîtem  pacificatum 
est  in  hune  modum,  videlicet  quod  nos  quittavimus  dicto  comiti  et 
heredibus  suis,  in  comitatu  Blesensi  succedentibus,  omnes  homines, 
quos  habebamus  in  Castro  Blesensi  et  infra  banlivam  Blesis,  exceptis 
hominibus  nostris  et  rébus  aliis  quibuscumque,  que  habebamus  tempore 
facto  compositionis  apud  Villam  Join,  in  perpetuum  explectandos  et 
tenendos  secundum  quod  alios  burgenses  suas  Blesis  manentes  infra 
banlivam  Blesis  ex  pi  ectare  consuevil  et  tenere.  Quittavimus  etiam  comiti 
predicto  et  heredibus  suis  predictjs  novem  solidos 

Dictus  vero  cornes,  pro  quittatione  predictorum  hominum  et  rerum 
aliarum  predictarum,  assignavit  nobis  centum  et  duodecim  solidos  et 
abvem  denarios  Blesensis  monete  annui  redditus  in  carnificeria  sive 
bocheriasua  de  Blesis,  a  nobis  annuatim,  in  perpetuum,  in  nativitate 
Domini  et  in  nativitate  beati  Johannis  Baptiste  percipiendos  et  habendos. 
Concessit  etiam  nobis  dictus  cornes,  ad  nostra  negotia  procuranda, 
iiiiuni  seri  ientem  habendum  in  perpetuum  in  sua  villa  Blesis.  itatamen 
quod  de  hominibus  Blesis  vé\  infra  banlivam  Blesis  nianentibus  accipi 
non  possit.  quittum  el  liberum  ab  omni  exactione,  consuetudine  et  rede- 
vantiis  aliis  quibuscumque  ad  dictum  comitem  et  heredes  suos  pertinen- 
tibus,  ita  tamen  quod,  si  dictus  serviens  aliquod  opus  sive  ministerium 
exercuerit  vel  fecerit  in  dicta  villa  Blesis,  tenebitur  ad  illas  redevantias, 
quas  alii  homines  Blesis  manentes,  illud  idem  ministerium  exercentes, 
ratione  ministerii  facere  et  exhibere  tenentur,  quamdiu  idem  serviens 
dictum  ministerium  exereebit.  Concessit,  insuper,  nobis  dictus  cornes 
quod  domum,  que  fuit  Yvonis  de  Corbevilla,  cum  grangia  et  aliis  appen- 
ditiis  dicte  domus,  sitam  in  Britonaria  Blesis  prope  castrum,  et  septem 
arpenta  pratorum,  siia  apud  Chaalles,  que  nos  possidebamus  tempore 
compositionis  inîer  nos  et  dictum  comitem  habite,  nos  extra  manum 
nostram  ponere  idem  cornes  vel  heredes  sui  predicti  nullatenus  compel- 
lent,  sed  omnia  predicta  nobis  licebit  tenere  perpetuo,  pacifiée,  et  habere, 
salva  tamen  dicto  comiti  et  heredibus  suis  omni  justitia  alta  et  bassa  in 
rébus  supradictis.  Quod  ut  ratum  et  firmum  permaneat,  présentes 
litteras  dicto  comiti  sigilli  nostri  munimine  dedimus  roboratas.  Datum 
anno  Domini  m°  ce0  quadragesimo  quinte,  mense  februario. 

(Bibliothèque  Nationale,  fonds  latin,  101U8,  Cartulaire  du  comté  de  Blois,  t"  22 
v  —  23  \". 

V 

I  I  \  RIER    12  M'»  (nOI  vi.  \i     ST\  LE) 

Li  Templier  ne  poenl  avoir  homes  ne  femmes  a  Blois  ne  dedenz  la 
banleue  sanz  la  \olenté  le  conte,  fors  i  serjant  et  fors  lor  homes  de 
Villejoin.  —  C.  xli. 
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Universis  présentes  litteras  inspecturis,  frater  Raginaldus  de  Vichier, 
domorum  militie  Templi  in  Francia  preceptor,  salutem  in  Domino. 
Nfoverinl  universi  quod  nos,  pro  aobis  el  pro  fratribus  oostris,  concessi- 
mus  nobili  viro,  Johanni  de  Cas tellione,  comiti  Blesensi,  quod  nos,  de 
cetero,  sine  voluntate  el  assensu  spécial]  el  ex  presso  comiti  s  Blesensi  s, 
quicumque  fuerit,  aliquos  homines  seu  feminas  habere  vel  retinere  non 
poterimus  in  villa  Blesensi  nec  infra  banlivam  Blesensem  aliquo  modo, 
prêter  quam  unicum  servientem  in  villa  Blesis,  el  preterquam  homines 
nostros,  quos  habemus  el  babebimus  in  villa  que  dicitur  Villa  Join,  eo 
modo  quod  in  litteris  dicti  comitiset  nostris  de  compositione  facta  inter 
nos  et  Ipsum  comitem  confectis  plenius  continetur.  Quod  ul  ratum  et 
fïrniuin  permaneat,  dicto  comiti  et  heredibus  suis  litteras  nostras  super 
hoc  dedimus,  sigilli  nostri  munimine  roboratas.  Datum  anno  Domini 
m0  cc°  quadragesimo  quinto,  mense  februario. 

(Bibliothèque  Nationale,  fonds  latin,  10108,  f°  23,  v\) 


VI 


ARRET  DU  PARLEMENT  QUI  INTERDIT  AUX  MANANTS  DE  BLOIS  DE  CONSTITUER 
DES     PROCUREURS     SANS     LE  CONSENTEMENT    DE  LEUR     COMTE.   —  PARIS, 

10  mai  1332. 


Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  ins- 
pecturis, salutem.  Notum  facimus  quod,  cum  dilectus  et  fidelis  frater 
noster  Blesensis  cornes  in  curia  nostra  conquestus  fuisset  super  eo  quod 
dicebat  quod,  licet  burgenses,  submanentes  et  habitatores  sue  ville  de 
Blesis  et  ejus  suburbii  corpus  vel  communiam  aliquam  non  haberant 
(sic)  nec  habebant,  sicque  constituere  procuratorem  non  possunt  nec 
debeant  (sic)  nisi  ipsius  comitis  vel  gentium  suarum  primitus  optenta 
(sic)  licentia  vel  ipsissufficienter  requisitiset  in  negligentiam  concedendi 
predictam  licentiam  constitutis,  nichilominus  burgenses  et  submanentes 
predicti  quosdem  (sic)  constituerant  procuratores  générales,  virtute  qua- 
rumdam  litterarum  nostrarum  nostro  baillivo  Aurelianensi  directarum, 
et,  ex  licentia  dicti  baillivi  vel  commissarii  ab  eo  deputati,  licet  in  mora 
vel  negligentia  non  esset  vel  fuisset  dictus  cornes  eisdem  burgensibus 
constituendi  procuratores  licentiam  concedendi;  nam,  cum  fuerat  per 
commisarium,  ex  parte  dicti  baillivi  vel  ipsius  locum  tenentis  constitutum, 
virtute  dictarum  litterarum  nostrarum,  requisitus  ut  habitatoribus  et 
burgensibus  antedictis  licentiam  constituendi  procuratores  concederet 
pro  eorum  libertatibus,  juribus  etfranchisiis,  quas  se  habere  asserunt, 
defendendis,  prosequendis  ac  tuendis,  ipse  eisdem  ac  dicto  commissario 
responderat  quod  licentiam  constituendi  procuratores  in  predictis  conce- 
deret, dum  tamem  eidem  comiti  personas,  contra  quasli[ti]gare  ac  causas 
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quas  prosequi  intendebant,  primitus  declararent,  et  quod  alias  eis  concé- 
derez] licentiam  procuratores  constituendi  petendo  eidem  per  dictum 
commissarium  jus  fieri;  qua  responsione  non  obstante,  et  ipso  in  negli- 
gentia  vel  mora  aliqua  non  existante,  ut  dicebat,  dictus  commissarius 
licentiam  predictam  dictis  burgensibus  et  submanentibus  concesserat, 
quod  tamen  facere  non  debebat.  Quare  petebat  dictus  cornes  ut,  cum  ad 
ipsius  instantiam  et  requestam,  virtute  certarum  nostrarum  litterarum, 
predicto  Aurelianensi  baillivo  directarum,  depredicta  responsione  quam 
fecerat  facere  mentioneni,  dictus  baillivus  dictum  procuratorium  suspen- 
disset,  prout eidem  mandatum  fuerat,  dictus  procurator  anullaretur;  visa 
responsione  sua  predicta,  plures  etiam  alias  rationes  ad  finem  predictam 
proponendo,  dictis  burgensibus  et  submanentibus  e  contrario  proponen- 
tibus  quod  dictus  cornes,  ex  eorum  parte  et  per  dictum  commissarium 
suffîcienter  requisitus,  secundum  tenorem  nostrarum  litterarum  predicta- 
rum  ex  eorum  parte  impetratarum  ut  eis  licentiam  concederet  procura- 
tores  constituendi  pro  eorum  libertatibus,  juribus  et  franchisiis  deffen- 
dendis  ac  tuendis,  hoc  facere  recusaverat  ac  negligens  fuerat  et  remissus 
in  predictis,  nec  opportebat  ut  ipsi  exprimèrent  personas  vel  causas  quas 
prosequi  intendebant,  propterquod  dicebant  quod  licentia  predicta,  per 
dictum  commissarium  eisdem  concessa,  justa  et  rationabilis  erat  et  fuerat 
et  quod  dictum  procuratorium  tenere  et  remanere  debebat,  predicta  sus- 
pensione,  per  dictum  balivum  facta,  revocata  et  anullata,  ad  dictum  finem 
plures  alias  proponentibus  rationes;  auditis  igitur  rationibus  huic  inde  a 
dictis  partibus  propositis,  visisque  litteris  impetratis  ac  procuratorio  pre- 
dictOj  necnon  instrumentis  confectis  super  responsionibus  quas  fecerat 
dictus  cornes,  consideratis etiam  aliis  quecuriam  nostram  monere  poterant 
et  debebant,  per  arrestum  curie  nostre  dictum  fuit  quod  dictus  cornes  non 
fuerat  in  negligentia  concedendi  licentiam  dictis  habitatoribus  vel  bur- 
pMisibus  constituendi  procuratores;  propter  quod  dicta  curia  dictum 
procuratorium  qiiatenus  de  facto  processeratanullavitetpronunciavit  non 
valere.  Dictum  etiam  fuit  quod,  si  burgenses  vel  submanentes  predicti 
constituere  procuratores  voluerint  pro  eorum  juribus,  franchisiis  vel 
libertatibus,  quas  habent,  tuendis,  defïendendis  seu  aliis  prosequendis, 
dictum  comitem  seu  ejus  gentes  requirent,  ut  dictam  concédât  licentiam 
declarendo  causas  ac  personas  quas  prosequi  intendent,  quasi  in  predictis 
casibus  dictus  cornes  predictam  licentiam  concedere  voluerit,  sufficienter 
requisitus,  hoc  eis  concedetur.  Per  gentes  nostras  dictum  etiam  fuit  ut 
predictis  habitatoribus  seu  burgensibus  reservatur  ut  cursus  temporis  a 
data  piocuratorii  predicti  eisdem  non  noceat  vel  currat  in  eorum  preju- 
dicium,  si  quam  tune  habebanl  causam  \ el  causas  m  ((iiibus  cursus  tem- 
poris posset  eisdem  aliquod  prejudicium  generare.  In  cujus  rei  testimo 
nium,  presentibus  litteris  uostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Pari- 
sius,  in  Parlamento  nostro, die  Xa  maii,anno  Domini  M°CCC° XXXII0. 

I  VrctaiTes  Nationales,  KK.  894,  i  ■  58  i    59.) 
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VII 

BLOIS,  25  JUILLET  18  15. 

Unes  lettres  de  feu  de  bonne  mémoire  Loy s  de  Chastillon,  conte  de 
Blois  et  seigneur  d'Avesnes,  touchant  la  somme  de  XVI  cens  livres  mise 
en  depost  eu  une  huche  en  l'église  de  Saint  Sauveur  de  Blois,  dont  la 
teneur  s'ensuit  : 

Nous,   Loys  <l<i  Chasteillon,   conte  de  Blois  el  seigneur  d'Avesnes, 
faisons  sâ^  oir  a  tous  que  plous  avons  eu  et  receti  el  a\  ons  par  devers  nous 
unes  lettres  passées  et  accordées  par  les  manans  et  habitans  de  no-stre 
ville  et  banlieue  de    Blois   eu   la  présence   de  Pierre    Le  Meteis,   clerc 
notaire  juré  de  monsegneur  le  roy  en  la  prevosté  d'Orliens  el  ou  ressort, 
faittes  soubz  le  saingdudit  notaire  juré,  et  seellées  du  seel  de  la   prevosté 
d'(  >rliens,  contenant  commant  lesdiz  manans  et  habitans  se  sont  obligez 
a  nous  de  cueillir  et  assembler  par  contribution  t'a i t te  entre  eulx  et  sur 
eulx,  de  nostre  auttorité  et  licence,  et  mettre  en  dépôt  en  une  huche,  ou 
trésor  de  Sainct  Sauveur  de  Blois,  la  sommede  seize  cens  livres  tournoi-. 
bonne  nionnoie  courant  ad  présent  ou  d'autre  a  la  valluë  et  autant  vallant 
au  marc  et  au  billon,  c'est  assavoir  en  comptant  le  marc   pour  soixante 
<li\  solz  tournois,  a  certains  termes  contenuz  «'sdittes  lettres;   c'est  assa- 
voir lamoittié  a  la  Nostre  Dame  en  septembre  prochainement  venant  et 
l'autre  moittié  a    Noël  après  ensuivant  et  pour  certaines  causes  dedans 
contenues  avecques  aucunes   autres   choses   contenues  esdittes  lettres; 
lesquelles  lettres  nous,  conte  dessusdit,  pour  nous,  noz    hoirs  et  succes- 
seurs, contes  ou  contesses  de  Blois,  et  les  tenuz  a  la  garde  ou  bail  du 
conte  ou  contesse  de  Blois  qui  pour  le  temps  seront  mineurs  d'aage  avons 
promis  et  promettons  en   bonne  foy  rendre  et  bailler  ausdiz  manans  et 
habitans  franches,  quittes  et  délivres  et  comme  nulles  et  de  nulle  vallue 
et  du  tout  anéanties,  sitoust  comme  lesdiz  manans  et  habitans  auront 
parfait  et  entérinement  acompli  les  choses  dedans  contenues,  et  si  comme 
il  sont  tenuz  et  obligez  a  fère  et  accomplir  par  la  teneur  desdittes  lettres, 
en  rendant  et  baillant  de  la  partie  desdiz  habitans  ces  présentes  lettres  a 
nous,  noz  hoirs  et  successeurs  ou  autres  tenans  la  garde  ou  bail  dessus- 
diz,   obligeans   quant  a  ce   ausdiz    manans  et  habitans,    leurs  hoirs  et 
successeurs,  nous,  noz  hoirs  et  successeurs  et  les  tenans  la  garde  ou  bail 
dessusdiz,  et  tous  nos  biens  et  les  biens  de  noz  hoirs  et  successeurs  et  des 
tenans  la  garde  ou  bail  dessusdiz,  et  meubles  et  non  meubles,  presens  et 
advenir,  ou  que  il  soiertf.  En  tesmoing  desquelles  choses,  nous  avons  fait 
seeller  ces  lettres  de  nostre  grant  seel.  Donné  a  Blois  l'an  de  grâce  mil 
IIIe  XLV,  le  lundi  jour  saint  Jaque  et  saint  Christofle,  XXVe  jour  du 
moi-  At-  juillet. 

Non    -iinices,   collées  en  cire  jaulne  du  seel  dudit  conte  sur  double 
queue  en  parchemin.  Cottées  au  douz  :  XLI. 

(Bibl.  Nat.,Cartul.  de  la  Ville,  ffl*  132  v°  134). 
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VIII 

PROCÈS-VERBAL  DE  L'ASSEMBLEE  GENERALE  DU  25  JUILLET  1345. 


Unes  lettres  contenans  deux  peaulx  de  parchemyn  correùes  l'une  a 
L'autre  de  fil  de  soye  vermeille,  passées  soubz  le  seel  aux  contratz  du 
chastellin  d'Orliens  par  Pierre  le  Meteis,  notaire  juré  du  roy  en  La 
prevosté  et  ressort  dudit  lieu,  contenans  instrumens,  accords  et  pro- 
messes faittes  et  passée[s]  entre  le  conte  de  Blois  et  les  manans  et  habi- 
ta us  dudit  lieu.  Desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

—  A  tous  ceulx  qui  verront  cestes  présentes  lettres  (verront),  Clément 
Grésil,  prevost  d'Orléans,  salut.  Saichent  tuit  que,  en  la  présence  de 
Pierre  le  Meteis,  clerc,  notaire  juré  du  roy  nostre  sire  en  la  prevosté 
d'Orliens  et  ou  ressort  d'icelle,  de  nous  esp[eci]alement  envoyé  en  la 
\  i lie  de  Bloys  pour  passer  lettres  et  instrumens  des  choses  qui  ensuivent, 
auquel  notaire  juré  nous  adjoustons  plenierefoy  et  l'avons  creù  et  croyons 
en  ces  choses  et  en  greigneurs,  de  l'auttorité,  congié  ou  licence  de  hault, 
noble  et  puissant  prince,  monseigneur  le  conte  de  Blois,  ait  esté  crié  de 
par  ledit  monseigneur  le  conte  sollempnellement  en  laditte  ville  de  Blois 
par  Pierre  Gallineau,  crieur  commun  en  laditte  ville,  de  par  ledit  mon- 
seigneur le  conte,  que  tous  les  manans  et  habitans  de  la  ville  et  banliue 
de  Blois,  pour  les  choses  qui  ensuientou  nom  de  tous  les  manans  et  habi- 
tans de  laditte  ville  et  banliue  de  Blois  et  pour  iceulx  establir  en  la 
présence  dudit  notaire  juré,  passèrent  et  accordèrent  les  lettres,  instru- 
mens et  Chartres  qui  ensuivent  en  la  forme  et  manière  que  cy  après  sont 
insérées  et  incorporées  de  mot  a  mot  :  A  tous  ceulx  qui  verront  ces 
présentes  lettres,  Clément  Grésil,  prevost  d'Orléans,  salut.  Saichent  tuit 
que,  comme  plusieurs  descors  et  debatz  eussent,  pieça,  esté  entre  noble  et 
puissant  prince,  homme  de  bonne  mémoire,  monseigneur  Guy  de  Chastil- 
lon,  jadis  conte  de  Blois  et,  après  son  trespassement,  entre  noble  et  puissant 
prince,  monseigneur  Loys  de  Chasteillon,  son  filz,  conte  de  Blois  a  présent 
et  seigneur  d'Avesnes,  d'une  part,  et  les  manans  et  habitans  de  sa  ville  el 
banlieue  de  Blois,  d'autre  part,  sur  ce  quelesdiz  contes  disoient  et  mainte- 
noienteulx  avoir  droit,  tant  en  saisine  comme  en  propriété,  d'avoir  prises,  le 
pris  e1  la  créance  jusques  a  trois  mois  sur  Lesdiz  manans  et  habitans  de 
blé/,  avoines.,  fruigs,  vins,  chars  et  autres  vivres  quelconques  et  autres 
choses  appartenans  a  vivres  et  usaiges  humains  et  de  bestes  pour  lès 
garnisons  de  Leurs  bostelz,  Lesdiz  manans  et  habitans  disans  le  contraire. 
El  sur  ce  eussent  pendu  ou  temps  passé  et  encores  pendissent  plusieurs 
plaitz  et  procès  entre  lesdittes  parties  tanl  au  Parlement  du  R03  (ou 
Parlement)  a  Paris,  comme  par  devant  !<i  bailli  d'Orliens.  Et  pour 
aimablemenl  paciffier  et  accorder  desdiz  descors  e1  debaz  et  desdiz  plaiz 
et  procès  el  pour  ouster  et  eschever  toute  manière  el  occasion  de  plan  e1 
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de  disceiltioD  qui  estoient  ou  pouvoient  estre  ou  temps  avenir  et  nourrir 
bonne  pais  el  transquilité  pour  Le  temps  présent  et  avenir  entre  mondit 
seigneur  le  conte  el  ses  hoirs  et  successeurs,  d'une  part,  et  lesdiz  tuanans 
et  Dabi  tans,  leurs  hoirs  et  successeurs,  d'autre,  sur  les  choses  dessus 
dittes  ei  des  choses  contenues  es  articles  qui  s'ensuivent  et  sur  les 
deppèndances  d'icelles,  et  pour  parfère  et  entériner  plusieurs  traittéz 
autresfois  parlez  entre lesdittes  parties  en  La  présence  de  Pierre  le  Meteis, 
clerc  notaire  juré  du  roy  notre  sire  en  la  prevosté  dM  )rlicns  et  ou  ressort 
d'icelle,  de  nous  esp[eci]alement  envoyé  en  la  ville  de  Blois  pour  passer 
Lettres  el  instrumens  entre  lesdittes  parties  sur  les  choses  qui  ensuivent, 
auquel  notaire  juré  nous  adjoustons  pleniere  foy  et  l'avons  creù  et 
croyons,  plusieurs  desdiz  manans  et  habitans  eussent  requis  audit  mon- 
seigneur  le  conte  que  il  donnast  ausdiz  manans  et  habitans  congié  et 
licence,  par  ban  et  par  cry  sollempnellement  faiz  en  laditte  ville  de  Blois; 
et  ce  leur  eust  esté  accordé  dudit  monseigneur  le  conte.  Et,  pour  ce,  en 
la  présence  dudit  notaire  juré,  eust  esté  crié  sollempnellement  de  par 
mondit  seigneur  le  conte  en  laditte  ville  de  Blois  par  Pierre  Gallineau, 
crieur  commun  de  par  mondit  seigneur  le  conte  en  laditte  ville,  que  pour 
les  choses  dessusdittes  les  manans  et  habitans  de  laditte  ville  et  banliue 
l'eussent  au  jour  d'ui  assemblez  es  halles  de  Blois  a  heure  de  tierce.  A  la 
parfin,  ausdiz  lieu,  jour  et  heure,  pour  ce  vindrent  et  assemblèrent  en  la 
présence  dudit  notaire  juré  lesdiz  manans  et  habitans,  s'est  assavoir 
Philippe  de  Villebresme,  maistre  Guillaume  Gaillard,  Johan  Ligier, 
Odet  Kougelin,  Gillet  Limosin,  Regnault  de  Quarrelles,  Estienne 
Le  Bigot,  Jehan  Coillete,  Regnault  Le  Mire,  Jehan  de  Chambort,  Macé 
de  Villebresme  filz  feu  maistre  Macé  de  Villebresme,  Jehan  de  la  Haie, 
Jehan  Senoust,  Michel  Sanson  L'aisné,  Guillaume  Orson,  Johan  de 
Sublenes,  Simon  Coillevert,  Jehan  Gombault  l'aisné,  Simon  de  Faverois, 
Johan  Picquardcau  seigneur  De  la  Haie,  Hervet  Germon,  Jehan  Lesby, 
Thomas  Le  Fournier,  Philipeaulx  Le  Picquart,  Jehan  de  Morvilliers, 
Macé  Le  Buste,  Martin  Changeur,  Pierre  Coillete,  Guillaume  Le 
Closier,  Jehan  Le  Sellier,  Jehan  L'Orfèvre,  Jehan  Regnouel,  Robin 
Delaleu,  Vincent  Dubourg,  André  Rouzier,  Philippot  Hubert,  Guillot 
Langot,  Johan  Le  Jay,  Estienne  Gravelin,  Johan  Dovy,  Berthelin 
Potier,  Jehan  Hogues,  Gillet  Sequeron,  Regnault  Paian,  Guillaume  de 
Villebresme,  Guillaume  Bitenier,  Johan  Sequeron,  Johan  Drouyn, 
orfèvre,  Johan  Le  Bovier,  Geufïroy  d'Ausnoy,  Regnault  Bourge,  Pierre 
de  Lescueil  l'aisné,  Pierre  de  Lescueil  le  jeune,  Johan  d'Orliens, 
Johan  Thierry,  Johan  Frazier,  Jehan  de  Boisgency  l'ainé,  Noël  Le 
Fripier,  liemery  Saulnier,  Macé  Bidon,  Ligier  Siret,  Thevenon  Bigault, 
Guillaume  Le  Maçon,  Jehan  Le  Mesureur,  Jehan  Le  Clerc,  Philippe 
Hurault,  fils  de  feu  Regnault  Hurault,  Michel  Burgault,  Johan  Dardoise, 
Guillaume  Gruallon,  Anseze  Duhamel,  Thevenon  Dujargneau,  Benoist 
De  La  Ferté,  Johàn  Petitbon  le  jeune,  Johan  Le  Clousier,  André  Druy, 
Johan  Loiseau,  Estienne  Guyot,  Christofle  Guillot,  Collas  Vallineau, 
Johan  de  Boisgency  le  jeune,  Michel  Le  Picquart,  Jehan  Chapperon, 
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Pierre  Gravelin,  Jehan  Potier,  Simon  Liault,  André  Lorfévre,  Martin 
Nepveu,  et  plusieurs  autres  en  grant  nombre  de  personnes,  en  la  présence 
desquelz  et  asquelz  furent  leùes  et  a  haulte  voix  publiées  les  choses  con- 
tenues en  ung  roolle  fait  sur  le  traittié  parlé  entre  lesdittes  parties  duquel 
la  teneur  est  ey  après  contenue;  lesquelles  choses  ainsi  leùes  et  publiées 
lesdiz  assemblez  ou  nom  de  tous  lesdiz  manans  et  habitans  de  laditte 
ville  et  banliue  et  pour  iceulx,  d'un  commun  accord,  d'une  mesmes 
volenté  et  assentement,  sans  contredit  d'aucun,  congneùrent  et  confessè- 
rent que,  o  longue  et  meure  délibération  et  sollempnel  traittié  eu  entre 
eulx  et  par  grant  conseil,  de  leur  bon  gré  et  sans  pourforcement  ne 
induction  d'autruy,  il  avoient  paciffié  et  accordé  et  encores  paciffient  et 
accordent  des  descors  et  desbatz,  plaiz  et  procès  dessusdiz  et  autres 
choses  dessusditt.es  pour  eulx,  leurs  hoirs  et  successeurs  pour  le  temps 
présent  et  advenir,  manans  et  habitans  en  laditte  ville  et  banlieue,  o  ledit 
monseigneur  le  conte,  pour  lui,  pour  ses  hoirs  et  successeurs,  contes  de 
Blois,  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit,  contenuz  oudit  roolle,  dont  la 
teneur  s'ensuit  de  mot  a  mot  :  Monseigneur  le  conte  de  Blois  et  ses  uni- 
verselz  ou  singuliers  successeurs  contes  ou  contesses  de  Blois  ou  autres 
tenans,  possidans  et  usans  du  droit  de  la  conté  de  Blois,  ayant  la  garde 
ou  le  bail  du  conte  ou  de  la  contesse  mineur  d'aage,  pour  le  temps  de  la 
garde  ou  du  bail,  auront  a  touzjoursmès  sur  les  manans  et  habitans  en  la 
ville  et  banliue  de  Blois  leurs  prises  ajuste  pris,  si  comme  après  s'ensuit 
de  viandes 


Ce  fut  fait  et  passé  l'an  de  nostre  seigneur  mil  mc  quarente  et  cinq  le 
jeudi1  (sic)  jour  saint  Jaque  et  saint  Christofle,  vingt  cinquiesme  jour  du 
mois  de  juillet.  —  Et  lesquelles  lettres,  instrumens  et  Chartres  einssi 
leùes,  publiées  et  accordées,  lesdiz  assemblez  audiz  lieu,  jour  et  heure, 
ou  nom  et  pour  tous  lesdiz  manans  et  habitans,  si  comme  dessus  est  dit, 
vouldrent  et  ottroierent  et  consentirent  et  expressément  accordèrent,  en 
la  présence  dudit  notaire  juré,  que  cestes  présentes  lettres  ausquelles 
sont,  comme  dessus  est  dit,  insérées  et  incorporées  lesdittes  lettres  et 
instrumens  baillez,  accordez  (et  baillées)  audit  monseigneur  le  conte, 
--•îcnt  baillées  et  demeurgent  cestes  présentes  lettres  audiz  assemblez 
manans  et  habitans  ou  nom  dessusdit,  pour  eulx  en  aider  joir  et  user 
toutes  fois  et  par  tant  de  foiz  comme  mestier  en  sera  et  qu'elles  aient 
d'ores  en  avant  a  touzjoursmès  perpétuelle  fermeté,  vallue,  force,  pouoir, 
vertu  et  vigueur  comme  original  et  comme  lettres,  instrumens  et  Chartres 
originaulx  tout  ainsi  comme  lesdittes  principalles  lettres  et  instrumens 
ci  dessus  insérez  et  incorporez,  jouxte  et  selon  leurs  formes  et  teneurs 
dessusdittes.  Et,  pour  ce  que  les  choses  dessusdittes  sont  si  longues 
qu'elles  ne  pouoient  estre  escriptes  en  une  pel  de  parchemin,  nous  les 
avons  fait  mettre  et  escripre  en  deux  et  mettre  le  seel  de  la  prevosté  d'Or- 

1.  11  faut  lire  <<  lun<ii  ». 
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leans  en  la  conjonction  d'icelles  ovecques  le  saing  dudit  notaire.  Nous 
approuvons  celles  rasures  qui  sont  en  la  n"  ligne  «  hoirs  et  ses  »  et  i'in- 
terlignaire  qui  est  en  la  première  pel  de  parchemin  sur  la  sexante  et 
deuxiesme  lingne  a  et  chascune  d'icelles  »  e1  celle  interlignaire  qui  est 
sur  la  w  et  vie  ligne  «  et  prisez  »  en  ceste  dernière  pel.  En  tesmoing 
desquelles,  nous,  a  la  relation  (Indu  notaire  juré,  avons  fait  seeler  cestes 
présentes  lettres  du  seel  de  la  prevosté  d'<  Orléans.  Ce  fut  fait  l'an  de  nostre 
seigneur  mil  m°  quarante  el  cinq,  le  lundi  jour  de  saint  Jaque  et  saint 
Christofle,  le  xxv"  jour  du  mois  de  juillet  devant  dit. 
Ainsi  signé  :  Pierre  Le  Meteis.  Nonseellées;  cottées  au  dos  :  xliiii. 

(Cartulaire  de  lu  ville.  Bibl.  Nat.,  fos  136  vu  —  164.) 


IX 

QUITTANCE  DE  CENT  SOUS  DE  RENTE  PERPÉTUELLE  FAITE  A  LA  VILLE    PAR  LE 
COMTE  POUR  L'ENTRETIEN  DU  PONT.  — 31  MARS  1354(n.  ST.) 

Je,  Johan  le  Clerc,  commis  a  faire  et  viseter  les  reparacions  des  pons 
et  pavemenz  de  Blois,  connois  a  avoir  eu  et  receù  de  monseigneur  le 
conte  de  Blois,  par  la  main  Gilet  Boyvin,  garde  de  la  recepte  dudit  mon- 
seigneur, cent  sols  monnoie  courant,  que  ledit  monseigneur  devoit  de 
rente  a  la  Ville  de  Blois,  au  terme  de  Noël,  a  cause  de  certaine  rente  que 
ledit  monseigneur  a  chescun  an  sur  le  pont  de  Blois,  sy  comme  l'en  dit; 
et  d'iceulx  cent  sols  dessusdiz  je  me  tiens  a  bien  paie  ou  non  de  ladite 
Ville,  pour  le  terme  de  Noël  darrenier  passé,  et  en  quite  ledit  monseigneur 
le  conte,  ledit  Boyvin  et  touz  autres  a  qui  il  peut  appartenir.  En  tesmoing 
de  ce,  j'è  scellées  ces  lettres  démon  seel,  l'an  mil  trois  cenz  cinquante 
et  trois,  le  lundi  avant  Pasques  fleuries. 

(Sceau  sur  simple  queue.) 
(Bibl.  «le  Blois,  Joursanvault,  217.) 


X 


LE  GOUVERNEUR  DU  COMTE  DE  BLOIS  ORDONNE  AU  MAURE  DES  BOIS  DU  COMTE 
DE  FAIRE  DÉLIVRER  AUX  HABITANTS  DIX  ARPENTS  DE  BOIS  DE  LA  FORÊT 
DE  BLOIS  ET  QUARANTE  GROSSES  PIÈCES  DE  LA  FORÊT  DE  RUSSY  POUR 
RÉPARER  LES  FORTIFICATIONS  DE  LA  VILLE.  —  BLOIS,  17  NOVEMBRE  1357. 

l)i-  par  le  seigneur  de  Becond,  gouverneur  dou  conté  de  Blois. 
Mestre  des  bois,  comme  ja  pieça  eûst  esté  ordené,  dou  comandement 
monseigneur  de  Blois,  que  vous  delivreciez  aux  mananz  et  habitans  de 
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la  ville  de  Blois  X  arpens  de  bois  en  la  forest  de  Blois  et  XL  grosses 
pièces  ou  bois  de  Ruissi,  pour  fère  et  reparer  les  forteresses  de  la  ville  de 
Blois,  desquelx  ledit  monseigneur  ait  donné  auxdiz  mananz  et  habitans 
VI II  arpens  et  XL  grosses  pièces,  et  dicnt  lesdiz  mananz  et  habitans  que 
[edit  monseigneur  leur  a  donné  touz  lesdiz  bois  desquelx  deus  arpens, 
lesquelx  sont  exstiméz  L  florins  a  l'escu  dou  coing  dou  roy  Johan  nostre 
sire;  desquelx  nous  ne  sommes  pas  recordens  a  présent.  S  y  vous  man- 
ions que,  noient  moins,  vous  délivrez  et  faciez  délivrer  auxdiz  habitans 
touz  lesdiz  bois  pour  fère  ladite  euvre  et  que  elle  ne  demeure.  Et  ledit 
monseigneur  ordenera  (lesdiz  II  arpens  a  sa  volonté.  Donné  a  Blois,  souz 
nostre  seel,  l'an  mil  IIIe  LVII,  le  dimanche  après  la  Saint  Martin  d'iver. 

(Sceau  sur  simple  queue.  ) 
(Bibl.  de  Blois,  Joursauvault,  288.) 


XI 

LES     IMPOSITIONS     DE    QUATRE    DENIERS   POUR    LIVRE. 
1er  DÉCEMBRE  1360  —  1er  DECEMBRE  1361. 

Ce  sont  les  impositions  de  quatre  deniers  pour  livre  qui  ont  esté  acens- 
sées  as  personnes  ci  après  nommez  comme  as  plus  offrens  et  darreniers 
Bnchericens  pour  les  sommes  qui  si  après  s'enssuient,  a  cuillir  et  lever 
laditte  imposition  des  le  premier  jour  dou  mois  de  décembre  l'an  LX 
juque  a  un  anenssuivant  : 

Premièrement,  l'imposition  dou  blé  et  avoine,  de  potages,  de  noiz,  de 
vece,  de  pain  fait  et  cuit  en  la  ville  et  banleue  de  Blois  a  esté  afermée  a 
Johan  Vallier  a  la  somme  XIIXXX  reaux. 

Item,  l'imposition  dou  vin  vendu  en  gros  et  a  destail  en  laditte  ville  et 
banleue  a  esté  afermé  a  Jehan  Bourdon  a  1111e  reaux. 

[tem,  l'imposition  de  touz  cuirs  tenez  et  a  thener  et  ou  tout  le  poil, 
baudroierie,  parcheminerie,  excepté  tasseterie,  bourcerie,  ganterie,  gain- 
oerie,  cordouen  et  bezenne,  afermée  a  Macé  Germain  a  V 1 1 1 xx  et  X 
reaux. 

Item,  l'imposition  et  travers  de  toutes  bestes  vives  et  mortes,  frasches 
et sallées,  aferméz  a  (iuillaume  Engebaut  et  a  Forget  a  la  somme  de 
II IIe  reaux. 

11.  in,  l'imposition  de  cordouennerie,  vacherie,  bourrelerie  de  touz 
poingneurs  d'alaine  et  de  tout  cordeuen  et  bezenne,  afermée  a  Johan 
Liger  pour  LX  reaux. 

Item,  l'imposition  de  tout  poisson  tant  do  mer  comme  d'eau  dousse, 
bras  et  salle,  seic  et  moillé,  a  esté  affermée  a  Andry  Luillier  a  CVI 
reaux. 

|  Item  ri  m  |position  <l<-  tout  l><>is  coingné  h  a  coingner,  tonneaux,  merean 
laj  viu  .-i  busche  [a]  ardoir,  oveque  l'imposition  de  [bat]aus,  senti  nés, 
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escorce  de  tera,  charronnerie,  cercle,  ozier,   fagoz  et  de  foin,  afermé  a 
Andry  Luillier  |  pour]  —  (?)  reaux. 

Item,  L'imposition  de  toutes  laines  -  (?)  lilléz  et  a  filler,  de  toutes 
LTi-oscs,  ehendelle,  huille,  beure  salle,  gravelle,  mil  et  de  saumace, 
excepté  Les  chendelles  pour  fère  ofïrendes,  afermé  a  Jehan  don  Pont 
a  I A  \  reaux. 

Item,  Le  travers  desdittes  Laines  par  Jehan  Belin  a  1 1 1 1  royaulx. 

Item,  L'imposition  de  chenvre,  de  linge  ouvré  etaouvrer  de  tontes 
toilles  grosses  e1  dougies,  tabliers,  nappes,  coistiz  —  (?)  oveques  L'impo- 
sition de  corderie,  tappicerie,  couverture  de  Liz,  de  touz  draps,  de  linges, 
de  touailles,  —  (?),  coi  sic-,  coessins,  plume  et  duvéz,  afermée  a  XXXIII 
reaux  par  Beceré  et  [ul  tercée  par  Bordon  a  XL1  reaux. 

Item,  le  travers  a  Estienne  Entré  (?)  a  III  royaulx. 

Item,  L'imposition  de  toute  regraterie  qui  esl  desclarée  ou  pappier  de  la 
ville  l'ut  afermée  (fui  afermée)  parJelian  Le  HaieraXXVIII  reaux. 

Item,  L'imposition  de  tpuz  draps  de  laines  \<ndues  en  ladite  ville  de 
Blois  afermée  a  Jehan  de  La  Vigne  a  IIIe  reaux. 

Item,  l'imposition  de  toute  mercerie,  costeilerie,  espicerie,  toute  cire  et 
pluseurs  autres  choses  contenues  en  l'article  regardant  mercerie,  fut 
afermée  (fut  afermée)  a  Jehan  de  Challes  a  LV  reaux  et  par  Vaalier  a 
LX  reaux. 

Item,  l'imposition  de  baterie  de  coyvre,  d'arin,  d'estain,  de  pion,  de 
peautre,  de  ferronnerie,  acier,  mitailleet  toutes  grosses  euvres  de  ferre- 
menz,  afermée  a  Pierre  Vallier  a  XL  reaux. 

Item,  l'imposition  de  toute  peleterie,  afermée  a  XII  reaux  [a]  Andry 
Luillier,  tiercée  par  Lorenz  de  la  Haie,  valant  XVIII  reaux. 

Item,  l'imposition  d'armurie,  jupponnerie,  espaerie,  afermée  a — (?) 
Dariden  a  XX  reaux. 

Item,  l'imposition  de  toute  pierre  cuite  et  crue, d'ardoize,  chaux,  plâtre, 
meulles,  fut  afermée  a  Andry  Luillier  a  XVI  reaux,  et  fut  tercée  par 
Bordon,  monté  XX  reaux. 

Item,  l'imposition  dou  sel  vendu  en  la  ville  ou  au  port  pour  demeurer 
en  ladite  ville,  soit  vendu  en  gros  ou  au  destail,  et  aussi  dou  sel  vendu 
comme  dit  est  pour  porter  hors  au  deseiiz  d'une  muie,  fut  afermée  a 
Jehan  Vallier  pour  CX  reaux.  Item,  fut  tercée  par  Bordon  VIXXXVII 
reaux  et  demi . 

Somme  toute  desdites  fermes  IImIXxxIX  reaux  pour  tout  l'an,  c'est 
pour  chascun  moys  IXXXII  reaux  et  demi  â  monseigneur  et  a  la  Ville. 

(Bibl.  de  Blois,  Joursauvault,  Rôles,  nJ  lxiv.) 
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XII 


ORDRE  PAR  LE  COMTE  DE  BLOIS  AU  MAITRE  DE  SES  BOIS  DE  DELIVRER  AUX 
BOURGEOIS  DEUX  ARPENTS  DE  BOIS  EN  SES  FORÊTS  DE  BLOIS  ET  DE  RUSSY. 

—  18  FÉVRIER  1366  (nouveau  style). 


De  par  le  conte  de  Blois  et  de  Suesson^, 
Maistre  de  nos  bois,  nous  vous  mandons  que  vous  faciez  bailler  et 
délivrer  a  noz  améz  bourgois  et  habitans  de  nostre  ville  de  Blois  deus 
arpens  de  bois  en  noz  forets  de  Blois,  c'est  assavoir  un  arpent  en  nostre 
forest  de  Ruessy  el  l'autre  arpent  en  nostre  forest  de  Blois  ;  les  quelx  deus 
arpens  nous  leur  avons  donnez  de  grâce  pour  fère  appar[ei]ller  le  pont 
saint  Michel,  qui  a  esté  rompu  et  despecé  pour  les  guerres,  et  pour  fère 
barieres  et  le  pont  de  la  Porte  Costé  de  nostre  dite  ville  de  Blois  et  ausy 
de  la  Porte  Chartaine,  pour  estre  overtes  quant  mestier  sera,  pour  le  bien 
et  proffit  de  nous  et  don  pais.  Donné  souz  nostre  seel,  le  xvme  jour  de 
février,  l'an  mil  mc  soixante  et  chinq. 

Par  monseigneur  le  conte  en  son  conseil,  ouquel  estoient  monseigneur 
Regnaut  de  Barbenchon,  le  governeur  de  Blois,  maistre  Esteve  Gobillon, 
Regnaut  Pinart  et  plusieurs  autres. 

J.  Richart. 
(Bibl.  de  Blois,  Joursanvault,  548.) 


XIII 


quittance  de  cent  sous  dus  annuellement  par  le  comte  a   la  ville 
pour  l'entretien  du  pont.  —  2  janvier  1367  (n.  st.) 


A  touz  ceulx  qui  verront  ces  présentes  lettres,  le  bailli  de  Blois,  salut. 
Saichent  tuit  que,  establi  en  droit  par  devant  nous,  Johan  Lequeux 
l'ainsné,  gênerai  receveur  des  deniers  deùz  a  la  ville  de  Blois  et  procu- 
reur des  manans  et  habitans  de  ladite  ville,  aient  pouer  entre  les  autres 
choses  de  recevoir  lesdiz  deniers,  comme  apparu  nous  est  par  lettres  de 
procuracion  souz  le  seel  de  ceste  court,  cognut  et  confessa  avoir  eu  et 
receû,  ou  nom  desdiz  manans,  de  mon  treschier  et  doubté  seigneur  mon- 
seigneur le  conte  de  Blois.  par  les  mains  de  Pierre  d'(  )rliens,  son  receveur 
a  Blois,  la  somme  de  cent  solz  tournois,  qui  deùz  sont  chacun  an  dudit 
monseigneur  auxdiz  habitans,  a  cause  du  pont  de  Blois,  au  terme  de 
Noël,  comme  il  disoit;  et  de  la  quelle  somme  de  cent  solz  ledit  Johan 
Lequeux,  procureur  dessusdit,  ou  nom  que  dessus,  s'est  tenu  a  bien  paie, 
et  en  a  quitté  et  absolz,  encore  quitte  pour  le  terme  de  Noël  darrenier 
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passé  ledit  monseigneur,  sondit  receveur  et  touz  autres,  et  les  en  promet 
aaquitteret  délivrer  envers  lesdiz  manans  el  habitans  et  touz  autres, 
promettant  ledit  Johan  Lequeuz  par  sa  foi  que  il  ne  vendra  d'ores  en 
avant  ne  n'essaiera  a  venir  par  autres  contre  les  connoissance  et 
quittance  dessusdites,  einçois  les  tendra,  gardera,  entérinera  et  acom 
plira  el  aura  ferme  et  estable  a  touzjoursmès,  senz  venir  encontre,  sur 
l'obiigacion  des  biens  desdiz  manans  et  habitans  que  il  a  obligez  et 
souzmis  quant  a  ce,  par  vertu  de  sadite  procuracion,  a  la  juridiction  de 
nostre  court  de  Blois  senz  autre  advoer,  meubles  et  immeubles,  presens 
et  a  venir,  en  renunçant  a  tente  manière  de  decevance  quelle  que  elle 
soit.  Ce  fut  fèt  l'an  de  grâce  mil  ccc  soissente  et  six,  le  second  jour  de 
janvier. 

(Bibl.  de  Blois.  Joursanvault,  571.) 


XIV 

ACCORD  CONCLU  ENTRE  LE  COMTE  ET  LA  COMMUNAUTÉ  AU  SUJET  DE  L'ORGA- 
NISATION  MILITAIRE  DE  LA  VILLE,  —  13  JUILLET  1379.  (d'aPRÈS  LA  CHARTE 
DE  CONFIRMATION  DE  CHARLES  D'ORLEANS,  DATEE  DE  BLOIS,  16  JUIN  1410.) 

Charles,  duc  d'Orléans  et  de  Valois,  conte  de  Blois  et  de  Beaumont, 
et  seigneur  de  Coucy,  savoir  faisons  a  tous  presens  et  advenir  [que]  de  la 
partie  de  noz  chiers  et  bien  améz  les  bourgois,  manans  et  habitans  de 
nostro  ville  de  Blois  nous  a  esté  humblement  exposé  comme  par  noz 
precedesseurs  (sic)  contes  et  contesses  de  nostredit  conté  de  Blois, 
par  lettres  seellées  de  leurs  seeaulx,  aient  esté  donnez  et  ottroiéz,  le  temps 
passé,  ausdiz  exposans  par  diverses  foiz  plusieurs  statuz,  franchises, 
privilèges  etlibertéz  déclarées  plus  a  plain  esdittes  lettres,  desquelles  ils 
nous  ont  fait  apparoir,  en  nous  faisant  humblement  supplier  et  requérir 
que  icelles  lettres,  statuz,  privilleges,  franchises  et  libériez,  ensemble 
certains  accords  et  traittiéz,  passez  par  la  court  de  Parlement  de  monsei- 
gneur le  roy,  leur  voulsissions  approuver  et  confermer.  Dont  la  teneur 
des  lettres  desdiz  traittiéz  et  accords,  est  telle  : 

Karolus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  notum  facimus  universis  presen- 
tibus  pariter  et  futuris  quod,  de  licentia  et  auctoritate  nostri  Parlamenti 
curie  inter  partes  infra  scriptas  seu  earum  procuratores,  tractatum,  con- 
cordatum  et  pacificatum  extitit,  prout  inquadam  cedula  a  dictis  partibus 
seu  earum  procuratoribus  eidem  curie  nostre  unanimiter  et  concorditer 
tradita  continetur.  Cujus  cedulle  ténor  sequitur  sub  hiis  verbis  :  Comme 
contens,  plait  et  débat,  ja  pieça,  feùssent  meùz  entre  homme  de  bonne 
mémoire  monseigneur  le  conte  Loys  de  Blois,  derrenierement  trespassé, 
frère  de  monseigneur  le  conte  de  Blois  de  présent,  d'une  part,  et  les 
manans  et  habitans  de  la  ville  et  banlieue  de  Blois,  d'autre  part,  sur  ce 
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que  lesdiz  habitans  disoient  que  la  garde  des  clefz  de  la  forteresse  de 
laditte  ville  leur  appartenoit  a  garder  et  icelles  portes  clourre  et  ouvrir 
et  que  indeûment,  en  les  troublant  et  empeschant  en  leur  bon  droit  et  en 
leur  saisine  et  possession,  le  gouverneur  de  131ois,  qui  pour  le  temps 
estoit,  et  les  autres  gens  dudit  feu  conte  avoient  ostées  et  arragées  les 
clef/  et  claveûzes  desdittes  portes  et  des  guichetz  et  y  avoient  mis  autres 
clefs  el  claveûres  que  ils  tenoienl  par  devers  eulx.  Sur  lequel  débat 
c'estoil  ensuy  une  appellation  l'aitte  desdiz  habitans  au  siège  de  Chartres 
pour  le  temps  souverain  siège  et  ressort  dudit  conté.  Duquel  appel  et  de 
ce  qui  s'en  estoit  ensuy  lesdiz  manans  et  habitans  se  délaissèrent,  et, 
sur  ledebal  desdittes  clefz  et  claveûres  el  gardes  d'icelles,  le  procureur 
dudit  feu  monseigneur  le  conte  et  le  procureur  desdiz  manans  et  habitans 
,i\  oient  voulu  et  accordé  que  icelui  débat  seroit  et  demourroit  en  la  main 
dudit  monseigneur  comme  souveraine  jusques  a  fin  de  cause  et  que  par 
laditte  main  lesdittes  clefs  par  ledit  monseigneur  le  conte  et  par  ses  gens 
seroient  baillées  pour  les  garder  el  en  user  et  pour  clourre  et  ouvrir  par 
laditte  main  jusques  a  fin  de  cause  et  sans  préjudice  de  l'une  partie  ne  de 
l'autre,  a  plusieurs  des  m  an  en  s  et  habitans  qui  feroient  serment  audit 
conte  de  bien  et  loyaument  garder  lesdittes  clefz  et  user  d'icelles,  et,  de 
la  volentè  et  assentiment  desdittes  parties,  la  cause  et  question  dudit 
débat  seroit  et  demourroit  par  devant  nosseigneurs  de  Parlement  du  roy 
nostre  sire  a  Paris,  par  devant  lesquelz  lesdiz  habitans  pourroient,  en 
leur  demande  el  complainte,  proposer  tous  faiz  et  raisons  pertinens  a  fin 
de  saisine,  et  ledit,  monseigneur  le  conte  tous  fais  et  raisons  pertinens  a 
tomes  fins  deûes.  Laquelle  cause,  mise  et  envoyée  oudit  Parlement, 
depuis,  sans  aucunement  procéder  sur  espérance  de  bonne  paix,  a  esté 
tousjours  continuée  et  délayée  jusques  a  présent;  et  il  soit  ainsi  que 
lesdiz  habitans,  voulans  et  desirans  bonne  paix  et  bonne  amour  a  mon- 
seigneur le  conte  de  Blois  de  présent  leur  droitturier  et  naturel  seigneur, 
lui  aient  humblement  supplié  que,  de  sa  grâce,  il  voulsist  sur  lesdiz 
debatz  et  sur  la  garde  et  seùreté  de  saditte  ville  pourveoir  raisonnablement 
et  justement,  comme  bon  seigneur  doit  faire,  afin  que  lesdiz  habitans  et 
leurs  successeurs,  pour  le  temps  de  présent  et  avenir,  puissent  demourer 
et  habiter  en  laditte  ville  seùrement,  et  leur  pourveoir  de  justice  et  de 
raison  sur  plusieurs  perilz,  dommaiges  et  inconveniens  qui  pourroient 
avenir  pour  les  faiz  de  garde  et  de  cappitainerie  et  par  leurs  gens  et  que 
servi  tu  te  indeûe  et  nouvelle  ne  fust  sur  eulx  imposée  ne  acquise  soubz 
ambre  de  laditte  garde  et  capitainerie,  en  eulx  soubzmettant  aimablement 
des  choses  e1  débat/  dessusdiz  en  la  bonne  volenté  et  ordonnance  dudit 
monseigneur  le  conte,  comme  en  leur  seigneur  en  qui  ils  ont  toute  amour 
et  fiance;  finablement  pour  ouster  et  eschever  tous  les  desbatz  dessusdiz 
«m  autres  qui  en  pourroient  ensuivre,  et  pour  estre  et  demourrer  lesdiz 
habitans  en  la  bonne  paixet  amour  de  leurdit  seigneur,  par  l'ordonnance, 
déclaration  et  provision  dudit  monseigneur  le  conte,  du  gré,  voulenté  et 
assentement  desdiz  manens  et  habitans  pour  ce  assemblez  par  ban  et 
par  cry  par  l'autorité  dudit  monseigneur  le  conte,  est  accordé  et  transigé 
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de  tous  lesdiz  debatz  et  des  deppendances,  se  il  plaist  a  nozdiz  seigneurs 
de  Parlement,  en  La  manière  qui  s'ensuit  : 

Premièrement,  que  ledit  monseigneur  Le  conte  et  ses  successeurs, 
contes  do  Blois,  de  leur  bon  droil  et  segnourie,  mettront  et  establiront  on 
Laditte  ville  de  Blois,  toutefois  que  mestier  sera,  cappitaine  tel  comme  il 
leur  plaira,  bon,  seùr  et  convenable,  personne  do  congnoissance  et  de 
bonne  renommée,  Lequel,  ou  pom  et  de  part  ledit  conte,  gardera  les  clefs 
de  Laditte  (de  laditte)  \  ill»-  h  fera  toul  le  fait  et  office  qui  a  cappitaine  do 
ville  appartient  et  peut  appartenir;  lequel  cappitaine  aura  cinquante 
livres  tournois  do  gaiges  par  au,  ci  non  plus,  que  lesdiz  inanans  et  habi- 
tans  seront  tonus  do  paier,  sauve  a  amenuyser  lesdiz  gaiges  par  ledit 
conte  ou  par  sou  bailli  par  temps  moins  doubteux.  —  Item,  quant  il 
plaira  a  Dieu  que  le  pais  sera  en  paix  et  seùrté  et  que  cappitaine  ue  sera 
point  nécessaire,  ledit  conte,  ses  successeurs,  etc.,  devront  oster  et  oste- 
ront  ledit  cappitaine  pour  eschever  aux  ooustz,  despens  desdiz  habitant 
et  1ère  cesser  guect  et  gaule  sans  en  prandre  proufïit  et  conposition.  — 
Item,  et  pour  plus  grant  seùreté  de  laditte  ville,  ledit  cappitaine,  qui 
sera  ordonné  de  par  ledit  conte,  aura  par  devers  soy  une  clef  de  chascune 
porte  et  guiychet,  et,  par  ledit  bailli  ou  cappitaine,  ou  nom  dudit  seigneur 
sera  a  chascune  porte  ordonné  et  commis  ung  desdiz  habitans  pour  icelle 
clorre  et  ouvrir,  et  aura  ledit  establi  la  garde  de  l'une  des  clefs  par  ung 
mois,  et  non  plus,  pour  clorre  et  ouvrir,  et,  le  mois  finy,  ung  autre 
desdiz  habitans  continuellement  chascun  a  son  tour.  Et  feront  serment 
lesdittes  clefz  garder  et  clorre  et  ouvrir  bien  et  loyaument.  —  Item,  le 
cappitaine,  son  lieutenant  ne  ses  depputéz  ne  pourront  prandre  ne  appli- 
quer a  eulx  aucunes  finances,  compositions  ne  prouffiz  desdiz  habitans 
pour  les  desporter  de  guect,  arrière  guect  ne  garde  de  portes.  Et,  se  ilz 
font  le  contraire,  ledit  conte  les  en  pugnira  et  fera  restituer  ce  que  prins 
en  auront.  —  Item,  tous  les  defïaillans  de  garde  de  portes,  de  guect  et 
arrière  guet  feront  amandes  par  la  manière  qui  s'ensuit  :  C'est  assavoir 
les  defïaillans  de  gueetz  de  portes  ou  de  guichetz  ou  de  rièreguetz  cinq 
solz  tournois  pour  chascun  defïault,  les  defaillans  de  guect  n  solz 
vi  deniers  tournois;  lesquelles  amandes  et  defïaulx  ledit  conte  de  sa 
grâce  a  donnez,  vouluz  et  accordez  a  touzjourmais  pour  estre  mis  et 
convertiz  en  la  réparation  de  la  fortiffication  de  laditte  ville.  Lesquelz 
defïaulx  seront  baillez  par  chascune  sepmaine  par  ledit  capitaine  ou  ses 
depputéz  a  ung  desdiz  habitans,  ordonné  a  ce  par  ledit  bailli,  et  fera 
venir  lesdiz  defïaulx,  et  l'argent  que  receù  en  aura  baillera  pour  convertir 
en  laditte  fortification  comme  dessus.  Et  seront  tenuz  leur  establiz  a 
recevoir  et  ceulx  qui  les  convertiront  esdittes  fortifications  de  rendre 
comptes  desdiz  deniers  receùz  et  des  mises  audit  conte  ou  a  ses  gens.  — 
Item,  et  se  aucuns  delitz  ou  mefïaiz  sont  faiz  et  perpétrez  audit  cappi- 
taine, gardefs]  de  porte  ou  a  leurs  depputéz,  a  ceux  qui  feront  guet  et 
arrière  guet,  la  pugnition,  correction  et  amende  appartiendront  pour  le 
tout  audit  conte.  Et,  se  aucuns  exploiz  estoient  faiz  sur  les  choses  dessu<- 
dittes  au  contraire  ou  autrement  que  il  n'est  dit  et  declairé  dessus,  l'une 
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partie  pour  ce  ne  pourra  acquerre  aucun  nouvel  droit  au  contraire  des 
choses  dessus  accordées  et  ordonnées,  mais  seront  et  demourront  les 
choses  dessuzdittes  comme  ilz  sont  declairés,  non  obstant  exploiz  ne 
usage  faiz  au  contraire  par  l'une  partie  ou  par  l'autre.  Et  n'est  point 
compris  en  ce  présent  traittié  l'eschauguete  que  lediz  monseigneur  a  sur 
les  mestiers  et  autres  gens  de  laditte  ville  et  forsbourgs,  mais  demour- 
ront comme  devant. 

Adquod  quidem  accordum 

ad  requestam  et  de  consensu  Martini  de  Faverois,  manentumet  habitato- 
rum    ville  et  banleuce    Hlesensis   predictorum    virtute    certi    procura- 

torii  infrascripti 

Ténor  vero  procuratorii,  de  quo  fit  superius  (fit)  mentio,  sequitur  in  hec 
verba  :  A  tous  ceulx  qui  verront  cestes  présentes  lettres,  le  bailli  de 
Blois,  salut.  Saichent  tuit  que.  assemblez  par  ban  et  par  cry  de  nostre 
commandement  et  licence  et  par  nostre  congié  et  en  droit  establifes]  par 
devant  nous  les  personnes  cy  après  nommées  :  S'est  assavoir  Simon 
Bellelance,  Guillaume  Gaillart,  Berthelot  Breceau,  Martin  de  Faverois, 
Guion  de  Villebresme,  Berthelot  de  Villebresme,  maistre  Jehan  Lubin, 
André  Gaillart,  Guillaume  Sirel,  Jehan  Leclerc  mercier,  Michou  de 
Bury,  Michel  Greffier,  Jehan  Ligier  l'aisné,  Jehan  De  la  Chaussée, 
Yvonnet  de  L'isle,  Jehan  Rousseau,  Thenot  Portereau,  Colin  Rebours, 
Jehan  Fay,  Pierre  Cabu  l'aisné,  maistre  Guillaume  de  Sainte  More, 
Pierre  Guignelet,  Jehan  Sabart,  Jehan  Sausin,  Philippe  Domino,  Macé 
Janvier,  Vincent  Vivier,  Loys  Leclerc,  Jehan  Bronier,  Jehan  de  Bois- 
gency,  Martin  Macuau,  Jehan  Marrigny,  Estienne  Râtelle,  Hemelin 
Dessée,  Jehan  D'Issouldun,  Regnault  de  Beausse,  Collart  Desaint, 
Robin  Henau,  Pierre  du  Vau,  Pierre  Nyvart,  Jehan  Daridan,  Mathurin 
Fover,  Simon  Bien  Venu,  Simon  Marrigny,  Odin  Massot,  Michou 
Gombault,  Guillaume  Navete,  Jehan  Chabot.  Pierre  Verdineau,  Huet 
Gui  lion,  Estienne  Boyleaue,  Jehan  Allouete,  Colas  Doûschetes,  Jannin 
de  Beausse,  Regnault  Hérissé,  Jehan  Petit,  clousier,  Simon  Coillevert, 
Jehan  de  Beausse,  tallemellier,  Jehan  Le  Bosseré,  Jehan  de  Beauvoir, 
Jehan  Galleboin,  Thenot  Noël,  Jehan  Guerin ,  Samxon  d'Ocques , 
Geoffroy  Le  Breton,  Estienne  de  Foussé,  —  (?),  Jehan  Guibert, 
Philippes  du  Vau,  Jehan  Nasse,  Jehan  Follestiere,  Guillaume  Bel- 
lelance, Jehan  Gallippeau,  Simon  Daridan,  Jehan  Vallet,  Jehan  Vsolle, 
Jehan  L'Orfèvre,  Yvonnet  Le  Breton,  Michou  Bellardeau  et  Macé 
Lourme,  tous  manens  et  habitans  de  la  ville  et  banlieue  de  Blois,  et 
faisant  la  plus  grant  et  saine  partie  desdiz  manans  et  habitans,  si 
comme  ilz  disoient,  presens  ;  asquelz  manans  et  habitans  furent  leùz 
et  exposez  de  mot  ;i  mot  les  traittiéz  et  parlez,  faiz  entre  mon  treschier  et 
doubté  seigneur  monseigneur  le  conte  de  Blois  et  son  conseil,  d'une  part, 
et  lesdiz  manans  et  habitans  de  laditte  ville  et  banlieue,  d'autre; 
desquelz  traittié  et  parlé  la  teneur  s'ensuit  : 

Comme  contemps,  plait  et  débat,  ja  pieca,  feûssenl  meiïz  entre  homme 
de  bonne  mémoire  monseigneur  le  conte  de  Blois,  derrenierement  très- 
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passé,  frère  de  monseigneur  le  «unir  de  Bloia  de  présent,  d'une  part,  et 
les  manans  e!  habitana  de  laditte  ville  et  banleue  de  Blois,  d'autre"  part, 
sur  ce  que  lesdiz  habitans  disoient  que  la  garde  des  clefz 

'•...<!<■ 

pi  forsbourgs,  mais  demeure  comme  devant.  —  Après  laquelle  lecture 
ainsi  faitte  du  traittié  dessusdit,  les  manans  e1  habitans  dessusdecleréz, 

tant  pourelxeten   leurs  noms  comme  p ■  tous  les  autres   manans  et 

habitans  de  Laditte  ville  ei  banlieue  absens,  congnurenl  et  confessèrent 
que,  es  noms  que  dessifs- est  dit,  il  ont  l'ait,  constituez, ordonnez  el  establiz 
et  encores  font,  constituent,  establissent  ,et  ordonnent  leurs  certains  pro- 
cureurs  generaulx  el  messages  especiaulx,  c'est  assavoir  maistre  Guy  de 
Villiers,  maistre  Jehan  Poupart,  [maistre  .lehan  Noël], Martin  de  Faveroia 
le  jeune,,  Philippede  Morvilliers,  Philippot  Domino  et  Jehan  Sabart,  por- 
teur[s]  de  ces  lettres,  ci  chascun  d'eulx  par  soy  et  pour  le  tout,  tant  divi- 
séemenl  comme conjoinctement,  si  que  la  condition  du  premier  venant  ne 
soit  pas  meilleur  de  l'autre,  mais  que  tout  ce  qui  par  l'un  d'eulx  auroit 
esté  encommancé  puisse  estrepoursuy  et  a  fin  mené  par  l'autre.  Ausquelz 
procureurs  dessusdiz  et  a  chascun  d'eulx  lesdiz  constituans,  es  noms 
que  dessus  est  dit,  ont  donné  et  encores  donnent  plain  pouoir,  autto- 
rité  et  mandement  especial  de  eulx  ou  fun  d'eulx  requerre  et  demander 
a  noz  seigneurs  de  Parlement  licence  d'accorder  dudit  débat,  dont 
mention  est  faitte  cy  dessus,  et,  ladite  licence  eue,  de  fère,  accorder  et 
passer  les  accords  dessusdiz  et  declairéz,  et  desdiz  accords  demander  et 
avoir  lettres,  et  semblablement  de  donner  audit  monseigneur  le  conte 
lettre  et  aux  accords  devantdiz  tenir  et  garder,  obliger  lesdiz  constituans 
et  de  fère  requerre,  demander,  procurer  et  ordonner  de  et  sur  toutes  les 
choses  et  chascune  dessusditt.es  et  sur  toutes  celles  qui  en  deppendront 
et  pourront  deppendre  tout  quantque  bons  procureurs  et  loyaulx  peuent 
et  doivent  fère  et  comme  au  cas  dessusdit  appartient  et  peut  appartenir, 
et  comme  feront  et  pourront  fère  lesdiz  constituans  et  chascun  d'eulx,  se 
presens  y  estoient  en  leurs  personnes,  ja  çoit1  (sic)  cequeilz  requerissent 
especial  mandement;  promettans  lesdiz  constituans,  es  noms  que  dessus, 
par  leur  foy  a  tenir,  garder  et  avoir  ferme  et  estable  a  touzjoursmès  tout 
quantque  par  leurs  dessusdiz  procureurs  et  par  chascun  d'eulx  par  soy 
et  pour  le  tout,  tant  divisement  comme  conjoinctement,  sur  les  choses 
dessusdittes  et  sur  chascune  d'icelles  sera  fait,  dit,  passé,  procuré  et 
ordonné,  requis  et  demandé  tant  pour  elx  comme  contre  elx  et  a  paier  la 
chose  adjugée,  se  mestier  est,  sur  l'obligation  d'elx,  de  leurs  hoirs  et 
tous  leurs  biens  et  de  celx  de  leurs  hoirs,  meubles  et  non  meubles, 
presens  et  advenir,  que  ilz  ont  obligié  et  soubzmis  quant  a  ce  a  la  juri- 
diction de  nostre  court  de  Blois,  sans  autre  advober.  Ce  fut  fait  et 
seellé,  en  tesmoing  de  ce,  du  seel  de  nostreditte  court  l'an  de  grâce 
mil  111e  lxxix,  le  vne  jour  du  mois  de  juillet.  -  Quod  ut  firmum  et  stabile 
permaneat  in  futurum,  predictas  litteras  sigilli  nostri  munimine  fecimus 

1.  Pour  «  ja  soit  ce  que.  » 
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roborari,  nostro  et  quolibet  alieno  jure  salvo.  Datuin  et  actura  Parisius, 
in  Parlamento  nostro,  anno  Domini  millesimo  ccc°  septuagesimo  nono 
et  regni  nostri  sexto  decimo,  die  décima  tertia  mensis  julii.  —  Nous, 
inclinans  favorablement  a  la  supplication  et  requeste  desdiz  exposans, 
noz  subgetz,  considerans  la  grant  affection,  vraie  amour  et  bonne 
loyaulté  qu'ilz  ont  tousjours  eue  a  feû(e)  nostre  tresredoubté  seigneur  et 
père,  a  nostre  tresredoubtée  dame  et  mère,  dont  Dieu  ail  les  âmes,  a  nous 
aussi  et  espérons  que  touzjours  auront  comme  bons  vraiz  et  Loialx  sub- 
getz, voulans  e1  desirans,  comme  «le  raison  est,  maintenir  el  garder  Leurs 
droiz,  statuz,  franchises,  privilleges  el  libériez,  comme  noz  diz  predeces 
seurs  contes  et  contesses  de  Blois  ont  fait,  sans  aucunemeni  les  seuffrir 
diminuer,  ainçois  les  augmenter  de  tout  nostre  pouoir,  lesdittes  lettres 
dessus  transcriptes  et  tout  le  contenu  en  icelles  avons  agréables  et  icelles 
louons,  gréons,  approuvons,  ratifiions  et,  par  L'advis  et  délibération  de 
nostre  conseil,  et  de  nostre  certaine  science,  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  confermons  el  voulons  que  lesdiz  exposans,  leurs  hoirs  et 
successeurs  joyssent  e1  usent  paisiblement  du  contenu  esdittes  lettres 
dessus  transcriptes  et  leurs  droiz,  franchises,  libériez  et  privilleges  estre 
tenuz  et  gardez  par  nous,  noz  hoirs,  successeurs  et  aiens  cause  sans 
aucun  empeschement  ne  venir  à  rencontre.  Si,  donnons  en  mandement 
par  ces  niesmes  lettres  au  gouverneur  de  nostreditte  conté  de  Blois  et  a 
tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  presens  et  advenir  ou  a  leurs  lieu - 
tenans,  etachascun  cl'eulx,  si  comme  a  lui  appartiendra,  que  de  uostre 
présente  confirmation,  ensemble  de  toutes  les  choses dessusdittes,  facent, 
seuffrent  et  laissent  lesdiz  exposans  et  leurs  hoirs  et  successeurs  jouyr, 
user  plainement  et  paisiblement,  sans  aucunement  seuffrir  f ère  le  con- 
traire. Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  a  touz  jours  mes,  avons  fait 
mettre  nostre  seel  a  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et 
l'autruy  en  toutes.  Donné  en  nostre  chastel  de  Blois,  le  xvie  jour  de  juing, 
l'an  de  grâce  mil  inc  et  dix.  —  Ainsi  signé,  sur  le  ploy  desdittes  lettres  : 
«  Par  monseigneur  le  duc  en  son  conseil,  ouquel  vous,  l'abbé  de  Chisy, 
le  confesseur,  le  sire  de  Chaumont,  Jaques  Du  Peschin,  Archambault 
de  Villars,  maistre  Jehan  Le  Haier,  maistre  Jehan  de  Reffuge  et  autres 
estoient.  Chemery.  »  Et  plus  bas  :  «  Collatiofacta  est  cum  litteris  origi- 
nalibus.  Visa.  »  Seellées  de  cire  vert  sur  laz  de  soye. 

(Bibliothèque  Nationale,  Cartulaire  delà  Ville  l»*  223  v°  —  240.) 
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ORDRES  DONNI •'>  PAR  LE  CONSEIL  DU  COMTE  AU  CAPITAINE  DE  BLOIS  POUR 
ORGANISER  LA  DÉFENSE  DE  LA  VILLE—  SANS  DATE  —  FIN  DU  XIVe  SIÈCLE  ; 
PEU  APRÈS  1379. 

Mémoire,  souz  la  correption  de  touz  noz  seigneurs,  de  plusieurs  choses 
necessères  et  hastives,  qui  sont  a  fère  en  la  forteresse  de  Blois  et  pour  la 
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de,  deffanse  et  seûrté  d'icelle;  lesquelles  choses  vous,  missire  lecappi- 
taine,  par  bonne  et  continuelle  diligence,  estes  tenuz  de  fère  lève  de  jour 
en  jour  senz  delaier,  senz  nul  esparner,  et  par  telle  manière  que  les 
besoingnes  ne  soient  plus  delaiées,  car  fcouz  tendront  que,  seily  a  faute 
de  cj  en  avant,  «pu*  \  «>us  en  estez  chargez  : 

Premièrement,  [au  plus]  tosl  el  senz  deflaier  ne  nul  esparner,  |  juques 
a  toute  perfection  toutes  les  euvres  de  La  ville  el  banleuequi  devront  se 
[consister  (?)]  '  eu  pluseurs  ouvrages  tanl  en  fosséz,  en  —  (?)  de  tourelle- 
connue  eu  autres  chouses  lesquelles  et  par  qui  il  doit  estre  fèt  vous  ont 
esté  baillées  en  un  pappier  el  que  la  constrainte  ne  soit  pas  l'aime  comme 
elle  a  esté  juques  a  ores,  mais  unie  el  de  tel  effet  comme  le  cas  le  désire. 

—  Item,  par  especial  el  hastivement  que  toutes  les  allées  tout  autour  de 
la  ville,  de  l'un  bout  juques  a  l'autre  soient  fêtes  et  mises  en  tel  estât  que 
l'eu  \  puisse  aller  de  nuez  et  de  jours,  seùrement,  et  que  chescun  puisse 
estre  a  sa  deffense  et  que  en  toutes  les  tourelles  et  portes  ait  bonnes  allées 
autres  que  d'eschielle,  par  quoy  l'en  y  puisse  aller  et  se  tenir  seùrement, 
et  des  chouses  que  ceus  doivent  fère  au  leur,  comme  il  est  contenu  au 
premier  article  les  fêtes  contraindre  au  fère  et  les  autres  chouses  soient 
fêtes  as  ceux  de  la  ville,  et  que  toutes  mesons  et  tourelles  soient  percées 
par  quoy  l'en  aille  tout  autour  senz  quérir  autre  voie,  et  senz  nul  espar- 
ner. 

—  Item,  au  plus  près  de  toutes  les  portes  et  en  pluseurs  autres  lieux 
soient  fêtes  bonnes  allées  pour  monter  as  créneaux  et  telles  que  gens 
armez  y  puissent  aler  esiément  et  que  l'en  y  puisse  porter  pierres  et 
autres  chouses. 

—  Item,  que  les  allées  qui  sont  empeschiées  de  pierres  en  pluseurs  lieux 
soient  délivrées,  et  les  pierres  par  bonne  ordonnance  mises  au  lé  devers 
la  ville,  par  quoy  les  allées  ne  les  defïanses  ne  soient  empeschiéz,  et  fèt 
tel  arrest  par  darrières  que  les  pierres  y  puissent  tenir. 

—  Item,  que  as  tourelles  et  tout  autour  des  créneaux  soit  fête  bonne 
garnison  de  pierres  la  ou  n'en  a  souffisanment. 

—  Item,  que  pluseurs  viéz  tonneaux  qui  sont  sur  les  murs  et  sont  perril- 
lours  pour  les  bonnes  gens,  soient  ostéz,  et  que  tantost  l'en  constraigne 
chescun  homme  souffisent  et  de  faculté  a  en  mètre  un  en  sa  garde  et  tant 
que  que  il  en  y  ait  tout  autour  des  murs,  laquelle  chouse  les  bonnes  gens 
ont  autrefoiz  fèt  et  feront  encores  voulentiers. 

—  Item,  que  pluseurs  guérites  qui  sont  chevates  et  despecées  soient 
refètes  et  appareil  liées. 

—  Item,  au  coing  dou  chevetdou  moustier  desaint  François, est  neces- 
sère  de  haucer  le  mur  dou  coing,  et  de  fère  sus  une  guérite. 

—  Item,  pluseurs  murs  en  pluseurs  lieux  et  pluseurs  autres  chouses 
sont  a  fère  selon  ce  que  vous,  sire  cappitaine,  savez,  lesquieux  seront 
fez  en  fesent  premièrement  les  chouses  plus  necessères. 

1.  Le  parchemin  est  lacéré:  nous  avons  cru  devoir  restituer  entre  crochets  ce  que 
le  sens  semble  indiquer. 
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—  Item,  seront  fêtes  bonnes  barres  a  chescune  porte  fermens  a  clef  es 
places  et  en  la  meilleur  manière  que  vous  verrez  qu'il  sera  a  fère. 

—  Item,  les  barres  qui  sont  devant  le  pont  leveizdu  pont  de  Loire,  qui 
ne  peuent  clourre  ne  ouvrir,  soient  appareilliez  et  fêtes  fermens  de  clief. 

—  Item,  ledit  pont  leveiz  soit  fèt  ferment  de  clief  etsemblablement  touz 
les  autres  pons. 

—  Item,  la  betasche  (sic)  qui  esl  sur  ledit  pont,  ou  cas  que  l'en  vuerra 
que  ce  soit  le  meilleur  et  que  l'en  ne  pourroit  plus  maronner  juques  au 
temps  novel  \  soit  appareilliée  et  mise  en  estât  de  deffanse  et  le  degré 
pour  y  monster,  et  soient  les  yelles  mises  en  tel  estât  que  nul  n'y  puisse 
monter  et  pour  plus  grant  seiïreté  soit  avisé  se  il  est  bon  de  tout  abatre. 

— Item,  devant  la  porte  Clousier  seront  ïaictesunes  barres  par  bon  avis 
selon  (jue  la  place  le  désire. 

—  Item,  les  mesons  qui  sont  entre  ladite  porte  et  le  pont  leveis  seront 
abatues,  quar  il  sont  nuesables  pour  pluseurs  causes. 

—  Item,  au  port  de  Blois  seraemplaiée  la  chaux  qui  y  est,  en  la  con- 
fection des  fondemens,  et  toutes  les  pierres  de  la  porte  Saint  Nicholas 
apportées  sur  le  lieu  et  tailliées  et  appareilliées,  preustes  pour  assouar, 
et  fête  grant  garnison  de  pierre  et  de  sablon  et  apporté  sur  le  lieu,  tel  que 
Tesve  ne  les  puisse  occuper  quant  elle  sera  grant  pour  parfère  le  mur  en 
la  seson. 

—  Item,  serapourveu  sanz  delay  d'une  personne  souffisent  pour  estre  a 
Saint  Lomer,  qui  s'entremettra  de  fère  fère  les  forteresses  tant  comme 
ladite  abbaie  comprent  les  fosséz,  les  allées,  abbatre  les  mesons  et  toutes 
autres  choses  nuesables  et  qui  ordrenera  le  guet  en  ladite  abbaie. 

—  Item,  il  sera  crié  que  nul,  sur  peine  d'avoir  coppé  le  poing,  l'oreille, 
De  soit  si  hardi  de  prendre  ne  emporter  pour  ardoir,  de  nuez  ne  autre- 
ment, des  planchiers.  dou  bois  ne  des  autres  chouses  qui  sont  es  allées  et 
es  forteresses,  et  que  touz  les  consentens  seront  pugniz  de  semblable 
poine,  ne  ne  deppiecer  les  allées,  ne  l'ordrenence  des  pierres. 

—  Item,  est  de  nécessité  que  vous,  sire  cappitaine,  saichiez  et  aiez  par 
escript  touz  les  noms  de  tous  les  demorens  en  la  ville,  de  quelque  estât 
que  il  -oient. 

—  Item,  que  vous  aiez  et  saichoiz  les nons  des  cinquanteniers  et  des 
dizainniers  de  chescun,  et  les  nons  de  ceulz  qui  sont  souz  chescun 
dizainnier,  affin  que  se  touz  ceulz  de  la  ville  ne  sont  assenez  que  il  le 
soient. 

—  Item,  ((lie  chescun  de  quelque  estât  que  il  soit,  soit  pourveû  et  saiche 
ce  que  il  de\  ra  fère  et  ou  il  se  doit  retrère  ou  cas  que  l'en  crieroit  alarme 
de  jour  ou  de  nuez,  ou  se  le  feu  se  prenoit  en  la  ville,  que  ja  Dieux  ne 
veuille! 

—  Item,  que  vous  faciez  venir  une  foiz  l'un  après  l'autre  pour  mieux 
vouar  Testât  et  pour  mieux  estre  pourveti  de  la  ou  auroit  deffaut,  chescun 

1  Ces  mots  juques  au  fi-m/is  novel  prouvent  que  l'acte  a  été  rédigé  eu  hiver,  ou 
;iu  inoins.au  commencement  de  la  mauvaise  saisou. 
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oinquantenier  et  les  dizainniers  et -n>  dessoz  eulx  en  leur  garde  et  en 

Leur  deffanse,  en  tel  estât  comme  il  dei  pont  estre,  el  La,   Les  instruerez  et 

Lignerez  amyablemenl  el  charitablemenl  de  ce  que  il  doivent  fère. 

— Itenj,  vous  -.niiez  les  nous  deXXX  compaignons  des  plus  souffisenz 
qui  doivent  assembler  en  certain  Lieu  qui  sera  tenuz  segret,  sauf  de  vous 
et  d'eulz  el  leur  ferez  savoir  que  qui  crieroit  alarme  ou  au  feu  de  jour  ou 
de  mit'/.,  qu'il  -oient  audit  lieu  (>n  tneiller  estai  que  il  pourront  pour  eulz 
retrèreensenble  la  ou  seroit  le  plus  grant  besoing;  et  desdiz  compaignons 
sera  fèt  li  uns  ehief  pour  les  ordrener. 

—  Item,  vous  visiterez  tout  au  tour  de  la  ville  selon  les  places  quantes 
personne-  convient  de  nécessité  a  Eère  le  guet  de  niiez  et  en  quieux  lieux 
il  seronl  mieuxassis  pour  vouar  et  pour  ouir,  et  la  les  asserrez  et  les 
introduerez  «le  ce  qu'il  doivent  fère  et  comment  il  doivent  garder  et 
vueillier. 

—  Item,  que  vostre  guet  soit  assis  au  plus  tard  au  jour  clouant,  et  que 
ceulx  qui  vueillent  juques  a  minuet  ne  se  partent  juques  a  tant  que  les 
autres  soient  venuz,  et  soient  la  moitié  des  dizainniers  en  leur  compagnie 
en  leurs  personnes,  senz  les  lesser,  juques  a  heure  de  minuet  et  l'autre 
moitié  desdiz  dizainniers  juques  a  haut  jour,  et  adonc,  vous,  messire  le 
cappitaine,  asseureroiz  voz  gardes  de  jours  as  portes  et  avant  que  le  guet 
des  murs  s'en  parte,  lesquelles  gardes  des  portes  seront  touz  armez  et  en 
bon  estât. 

—  Item,  seront  tenuz  lesdiz  dizainniers  de  rapporter  a  vous  au  matin  les 
nons  des  deffaillens  ou  desobbeissens  a  bien  gueter,  ace  que  sur  lesdiz 
defaillens  soit  levée  une  poine  pour  convertir  esdites  forteresses,  comme 
ordrené  est,  et  de  ce  vous  feront  serment  les  dizainniers  dessusdiz. 

— Item,  serachescune  nuitvueilléauportbienet  souffisemment,  et  aussi 
a  la  bretasche  qui  est  sur  le  pont,  si  comme  vous  vuerrez  qu'il  sera  a  fère. 

—  Item,seraau  signet  chescune  nuit  un cinquantenier  juques  a  minuet, 
et  tant  que  le  guet  de  menuet  soit  assis  pour  avoir  cognoissance  des 
dizainniers  et  des  autres  qui  vueiller  doivent,  et  pour  fère  le  signet  en  la 
coinpaingnie  de  ceulz  qui  seront  establiz  a  le  fère. 

—  Item,  et  establirez  a  fère  ledit  signet  desmeilleurs  gens  de  la  ville  et 
des  mieux  armez  pour  telle  quantité  comme  vous  pourrez  bonnement 
selon  Testât  des  genz  de  la  ville,  lequel  vous  saichez  hastivementpour  ce 
qu'il  en  est  grant  besoing,  et  vueilleront  a  deus  fois  comme  ledit  guet. 

—  Item,  pour  croistrele  guet,  parlerez  ou  ferez  parler  le  plus  amvable- 
ment  que  vous  pourrez  des  habitans  de  la  banleue  cornent  il  vueillent 
venir  gueter  et  vueiller  en  la  ville  et,  ou  cas  qu'il  ne  le  feront,  il  con- 
viendroit  que  il  vueillassent  au  chastel. 

—  Item,  vous  vuerrez  et  visiterez  en  vostre  personne  comment  tous  ceulz 
de  la  ville  sont  armez  et  ceulz  qui  auront  harnois,  vous  le  leur  ferez 
appareillier  et  mètre  en  tel  estât  que  il  s'en  puissent  ayder,  et  ceulz  qui 
n'en  auront  vous  les  y  constraindroiz  a  ce  que  il  en  aient,  et  les  menues 
gens  artillerie  et  autres  chouses  selon  leurs  facultéz. 

—  Item,  vous  feroiz  eierquetouz  ceulz  qui  sont  venuzen  la  ville  demou- 


--  127  - 

rer  puis  un  an  vueingnent  par  devers  vous  affin  que   vous  aiez  cognois- 
sance  d'eulx  et  de  leur  estât. 

— Item,  sera  crié  que  touz  les  hostelliers  et  gens  qui  habergent,  tant  des 
bours  comme  de  la  ville  vous  viegnent  dire  chaque  jour  les  gens  que  il 
auront  habergiéz,  a  ce  que  vous  en  puissiez  avoir  vroie  cognoissance,  et 
se  ne  peuent  entrer  en  la  ville,  il  le  vendront  dire  a  ceulz  qui  garderont 
les  portes. 

—  Item,  avant  que  les  pons  soient  avalez  ne  les  portes  overtes,  vous  ferez 
savoir  qu'il  n'y  ayt  nulle  embusche  de  gens  es  fauxbours  ne  envyron. 

—  Item,  soient  délivrées  et  abatues  toutes  les  mesons  hors  les  fosséz 
nuesens  a  la  forteresse. 

— Item,  soit  pourveù  etquis  de  l'artillerie  souffisemment  et  que  elle  soit 
mise  en  tel  lieu  et  baillée  a  telles  gens  que  l'en  s'en  puisse  aider,  quant 
mestier  sera. 

—  Item,  que  les  fosséz  soient  fèz  et  parfèz  et  que  l'en  y  euvre  a  présent 
de  jour  en  jour  quant  le  temps  y  est  convenable. 

—  Item,  lesdiz  fosséz  parfèz,  se  vous  voiez  qu'il  soit  bon,  fera  palice 
envyron  une  toise  des  murs  et  espine  dessus,  pour  garder  les  murs  d'es- 
chelles. 

(Bibliothèque  de  Blois,  Joursauvault,  rôles,  n°  lvii.) 
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quittance  de  100  sous  tournois  de  rente  due  par  le  comte  pour 
l'entretien  du  pont.  24  octobre  1398 


Saichent  tuit  que  je,  Gauvain  du  RefTuige,  commis  a  recevoir  les 
deniers  pour  les  besoingnes  et  négoces  de  la  ville  de  Blois,  cognois  avoir 
eu  et  receù  de  noble  et  puissent  prince  mon  tresdoubté  seigneur,  mon- 
seigneur  le  comte  de  Blois,  par  la  main  de  Nicaise  de  Bonduiz,  son 
receveur  gênerai  en  la  conté  de  Blois,  la  somme  de  cent  solx  tournois, 
quit/  (sic)  deûbx  estaient  a  ladite  ville  pour  le  pont  de  Blois,  au  terme  de 
Noël,  l'an  III  Ixx  et  dix  sept  derrenier  passé.  De  laquelle  somme,  et  pour 
Led.il  terme,  j<-  me  liens  a  bien  paie  et  en  quitte  mondit  seigneur,  son  dit 
receveur  et  ton/  autres.  Donné,  en  tesmoing  de  ce,  soubx  mon  seel  et 
saing  manuel, l'an  mil  (  'CC  IIIIXX  et  dix  huit,  le  XXI II Ie  jour  d'octobre. 

Gauvain. 

(Bibl.  de  Blois,  Joursanvault,  910.) 
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XVII 

VIDIMUS  PAR  l.'oFFICIAL  DE  L'aRCHIDIACONÉ  DE  BLOIS  d'un  EXTRAIT  DU 
rESTÀMENT  l>K  PHILIPPE  RENIER.  U  GU  \vr  <(  ai;  pont  de  BLOIS  ET  A  LA 
CHAPELLE  NOTRE-DAME  BÂTIE  SUR  LEDIT  PONT  »  UNE  MAISON  sise  AUX 
GRANGES.  —  LE  TESTAMENT  EST  DU  1  1  AVRIL  1399.  LE  VIDIMUS  DU  21  JUIN 
L400. 

Universis  présentes  litteras  inspectais,  officialis  curie  Blesis  in  Ble- 
sensi,  salutem  in  Domino.  Notum  facimus  nos  vidisse,  tenuisse,  legisse 
et  visitasse  diligenter,  de  verbo  ad  verbum,  testamentuin  seu  ultiniam 
voluntatcm  defuncti  Philippi  Renier,  quondam  Blesis  commorantis.  sub 
sigillo  hujus  curie  et  data  anni  Doniini  niillesini  CCCmi  nonagesimi  noni, 
die  lune  post  Misericordia[m]  Domini,  coram  Bertfr]ando  de  Colon- 
giis,  notario  ejusdem  curie,  confectura  et  passatum,  sanum  et  integrum, 
non  corruptum,  nec  viciatum,  sed  omni  prorsus  vicio  carens,  et,  inter 
cetera  contenta  in  eodem,  vidimus  et  legimus  quamdamclausulam,  cujus 
ténor  talis  est:  Item,  dictus  testator  dédit  et  legavit  ponti  Blesis  et  capelle 
béate  Marie  Virginis,  site  supra  dictum  pontem,  quamdam  domun  cum 
pertinentiis  ejusdem  situatam  apud  Grangias  juxta  Blesis,  quam  dictus 
testator  et  ejus  uxor  adquisierant  a  Johanne  Quenoille  et  Johanne  Vinet, 
ad  tenendum,  habendum  et  possidendum  perpetuo  fructus,  exitus  et 
emolumenta  dicte clomus  cum dictis pertinentiis  ejus,  post  vero  decessum 
ipsius  testatoris  et  dicte  ejus  uxoris.  Quod  vero  vidimus  testamur.  Item, 
notum  facimus  quod,  in  presencia  Johannis  Quoci,  clerici  curie  nostre 
predicte  notarii  jurati,  cui  in  hiis  et  majoribus  fîdem  indubiam  adhibe- 
mus,  ob  hoc  personaliter  constitutus  et  existens  Philippotus  Boulier, 
tain  pro  se  quam  pro  uxore  sua  filia  dicti  defuncti  Philippi  et  suaherede, 
pro  parte  suo  et  coheredum  suorum  nomine,  predictum  legatum  voluit, 
approbavitet  ratificavit  ac  eidem  adquievit,  deditque  et  prestitit  Johanni 
Militis,  clerico,  receptori  et  procuratori  ville  Blesis,  presenti  personaliter, 
petenti  et  acceptanti  nomine  habitancium  et  manentum  ville  Blesis  et 
pro  ipsis  pacienciam  habendi  dictum  legatum  possessionemquerealem  et 
personaleni  rei  legate  predicte  intrandi  utendique  et  fruendi  eadem  re 
juxta  formam  clausule  predicte.  Datum  et  actum  sub  sigillo  curie  nostre 
predicte,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  die  XXIa,  mense 
junii. 

Johannes  Quoci. 

(Archives  de  Loir-et-Cher.  E.  744.) 
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XVIII 


ACHAT    PAR    LES    ELUS    DE    LA      VILLE    DE    BLOIS    D'UNE   RENTE    DE   40    SOUS 
ASSIGNÉE  SUR  UNE  MAISON  APPELEE  ((    LE  ROILLIZ  )).  —  8  MAI  1430. 


A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  le  bailli  de  Blois,  salut. 
Saichent  tuit  que,  en  la  présence  de  Jehan  Pregent,  tabellion  juré  du 
leel  aux  contraulx  de  la  chastellenie  de  Blois,  vindrent  et  furent  presens 
Mathurin  de  Faverois,  filz  de  feu  Mathurin  de  Faverois,  bourgois  de 
Blois,  icelui  filz  auttorisé  suffisamment  de  Colin  Glajot,  son  curateur, 
comme  il  disoit,  a  ce  présent  par  devant  ledit  juré,  quant  ad  ce,  icelui 
Mathurin  tant  pour  lui  et  en  son  nom  comme  pour  et  au  nom  de  ses 
frères  et  seurs,  pour  lesquelz  il  s'est  fait  fort  et  a  pris  et  prant  en  main, 
soubz  Tobligacion   de  lui  et  de  tous,  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
presens  et  advenir,  que  ilz  auront  pour  agréable  et  tiendront  ferme  et 
estable  a  touzjoursmais  ce  qui  s'ensuit,  et  ledit  Colin  Glajot  et  Jehannete, 
sa  femme,  auttorisée  suffisamment  de  son  dit  mary  quant  ad  ce;  lesquelz 
congnurcnt  et  confessèrent  que,  pour  revidant  prouffit  dudit  Mathurin  et 
de  sesdiz  frères  et  seur,  ilz  ont  vendu,  quitté,  ceddé,  délaissé  et  du  tout 
en  tout  transporté  a  touzjoursmais,  et  par  ces  présentes  vendent,  quittent, 
ceddent,   délaissent  et  de  tout  en  tout  transportent]  a  heritaige  aux 
manans  et  habitans  de  la  ville  de  Blois,  en  la  présence  de  honnorables 
hommes,  maistre  Girard  le  Tonnellier,  licencié  en  lois,  Pierre  Chauveau, 
Nicaise  Garendeau,  esleiïz  et  commis  au  gouvernement  de  laditte  ville 
de  Blois,  et  Jehan  Brachet,  procureur  et  receveur  desdiz  manans  et  habi- 
tans,  ad    ce  presens,   stipulans    et  acceptans,  tout    tel    droit,   action, 
seigneurie  et  possession  comme  ledit  Mathelin  (sic)  et  sesdiz  frères  et 
seur  ont  et  peuent  avoir  en  quarente  solz  tournois  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  chascun  an,  a  touzjoursmais,  et  ces  arreraiges  deùz  d'iceulx, 
assis  et  assignez  sur  une  maison  et  appartenances  appellée  le  Roilliz, 
assise  a  Blois  près  Porte  Clouseaulx,  avec  tout  le  droit  qu'ilz  [ont]  e) 
peuent  avoir  en  laditte  maison  et  appartenances,  a  tenir  pour  le  pris  et 
somme  de  vingt  reaulx  d'or,  dont  lesdiz  vendeurs  ont  eu  et  receù,  en  la 
présence  dudit  juré,  xvi  livres  tournois  de  monnoie  pour  douze  reaulx  et 
deux  reaulx  en  or,  et  du  demourant  ilz  se  sont  tenuz  pour  contens  et  bien 
paiéz  et  renoncèrent  a  l'exception  d'icelle  somme  non  avoir  eue  et  receùe 
a  gré.  Et  s'en  dessaisirent,  etc.,  et  en  saisirent  lesdiz  manans  et  habitans, 
promettans  agarentir  envers  et  contre  tous,  etc.,  obligeans,etc.,renoncans. 
etc.  —  Datées  lesdittes  lettres  de  l'an  mil  imc  et  trante,  le  huitiesme  jour 
de  may;  signée  dudit  Pregent.  Cottes  au  douz  :  m. 

(Bibl.  Nat.,  Cartulaire  de  la  Ville,  f"4  269  v°  —  271) 
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LES  I  I  i  <  ET  LE  l'i:<>(  Ii;i:iu-Hlj  l\i  i  i:  DES  M  INANTS  RECONNAISSENT  QuV.s 
\i.i;ii  m,s  LETTRES  PATENTES  D1  DOl  D'ORLÉANS,  Don  M  :Ks  AU  CHÂTEAU 
DE  BLOIS  LE  20  M  1RS  1  !">'>  In  ST.),  LESDITS  M  INANTS  ONT  ÉTÉ  TENU 
Ql  II  ll.s  DE  LA  SOMME  DE  339  L.  T.,  1U  S..  '.>  I>..  1  OBOLE,  SUR  CE  QU'ILS 
DIX  Ail  A  I    Al     DUC.   7   AVRIL   1  151    (N.  ST.) 

Nous.  Jaques  Gtaillatt,  licencié  en  lois,  Jehan  de  Villebresmè,  filz  feâ 
Guion  de  Villebresmè,  Nicaize  Garende&u,  esleùz  et  commis  au  gouvci 
nement  des  négoces  et  affaires  communs  des  maliens  et  habitans  dte  la 
ville  de  Blois,  et  Estienne  M  un  et  le  jeune,  procureur  et  receveur  d'iceulx 
maliens,  eognoissofis et  confessons  que,  par  vertu  des  lettres  de  mon- 
s< -igneur  le  duc  d'Orliens,  données  ou  chastel  de  Blois  le  vingtyesme 
jour  de  Mars,  l'an  mil  imc  quarante  neuf,  et  expédiées  par  honnorable 
homme  et  sage  maistre  Jehan  Le  Prestre,  licencié  en  lois,  conseiller  de 
mondit  seigneur  et  gênerai  gouverneur  de  toutes  ses  finances,  données  a 
<  h  liens  soubz  son  signet  et  sing  manuel  le  xxie  jour  de  février  l'an 
mil  un1'  cinquante,  honnorable  homme  et  sage  Jehan  Chardon,  trésorier 
et  receveur  gênerai  desdites  finances,  a  tenuz  quites  et  paisibles  lesdiz 
manens  de  la  somme  de  trois  cens  trente  neuf  livres,  dix  solz,  neuf 
deniers,  obole  tournois,  contenue  esdittes  lettres,  donnée  par  mondit 
seigneur  le  duc  pour  les  causes  contenues  en  icelles.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  signé  ceste  présente  recognoissance  de  noz  sings  manuelz,  le 
septyesme  jour  d'avril,  l'an  dessusdit  mil  cccc  cinquante,  avant  Pasques. 

J.  Gaillart.  Villebresmè.  N.  Garendeau.  E.  Munet. 

(Signatures  autographes) 

(Bib'l.  de  Blois,  Joursanvault,  140-1 


BLOIS,  7  DÉCEMBRE  1458. 

Lettres  de  confirmation  dudit  seigneur1,  par  lesquelles  appert  qu'il  a 
agréable  le  don  fait  aux  nianans  et  habitans  de  la  ville  de  Blois  par  feu 
Jehan  de  Saveuzes,  gouverneur  et  bailli  de  Blois,  de  la  somme  de  vingt 
livres  tournois  de  rente  assize  sur  une  maison  appellée  la  maison  de 

1.  Charles,  duc  d'Orléans. 
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l'Ymaige  Nostre  Dame,  assise  en  la  rue  de  la  Foulerie  de  Blois;  des- 
quelles la  teneur  s'ensuyt  : 

Charles,  duc  d'Orléans,  de  Milan  et  de  Valois,  conte  de  Blois,   de 
Pavye  et  de  Beaumont,  seigneur  d'Ast  et  de  Coucy,  savoir  faisons  a  tous 
presens  et  avenir  nous  avoir  recette  humble  supplication  de  nostre  bien 
amé  et  féal  conseillier  et   premier  chambellan  Jehan  de  Saveuzes,  con- 
tenant que,  pour  la  singulière  dévotion  qu'il  a  en  une  chappelle  fondée 
en  l'onneur  et    reverance  de  saint  Fiacre  sur  le  pont  de  nostre  ville  de 
Blois,  il  ave  entention  et  voulenté,  se  s'est  nostre  plaisir,  y  fonder  tous 
les  lundis  de  Tan  une  messe  perpétuelle  pour  le  salut  des  âmes  de  feu 
noz  seigneurs  Loys,  duc  d'Orléans,   madame  Valentine,  duchesse  cui 
Dieu  pardonne,  noz  père  et  mère,  pour  le  salut  de  nous  et  de  nostre  tres- 
chére  ettresamée  compaigne  la  duchesse,  pour  noz  frère  et  seur  de  Dunois 
et  pour  tous  ceulx  de  nostre  maison  d'Orléans,  pour  le  salut  des  âmes 
d'icelui  de  Saveuzes  et  de  ses  feux  père  et  mère  et  autres  ses  parens  et 
amys;  laquelle  chose  nostredit  conseillier  n'ouseroit  ne  pourroit  faire 
sans  noz  congié  et  licence.  Pourquoy  nous,  considerans  les  choses  dessus- 
dittes  et  les  grans,  bons,  notables  et  recommandables  services  que  nostre- 
dit conseillier  et  premier  chambellan  nous  a  faiz  ou  temps  passé,  fait 
chacun  jour  et  espérons  que  encore  plus  face  ou  temps  avenir  et  a  ce  que 
nous  et  tous  les  dessusdiz  serons  participais  doresenavant  aux  biensfaiz, 
prières  et  oroisons  de  laditte  messe,  avons  a  nostredit   conseillier  et 
premier  chambellan,  usans  de  noz  droiz,  certaine  science,  puissance,  et 
auttorité,  ottroyé  et  ottroions  de  grâce  especial  par  ces  présentes  qu'il 
puisse  et  luy  loyse  fonder  laditte  messe  en  la  manière  dessusditte,  que 
les  Quatre  commis  au  gouvernement  de  laditte  ville  feront  chanter  et 
continuel-  par  chacun  an  et  pour  icelle  faire  chanter  et  continuer  leur 
baillera   vingt  livres  tournois  de  rente  par  chacun  an  en  et  sur  une 
maison  nommée  l'Image  nostre  Dame,  assise  en  nostreditte  ville  de  Blois 
en  la  rue  de  la  Foulerie.   Lesquelles  vingt  livres  tournois  de  rente,  en 
faveur  de  nostredit  conseillier  et  premier  chambellan  et  a  sa  tresgrande 
prière  et  requeste,  pour  aucunement  recognoistre  les  services  dessusdiz 
et   au^si   recognoistre  les   grans,    bons,    louables    et    recommandables 
services  que  noz  subgiectz  les  manans  et  habitans  de  nostreditte  ville  de 
Blois  nous  ont  faitz,  t'ont  chacun  jour  et  espérons  que  encores  facent  de 
miculx   en   mieulx   ou    temps    avenir    comme   bons,   vraiz   et    loyaulx 
subgiectz  sont  tenu/,  de  faire,  avons  admorties  et  admortissons  de  nostre- 
ditte grâce  especial  par  cesdittes  présentes,  voulans  que  lesdiz  habitans 
doresenevant  les  tiennent  admortiz  et  a  Dieu  dediéz,  sans  ce  que  ilz 
soient  tenuz  de  les  metttre  hors  de  leurs  mains  ne  d'en  paier  a  nous  ne  a 
noz   successeurs   pour  ledit  admortissement  aucune  iinance.    Laquelle 
finance  nous  avons  donmV  et   quittée,  donnons  et  quittons  a   nostredit 
conseillier  et  premier  chambellan  «le  plus  ample  grâce   par  cesdittes 
présentes,  et  donnons  en  mandement  a  noz  améz  et  feaulx  gens  de  noz 
comptes,  trésorier,  procureur  et  receveur  de  nostreditte  conté  de  Blois  ou 
a  l.uis  lieuxtenaos  et  a  chacun  d'eulx  presens  et  avenir,  si  comme  a  lui 
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appartiendra,  que  oosdiz  subgiectz  les  manans  el  habitans  de  nostre- 
ditte  ville  de  Bloia  el  leurs  successeurs  lacent,  seuffrent  et  laissent  jouir 
et  user  plainemenl  et  paisiblement  de  qoz  présente  grâce,  admortissement, 
don  et  quittance  par  la  manière  e1  en  la  condition  que  dit  est  sans  leur 
faire  ou  donner  ne  souffrir  estre  fait  ou  donné  aucun  arrest,  destourbier 
ou  empeschemenl  en  quelque  manière  que  ce  soit,  non  obstant  quelx- 
conques  ordonnances,  restrinctions ,  mandements  e1  défenses  a  ce 
contraires,  et  sur  ce  imposons  scilence  perpétuel  a  nostre  procureur 
«ivneral  preseni  et  avenir,  sauf  en  toutes  choses  nostre  droit  et  l'autruy. 
Et,  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  ëstable  a  touzjousmais,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  seel  a  cesdittes  présentes.  Donné  en  nostre  chastel  de 
Blois,  le  septiesme  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens 
cinquante  huit.  Ainsi  signé 

(Bibl.  iNat.,  Cartul.  de  la  Ville,  f0^  361,  v°  —  364.) 
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4  JANVIER  1459  (n.  st.) 

Lettres  passées  soubz  le  seel  de  l'archidiaconné  de  Blois  de  vidisse 
d'une  clause  du  testament  de  feu  Michel  Dupont,  qui  donna  a  laditte 
ville  XI  sols  tournois  de  rente  pour  la  réparation  des  ponts  de  Blois, 
Saint  Michel  et  Chastré.  De  laquelle  clause  la  teneur  s'ensuit  :  Item 
dédit  et  legavit  dictus  testator  imperpetuum  pontibus  Blesis,  sancti 
Michaelis  et  Castrato,  prope  Blesis,  quadraginta  solidos  turonensium 
annui  et  perpetui  redditus  ;  quem  quidem  redditum  dictus  testator  si- 
tuavit  et  assignavit  eisdem  pontibus  in  et  super  prata  que  ipse  testator 
émit  et  acquisivit  ad  locum  de  Chanteloue. 

Lesdittes  lettres  datées  le  jeudi  après  la  l'esté  de  la  circoncision  Nostre 
Seigneur,  l'an  mil  cccclviii  et  signées  :  M.  Quocy.  Cottées  au  douz  :  vin.  — 

(Bibl.  Nat.,  Cartul.  de  la  Ville,  fÛS  296  \°  —297). 
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guillaume  callipel,  chanoine  de  saint-sauveur,  est  elu  par  le 
chapitre  de  la  collegiale  comme  ((  un  des  quatre  de  la  ville  )> 
pour  l'année  1498  (n.  st.)  —  20  décembre  1497. 

Anno  Domini  millesimo  ccccm°  nonagesimo  septimo,   die  Mercurii 
vicesima  mensis  decembris,  dornini  decanus  et  capitulum  hujus  ecclesie 
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collegiate  Sancti  Salvatoris  Blesis,  in  eorum  capitulo  congregati  et  ca- 
pitulantes, in  quo  personaliter  eranl  venerabiles  et  discreti  viri  domini 
et  magistri  Johannes  Lesbahi,  cantor,  Syraon  Cailleau,  prepositus,  Lu- 
dovicus  Boutet,  thesaurarius,  Guillermus  Millet,  Carolus  Chardon, 
Johannes  Viart,  Guillermus Callipel  et  Dyonisius  Prieur,  presbyteri,  ca- 
noniei  prebendati  dicte  ecclesie;  elegerunl  et  ordinaverunt  prefatum  ma- 
gistrum  Guillermuni  Callipel,  pro  eis  fore  et  esse  alterum  de  Quatuor  Ville 
Blesensis  pro  et  in  anno  inehoanti  in  IVsto  Cireuncisionis  Domini  pro- 
sime  venturo  et  finienti  in  simili  t'osto  Cireuncisionis  Domini  anni  se- 

quentis. 

(En  marge,  en  écriture  de  la  même  époque  :)  Electio  alterius  domino- 
rum  pro  esse  alterum  de  quatuor  Ville  Blesensis. 

(Archives  do   Loir-et-Cher,   G.    45',   Registre    des   actes   capitulaires    de    Saint 
Sauveur  (1490-1530),  fu  28,  V). 
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GUILLAUME  MILLET,  CHANOINE  DE  SAINT-SAUVEUR,  EST  CHOISI  PAR  LE 
CHAPITRE  DE  LA  COLLEGIALE,  COMME  UN  ((  DES  QUATRE  ÉLUS  DE  LA 
VILLE  )).  —  3  JANVIER  1504  (n.  ST.). 

Die  Mereurii  post  Circuncisionem  Domini  ma  januarii,  domini  et 
magistri  Guillelmus  Habert,  cantor,  Franciscusdu  Reffuge,  subdecanus, 
Simon  Caillau,  prepositus,  Johannes  Viart,  Johannes  Prousteau  et 
Pacellus  de  Mercoliano,  presbyteri,  canonici  prebendati  hujus  ecclesie, 
in  eorum  capitulo  congregati,  elegerunt  dominum  Guillelmum  Millet, 
canonicum  prebendatum  hujus  ecclesie,  in  unura  ex  Quatuor  Electis 
Ville  Blesis,  tanquam  in  suo  turno  ecclesiasticum  existentem,  etc. 

(En  marge,  en  écriture  de  la  même  époque  :)  Dominus  Guillelmus 
Millet,  electus  de  Quatuor  Electis  Ville. 

(Archives  de  Loir-et-Cher,  G.  45\  f°  71,  v°  ; 
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AUTORISATION  DONNEE  PAR  LOUIS  XII  A  LA  COMMUNAUTÉ  DE  BATIR  SUR  LES 
((  ARJAULX  »  DU  PONT  DE  BLOIS  —  ROANNE,  25  MARS    1509  (n.    ST.)  — 

Loys,   par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  tous  ceulx  qui  ces   pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Receù  avons  l'humble  supplication  de  noz 

chers  et  bien  améz  les  bourgeoys,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de 
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Blois  contenant  que  a  eulx  compette  e1  appartient  le  grant  pont  de  nostre 
dite  ville,  scitué  et  assis  sur  la  rivière  de  Loyre,  suj  Lequel  ilz  feroient 
roluntiers  pour  le  bien,  profit  et.  utilité,  décoration  et  embelissement  de 
nostredite  ville  et  dudit  pont,  faire  construire  et  édifier  sur  Les  arjauls 
d'icelluy,  <  -  lieulx  plus  decens  si  convenables  a  ce  faire  et  moins  auysa 
blés  a  la  force  dudil  p< »n i  <ii  de  nostredite  ville,  quelques  maisons  et 
édifices  ei  le  revenu  d'iceulx  maisons  applicqueroient  voluntiers  au 
profit  de  la  communité  de  nostredite  ville;  mais  il/,  doubtenl  que  sans 
avoir  sur  ce  congé,  Licence,  permission  de  nous,  nostre  procureur,  qu 
aultres,  leur  voulsissent  donner  quelque  destourbier,  comme  ilz  nous 
ont  fait  remontrer  en  nous  suppliant  treshumblement  que  nostre  plaisir 
soil  leur  impartir  sur  ce  noz  grâce  et  libéralité.  Sçavoir  faisons  que  nous, 
considerans  la  bonne  \  raye  et  entière  amour  que  lesdiz  supplians  ont 
tous  jours  eue  a  nous,  et  que  en  icelle  nostredite  ville  avons  passé  La 
pluspart  de  nostre  jeunesse,  desirans  par  ce  les  tramer  favorablement 
en  leurs  affaires,  a  iceulx,  pour  ses  (sic)  causes  et  aultres  a  ce  nous 
mou  van  s,  avons  permis  et  octroyé,  permettons  et  octroyons,  voulons  et 
nous  plaist  qu'ilz  puissent. et  leur  loise  pour  et  au  profit  de  ladite  com- 
munité de  nostredite  ville  bastir  ou  bailler  a  bastir  les  arjaulx  dudit  pont 
sur  lesquelz  se  pourroient  faire  lesdiz  édifices  et  maisons,  et  le  revenu 
desdiz  édifices  et  maisons  ilz  puissent  applicquer  a.  la  recepte  de  ladite 
communité  d'icelle  nostredite  ville,  pourveù  toutefois  que  aucun  incon- 
vénient ou  ruyne  n'en  puisse  advenir  audit  pont  et  que,  en  temps  de 
guerre  et  eminent  péril,  lesdites  maisons  et  édifices  se  trouvens  nuysibles 
a  la  force  dudit  pont  et  de  nostredite  ville  seront  et  pourront  estre  demoliz 
et  abastuz.  Si,  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  a  noz 
améz  et  feaulx  gens  de  noz  comptes,  au  bailly  de  Blois  et  a  touz  noz 
aultres  justiciers  ou  leurs  lieuxtenans  que  de  noz  presens  congé,  licence 
et  permission  vous  faittes,  souffrez  et  laissez  joyr  et  user  lesdiz  supplians 
sans  en  ce  leur  faire,  mettre  ou  donner  ne  souffrir  estre  fait,  mis  ou 
donné  par  nostre  procureur  ou  aultre,  aucun  destourbier  ou  empes- 
chement,  lequel,  si  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit,  le  mettent  ou  facent 
mettre  incontinant  et  sans  delay  a  plaine  délivrance  ;  car  ainsi  nous 
plaist  il  estre  fait  non  obstant  quelconques  lettres  subreptices  impettrées 
ou  a  impettrer  a  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  seel  a  cesdites  présentes.  Donné  a  Rouanne,  le  vingt  cinquiesme 
jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  huit  et  de  nostre  règne  le 
unzeysme.  Ainsi  signé  sur  le  reply  :  Par  leroy,  les  evesques  de  Soissons 
et  de  Marseille,  confesseur,  maistre  Claude  de  Seyssel,  maistre  des 
requestes  ordinaire  de  l'ostel,  et  aultres  presens  :  Demoulins.  Et  seelléde 
cyre  jaulne  du  grant  seel  dudit  seigneur  en  queue  double. 

(Archives  Nationales,  KK.  898,  f°6  v°.) 

FIN 
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PREMIÈRE  PARTIE 

ADMINISTRATION     DE      LA      VILLE      ET     CONDITION     DES     HABITANTS     JUSQU'A 
L'OCTROI  DE  LA  CHARTE  DE  FRANCHISES  (1196) 

Chapitre  premier.  —  Le  premier  historien  qui  parle  de  Blois  est  Grégoire  de 
Tours,  en  584;  encore  ne  donne-t-il  pas  le  nom  de  la  ville,  mais  seulement  celui 
des  habitants  (Blesenses).  Le  nom  de  Blois  sous  les  Mérovingiens  nous  a  été  con- 
servé par  le  géographe  anonyme  de  Ravenne  (VIIe  siècle),  sous  la  forme  Blczis,  et 
par  des  monnaies  sous  la  forme  Blcso  castro (p.  5  6) 

Chapitre  IL  —  Sous  les  Carolingiens,  la  ville  devient  de  plus  en  plus  impor- 
tante. Distinction  du  castrum  et  du  castellum  Blesènse  au  X  siècle.  Un  comte 
administre  la  ville  et  sou  territoire  (pagus  Blesensis,  coniitatus  Blesensis).  Sous 
le  règne  de  Charles  le  Chauve,  eu  853,  il  est  surveillé  par  trois  missi.  —  Le  comte 
de  Blois  avait  un  vicomte.  L'un  ou  l'autre  présidait  le  mal/uni  publîcum,  auque 
assistaient  des  boni'oiri.  —  Dans  la  ville  résidait  alors  un  archidiacre,  dépendant  de 
l'évéque  de  Chartres (p   7-9) 

Chapitre  III.  —  Faits  de  l'histoire  politique  qui  ont  pu  contribuer  sous  les  Caro- 
lingiens au  développement  de  la  ville.  Invasions  des  Normands.  Ils  remontent,  la 
Loire,  mettent  le  feu  dans  Blois,  eu  854;  revimuenl  en   .s;.»'»  «mi  857,  el  peut-être 

en  868 ip.  <>-10) 

Chapitre  IV.  —  Un  autre  tan  important  a  signaler  est  la  fondatiqn  de  l'abbaye 
de  Saint- Lomer.  Immunité  concédée  par  le  roi  Raoul  dans  le  Fiscum  à  des 
bénédictin^  924  ou  995).  Droits  de  L'abbaye  sur  les  seroi  et  les  ingenui  du 
Fitcùm [p,  Ki-ii» 
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Chapitre  V.  La  féodalité  à  Blois,  Versle  X'  siècle,  le  comte  devient presque 
indépendante!  sacbarge  héréditaire.  Droits  du  comte  sur  les  habitants  ^  Impôts 
extraordinaires  (tallia,  ablatio,  roga  coacta,  impruntatum).  Le  butagium  (supprimé 
a  une  date  comprise  entre  1081  et  1102).  Le  cornagium  (supprimé  à  une  date  com- 
prise entre  1164  ci  1191).  La  captio  equorum  et  telarum  (supprimée  entre  1164  et 
119Ï).  Le  brennaglum.  Le  sesteragium.  Droit,  de  prise  de  denrées.  L'ost  et  la 
chevauchée.  La  corvée.  Le  banvin.  Droit  de  poursuite.  Le  Eormariage.  il  n'y  a 
pas  d'administration  municipale.  I.  vicomte.  —  Lecuslos  turrls  (châtelain) .  — 
Le  prévôt  de  Mois.  —  Le  oècariua  Blesensis.  -  Les  sergents.  Les  ballioi.  — 
Traces  de  droit  barbare.  ~  Enclaves  dans  la  ville  et  la  banlieue  soustraites  à  L'auto- 
rité du  comte.  Droits  de  L'abbaye  de  Saint-Lomer.  Droits  de  L'abbaye  de  Notre- 
Dame-de-Bourgmoyen,  —  Il  arrive  parfois  que  le  comte  donne  certains  de  ses 
droits  à  des  abbayes  de  la  ville  ou  de  la  région.  —  Vassaux  du  comte  ayant  leurs 
tiefs  dans  la  ville  ou  la  banlieue  (fief  de  Beauvoir,  le  Quartier,  la  Bretonnerie,  etc.) 

—  Comme  à  l'époque  carolingienne,  un  archidiacre  réside  à  Blois (p.  11-17) 

Chapitre  VI.  —  La  condition  des  inférieurs  à  Blois.  Habitants  dépendant  direc- 
tement du  comte  :  Ils  n'étaient  pas  tous  serfs.  —  Libres  et  serfs.  La  condition  des 
hommes  libres  non  nobles  ne  semble  pas  être  bien  différente  de  celle  des  serfs.  — 
Emprisonnement  préventif.  —  Saisie  extrajudiciaire  du  gage.  —  Colliberts  et  serfs 
de  l'abbaye  de  Saint-Lomer.  —  Serfs  de  l'abbaye  de  Notre-Dame-de-Bourgmoyen. 

—  Les  milites  avaient  aussi  leurs  hommes  de  conditions  diverses,  colliberts,  serfs. 
Serfs  du  vicomte  de  Blois.  —  Les  juifs.  Le  comte  fait  brûler  ceux  qui  ne  se  con- 
vertissent pas  au  christianisme  (1172).  — Quelques  privilégiés  parmi  les  inférieurs: 
Les  changeurs.  Les  sergents  des  abbayes  de  Saiut-Lomer  et  de  Notre-Dame 
étaient  exempts  de  la  taille  et  des  autres  impositions (p.  17-20) 


DEUXIÈME  PARTIE 

HISTOIRE  MUNICIPALE  DE  1196  A  LA  FIN  DU  XIVe  SIÈCLE 

Chapitre  premier.  —  Le  comte  Louis  1  accorde  aux  habitants  une  charte  de 
privilèges  (7  juin  1196).  Il  déclare  respecter  les  droits  des  chevaliers  et  des  monas- 
tères. Affranchissement  des  serfs  du  comte,  ayant  leurs  tenures  à  Blois  et  dans  la 
banlieue.  Suppression  des  impôts  extraordinaires,  qui  sont  remplacés  par  une 
simple  redevance  de  cinq  sous  par  maison.  Suppression  du  droit  de  poursuite. 
Condition  de  l'aubain.  Suppression  de  Temprisonnement  préventif.  Privilèges 
commerciaux.  Le  comte  réglemente  certaines  professions  (meuniers,  revendeurs). 
Maintien  d'anciennes  coutumes (p.  21-25) 

Chapitre  II.  —  Premières  libertés  municipales.  —  La  charte  de  1196  mentionne 
le  Conseil  de  Ville,  composé  de  boni  ciri.  —  On  ne  peut  savoir  quel  était  le 
nombre  des  membres  de  ce  Conseil  de  Ville,  comment  ils  étaient  nommés.  —  Les 
bourgeois  du  comte  forment  une  communauté.  —  Les  nobles,  les  ecclésiastiques, 
les  «  manants  »  des  monastères  ne  font  pas  partie  de  cette  communauté.  —  Les 
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officiers  du  comte  ont  toujours  la  plus  grande  part  dans  l'administration  de  Blois. 
Le  prévôt,  les  sergents,  le  châtelain  devaient,  eu  entrant  en  fonctions,  jurer 
d'observer  fidèlement  la  charte  de  1196 (p.  86-27) 

Chapitre  III.  —  Le  rédacteur  de  la  charte  de  Blois  a  fait  de  nombreux  emprunts 
à  celle  de  Lorris.  Certains  articles  de  la  charte  de  Lorris  sont  copiés  presque  lex- 
tuellement  dans  la  charte  de  Blois.  —  Propagation  des  privilèges  de  Blois  dans  la 
région  environnante.  Charte  de  Romorantin  (25  octobre  1196);  l'article  sur  le 
Conseil  de  Ville  est  beaucoup  plus  explicite  que  l'article  correspondant  de  la 
charte  de  Blois.  Charte  de  Chàteaudun  (1197).  Charte  des  Montils  (1246),  en  langue 
vulgaire;  c'est  la  traduction  presque  littérale  de  la  charte  de  Blois.  —  Propagation 
des  privilèges  de  Blois  dans  le  nord  de  la  France  :  Charte  de  Clermont  en  Beau- 
vaisis  (1197).  Charte  de  Creil  (1197).  Cette  propagation  s'explique  par  l'histoire 
politique (p.  27-34) 

Chapitra  IV.  —  La  lin  du  servage  à  Blois.  —  Lorsque  les  serfs  de  Blois,  dépen- 
dant du  comte,  furent  affranchis,  il  y  avait  encore  dans  la  ville  et  la  banlieue 
d'autres  serfs  appartenant  aux  monastères,  aux  vassaux  du  comte.  —  Affranchisse- 
ment des  serfs  de  l'abbaye  de  Saiut-Lomer  (1226).  Leur  condition  devient  identique 
à  celle  des  liberi  burgenses.  Les  «  manants  »  des  Templiers  passent  sous  la 
dépendance  immédiate  du  comte  (1246).  —  Le  sire  de  Bury,  vassal  du  comte,  aban- 
donne les  droits  qu'il  avait  sur  des  hommes  demeurant  dans  l'enceinte  de  la  ville 
et  dans  la  banlieue  (1231).  —  La  dame  de  Vienne-lès-Blois  donne  des  franchises 
aux  bourgeois  de  sou  fief  (vers  la  môme  époque) (p.  35-37) 

Chapitre  V.  —  Certains  droits  vexatoires  avaient  été  maintenus.  —  En  1280, 
furent  supprimés  le  banoin  et  la  corvée.  —  En  1328,  fut  aboli  le  jalage.  —  En  1345, 
fut  réglementé  le  droit  de  prise  de  vivres.  —  En  1288,  les  habitants  de  Blois  et  de 
plusieurs  autres  paroisses  de  la  chatellenie  avaient  acheté  le  droit  de  chasse,     (p.  37-42) 

Chapitre  VI.  —  La  vie  municipale  au  XIIIe  siècle.  —  La  communauté  grandit 
eu  nombre  et  en  puissance.  Ses  propriétés.  Ses  charges  (entretien  du  pont). 
—  Donations  faites  par  la  communauté  au  comte.  —  Donations  faites  par  le  comte 
à  la  communauté.  —  Les  métiers  prennent  aussi  une  place  importante.  Changeurs, 
Foulons.  Fripiers.  —  Différends  avec  le  comte.  —  Réglementation  du  travail  des 
ouvriers  (7  février  1294).  Le  comte  leur  donne  Yestablissement  d'Orléans,     (p.  42-46) 

'  Chapitre  VII.  —  L'administration  de  la  communauté  au  XIIIe  siècle.  On  ne  sait 
ce  que  devint  le  Couseil  de  Ville,  mentionné  dans  la  charte  de  1196.  Du  jour  où  la 
communauté  ©ut  un  caractère  légal,  elle  se  vit  dans  la  nécessite  de  choisir  parmi 
ses  membres  un  ou  plusieurs  procureurs  pour  la  représenter  en  justice  ou  faire 
d'autres  actes  en  sou  nom.  Eu  1293,  sont  mentionnés  pour  la  première  fois  les  procu- 
reurs des  bourgeois  de  Blois.  Leurs  fonctions  ue  sont  pas  permanentes,     (p.  46-47) 

Chapitre  VIII.  —  Les  agents  de  la  communauté  au  XIVe  siècle  jusqu'à  l'arrivée 
des  Anglais  dans  le  Blèsois  (1356).  Influence  des  conflits  entre  le  comte  et  les 
manants  sur  le  développement  de  l'organisation  municipale.  Procès  au  sujet  du 
ilioit  de  prise  de  vivres.  Les  habitants  voulaient  se  soustraire  à  cette  servitude.  Us 
nomment  des  procureurs  généraux  sans  la  permission  de  leur  seigneur.  Protestation 
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du  comte.  Le  droii  de  prise  est  réglementé  en  1345.  La  communauté"  déléguer.!  a 
l'avenir  deux  de  ses  membres  pour  surveiller  1rs  a  prises  ».  —  Le  commis  a  faire  et 
ciseler  les  réparations  des  pons  et  paoemenz  dé  Blois.  assemblées  «le-  habitants, 
La  première  dont  nous  ayons  In  procès  verbal,  est  celle  du  25juillet  1345. Dépenses 
de  la  communauté.  Entretien  d<-s  ponts  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  du  pavage,  La 
communauté  rétribuait  les  deux  bourgeois  élus  qui  devaient  se  transporter  au 
.  hàttau  pour  assister  au  paiement  des  vivres  pris  par  le  comte  chez  les  habitants.— 
Ses  recettes  étaient  très  minimes.  Rente  faite  par  lecomte  à  la  Ville  pour  l'entre- 
tien da  pont  -m  ta  Loire,  depuis  1274  (p.  47-52] 

Chapitre  IX.  La  communauté  dans  la  deuxième  moitié  du  XIV*  siècle.  Les 
anglais  dans  le  Blésois  (1356-1365).  Influence  de  l'invasion  anglaise  sui  le  déve- 
loppement de  l'organisation  municipale.  Jusqu'au  milieu  du  XIVe  siècle,  le  déve- 
loppement a  été  tus  lent;  les  dangers  >\<-  la  guerre  de  Cent  Ans  hâtèrent  ce  déve- 
loppement La  communauté  répare  à  ses  trais  les  fortifications  de  la  ville.  Ses 
ressources  deviennent  plus  nombreuses.  Elle  partage  avec  le  comte  le  produit  de 
l'imposition  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  marchandises  de  première 
nécessite  et  sur  certaines  industries  de  la  ville.  Elle  a  le  produit  des  amendes  pour 
manquement  au  service  du  guet  et  de  la  garde  des  portes.  Les  agents  de  la  commu- 
nauté. Le  procureur,  en  même  temps  receveur.  Parfois,  il  y  a  plusieurs  procureurs. 
A  la  tin  du  XIVe  siècle,  il  y  a  souvent  un  receveur  spécial.  Certains  habitants 
étaient  chargés  de  veiller  au  bon  emploi  des  deniers  destinés  à  l'entretien  des  for- 
tifications. C'est  là,  sans  doute,  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  Élus  de  Blois  ou  des 
Quatre,  comme  on  les  appelait  à  la  fin  du  XIVe  siècle.  Assemblée  générale  dn 
?  juillet  1379.  Organisatiou  militaire  de  Blois.  Eu  1379,  dans  la  crainte  d'une 
nouvelle  invasion,  le  comte  créa  l'office  provisoire  de  capitaine,  avec  l'assentiment 
des  habitants.  Le  capitaine,  officier  seigneurial,  était  payé  parla  communauté,  Son 
lieutenant.  Sous  ses  ordres  étaient  les  cinquauteniers  et  les  dizainiers.  La  garde 
des  portes.  Le  guet (p.  52-62) 


TROISIÈME   PARTIE 

LA  COMMUNAUTÉ  DES  HABITANTS   AU   XVe    SIÈCLE    JUSQU'A    L'AVÈNEMENT   DE 

LOUIS   XII   (1498) 

Chapitre  1er. —L'administration  de  la  communauté  va  se  développer  complète- 
ment et  devenir  à  peu  près  régulière.  Ses  officiers.  Les  Quatre  de  la  Ville  ou  Élus 
deviennent  les  agents  les  plus  importants.  Diverses  appellations  des  Élus.  Ce  sont 
les  administrateurs  des  affaires  communes.  Ils  exécutent  les  décisions  de  l'assem- 
blée générale.  Les  Elus  étaient  choisis  parmiles  officiers  du  comte,  les  religieux  de 
Saint-Lomer,  de  Noire-Dame,  les  chanoines  de  Saint-Sauveur,  les  hommes  de  lois 
et  les  marchands  delà  ville.  Mode  de  nomination;  il  u'y  avait  pas  toujours  grande 
régularité.  Les  Élus  laïques  étaient  nommés  en  assemblée  générale  pour  un  au. 
Généralement  on   prorogeait  d'un  an  la  charge  de  l'un  d'entre  eux.  —  Us  furent 
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ordinairement  quatre.  A  la  fin  du  XV'  .siècle,  il  y  eut  cinq  Elus.—  Le  procureur. 
Ses  fonctions  deviennent  permanentes.  Il  est  presque  toujours  en  même  temps 
receveur.  —  Les  habitants  ne  renoncent  pas  à  l'usage  de  nommer  plusieurs  pro- 
cureurs chargés  d'ester  en  justice  pour  la  communauté.  —  Le  receveur.  Ses  fonc- 
tions duraient  plus  d'un  an.  —  L'avocat  de  ht  ville.  —  Le  clerc  de  la  ville  est  le 
plus  humble  des  officiers  de   la  communauté (p.  63-70) 

Chapitre  IL  —  Les  assemblées  générales.  Elles  délibèrent  sur  les  affaires 
communes.  Au  début  du  XVe  siècle,  elles  avaient  lieu  dans  La  salle  capitulaire  des 
Jacobins  ou  quelquefois  dans  une  salle  de  l'abbaye  de  Notre-Dame.  En  1459,  les 
habitants  eurent  une  maison  commune  ;  c'ésl  là  que  se  tinrent  dès  lors  presque 
toutes  les  assemblée^.  Lés  habitants  ne  pouvaient  se  réunir  sans  la  permission  du 
comte.  Les  assemblées  étaient  présidées  par  le  bailli  ou,  ordinairement,  par  son 
lieutenant  général.  Procès-verbaux  des  assemblées.  Elles  n'étaient  pas  vraiment 
générales.—  Les  petites  gens  étaient  exclues.  Assemblée  annuelle  en  décembre  pour 
la  nomination  des  élus  laïques.  —  Élection  de  deux  députés  du  tiers  aux  Éiat  — 
généraux  de  Tours  (22  niais  1468).  —  L'assemblée  générale  pouvait  déléguer  ses 
pouvoirs  à  quelques  habitants.  —  Mentions  d'un  Conseil  de  Ville (p.  70-7  1) 

Chapitre  III.  —  Les  registres  de  comptes  de  la  Ville.  —  Ils  sont  vérifiés  par  la 
Chambre  des  Comptes  de  Blois.  —  Dépenses  de  la  communauté.  Entretien  des 
fortifications  de  la  ville,  des  ponts  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  des  chaussées,  des 
rues,  des  fontaines.  Gages  de  certains  officiers  et  employés  de  la  communauté.  Le 
receveur  seul,  au  début  du  XV  siècle,  avait  des  gages  annuels  fixes.  Gages  de 
certains  officiers  du  comte  (le  capitaine,  son  lieutenant).  Festage  pour  la  maison 
commuue.  Gratifications  aux  Élus,  au  receveur,  au  clerc  de  la  ville  et  à  d'autres 
agents  inférieurs.^-  Gratifications  à  certains  agents  du  comte.  Dépenses  pour  procès. 
Voyages  dans  l'intérêt  de  la  Ville.  Dépenses  pour  les  inondations.  Repas  aux  frais 
de  la  Ville.  Présents  aux  personnages  influents.  Aumônes.  —  Les  tailles  et  les 
aides  perçues  par  le  comte  et  par  le  roi  étaient  une  charge  de  la  communauté.  — 
Vers  la  fin  du  XV'  siècle,  les  nobles  de  Blois  payaient  les  tailles (p.  74-82) 

Chapitre  IV.  —  Recettes  de  la  communauté.  —  Revenus  provenant  du  domaine 
de  la  communauté  (immeubles,  rentes).  Reutes  spécialement  affectées  aux  répara- 
tions des  ponts  et  des  chaussées.  Droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Blois.  Aides 
octroyées  par  le  comte,  puis  par  le  roi.  pour  la  réparation  des  fortifications,  des 
ponts,  des  chaussées.  Ces  aides  étaient  dounées  à  ferme  par  la  Ville.  Les  droits 
de  la  Ville  eu  14U4.  La  gabelle  rapportait  aussi  à  la  Ville.  Le  barrage  et  l'imposi- 
tion foraine.  Louis  XI  réforma  ces  deux  impôts  eu  1475.  Les  pacaiges.  Receltes 
imprévues  (ventes  de  matériaux,  dons,  legs,  etc.) (p.  62-66) 

ChapitHh  V.  —  L'administration  militaire.  —  L'office  de  capitaine  est  maintenu. 
Payé  par  la  communauté,  le  capitaine  reçoit  aussi  des  gages  du  comte.  Sou  lieute- 
nant. —  La  garde  des  portes  n'est  plus  un  service  obligatoire  pour  les  habitants 
comme  a  la  lin  du  XIV*  siècle.  Au  XVe  siècle,  il  y  a  des  gardes  des  portes 
spéciaux.  —  Les  habitants  s'exercent  au  tir  de  l'arbalète  pendant  la  guerre  de 
Cent  Ans (p.  8^ 

Chapitre  VI.  —  Les  armoiries  de  la  communauté.  Il  u'en  est  pas  questiou  avant 
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l.i  fin  du  W'  siècle.  Ses  archives.  Vers  1494,  La  »<>mmunauté  s'occupe  de  ses 
archives  et  réunit  en  un  cartulaire  les  privilèges  el  actes  intéressant  la  Ville  depuis 
1 196  jusqu'à  1 193 (87-89) 


QUATRIÈME  PARTIE 
l'administration  de  la  commi  n  \ i  ri;   sors    louis  xn   et  au   début  du 

RÈGNE   DE  FRANÇOIS    Ier  (1498-1518) 

Chapitre  Ier.  —  En  1498.  le  comte  Louis  II  d'Orléans  devient  roi  de  Franco. 
L'administration  de  la  communauté  n'est  pas  troublée  par  ce  changement  politique. 
Elle  reste  à  peu  près,  au  début  du  XVIe  siècle,  ce  qu'elle  avait  été  dans  le  cours 
du  XVe  siècle.  —  Les  Élus  prennent  le  titre  d'Echevins  au  commencement  du 
XVI*  siècle.  En  1518,  ils  sont  appelés  indifféremment  Élus  et  Echevins.  Ce  mot 
d'échevin  a  probablement  été  emprunté  à  Tours,  —  Le  mode  d'élection  des  Eche- 
vins n'a  pas  beaucoup  varié.  —  Il  y  avait  cinq  Echevins.  —  Ou  prenait  ordinaire- 
ment deux  Echevins  parmi  les  officiers  royaux,  deux  autres  parmi  les  marchands, 
enfiu  les  religieux  de  Saint- Lomer,  ceux  de  Notre-Dame  et  les  chanoines  de 
Saint-Sauveur  élisaient  à  tour  de  rôle  un  des  leurs.  —  Chaque  année,  on  eu 
nommait  quatre,  on  prorogeait  la  charge  d'un  des  echevins  laïques.  —  Le  procureur 
n'était  plus  receveur.  11  était  nommé  pour  plusieurs  années.  —  Le  receveur  restait 
aussi  en  fonctions  plusieurs  années.  Quand  la  Ville  faisait  de  grands  travaux,  elle 
avait  un  receveur  spécial.  —  L'avocat  de  la  Ville.  —  Le  clerc  de  la  Ville  avait 
alors  des  fonctions  multiples  (inspectait  les  travaux,  faisait  nettoyer  les  rues,  s'in- 
formait de  la  santé  publique,  était  crieur  public,  etc.) (p.  89-93) 

Chapitre  II.—  Les  assemblées  générales. —Les  Echevins  (à  l'exception  de  l'éche- 
viu  ecclésiastique)  étaient  élus  dans  une  assemblée  qui  avait  lieu  généralement  le 
28  décembre.  Le  receveur  était  aussi  élu  dans  cette  assemblée.  Description  de 
l'assemblée  du  28  décembre  1517.  —  Le  Conseil  de  la  Ville.  Ce  n'était  alors  qu'une 
délégation  de  l'assemblée  générale.  Il  faisait  des  baux,  expédiait  les  requêtes  pré- 
sentées à  la  communauté (p.  93-95) 

Chapitre  III.  —  Recettes  et  dépenses  (d'après  le  registre  des  comptes  de  1518). 
—  Revenus  des  immeubles.  Rentes  faites  à  la  Ville.  Fermes  delà  Ville  :  Dixième 
du  vin  vendu  en  détail,  imposition  foraine  de  six  deniers  tournois  pour  livre, 
barrages.  Ces  fermes,  dont  le  profit  servait  à  entretenir  les  ponts  et  les  chaussées  de 
la  ville  et  de  la  banlieue,  étaient  octroyées  par  le  roi  pour  un  certain  temps;  à 
l'expiration  du  terme,  la  communauté  devait  faire  renouveler  son  privilège. 
Fournissement  du  grenier  à  sel,  etc.  —  Dépenses.  Réparations  du  pont,  du  port, 
des  fontaines,  des  chemins.  On  délaisse  les  fortifications.  Gages  annuels  à  tous  les 
officiers  de  la  communauté,  au  trompette  de  la  ville,  à  celui  qui  «  gouverne» 
l'horloge  de  la  ville.  Honoraires  au  notaire  qui  rédige  les  procès-verbaux  des 
assemblées.  Gages  au  capitaine  et   autres  agents    royaux.  Services  anniversaires. 


—  141  - 

Étrennes.  Présents.  Aumônes.  Subvention  à,  la  société  des  archers.  Voyages  dans 
l'intérêt  de  la  Ville.  Fêtes  publiques,  etc.  —  Impôts  levés  par  le  roi.  En  1408, 
Louis  XII  exempte  à  perpétuité  de  tous  les  impôts  directs  et  indirects  les  habitants 
demeurant  dans  l'enceinte  delà  ville;  ce  qui  n'empêche  pas  François  Ier,  en  1518, 
de  demander  une  aide.  Louis  XII,  François  1er,  la  reine  empruntaient  de  l'argent 
à  la  communauté.  Quand  les  recettes  étaient  insuffisantespourcouvrir  les  dépenses» 
la  Ville  avait  recours  aux  emprunts.  —  Elle  était  endettée  au  début  du  XVI*  siè- 
cle. —  Conclusion (p.  95-101) 

Pièces  Justificatives (p    103-134). 


FIN  DE  LA  TABLE   ANALYTIQUE 


ERRATA  : 

Pages  55  et  56  :  Une  nouvelle  lecture  du  manuscrit  contenant  les  impositions  de 
quatre  deniers  pour  livre  (1360),  nous  a  permis  de  faire  plusieurs  corrections  et 
additions  (v.   la  transcription  aux  pièces  justificatives). 

Page  116,  ligue  27  :   Le  mot  «  espaerie  »  signifie  fabrique  d'épées. 


NOTA  : 

Dans  les  pièces  justificatives  en  français,  nous   n'avons  tenu   aucuu  compte  de 
l'accentuation  actuelle.  Les  e  toniques  seuls  sont  accentués. 
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